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CLÉMENT V 


ET 


PHILIPPE IV LE BEL 


INTRODUCTION BIBLIOGRAPHIQUE 


L'histoire des rapports de Clément V avec 
Philippe le Bel est surtout une histoire diploma- 
tique; ses documents les plus précieux seraient les 
lettres qu'échangérent ces deux souverains, les 
instructions qu’ils donnèrent à leurs ambassadeurs 
et les rapports qu'ils reçurent d'eux. Ces documents 
qui sont les plus utiles sont aussi les moins nom- 
breux ; cela tient à deux circonstances malheu- 
reuses : les voyages multipliés des archives ponti- 
ficales d'une part, d'autre part la négligence avec 
laquelle on a en France gardé ces documents. Une 
seule remarque suffira pour faire sentir combien 
nos pertes sont considérables : nous ne possédons 
pour le moment que deux instructions remises au 
nom du roi à des ambassadeurs : l’une est donnée 
au prieur de Chesa en 1309 (1), l'autre À Pierre 
Barrière en 1313 (2); il ne nous reste qu'un seul 

(1 Publiée par d'Achery. Spicilegium, IL, pp. 700-702. 


121 Publiée par J. Schwalm, Neues Archiv der Geullchaf für celte 
dausche Gechichtstunde, XXV, pp. 562-665 


Gocÿ0729 


VE 


rapport d’envoyés français : c'est celui qu’adres- 
saient au roi en décembre 1310 l'évêque de Bayeux 
et ses collègues (1). Or, le nombre des ambassades 
envoyées par le roi au pape et par le pape au roi 
est considérable ; en novembre et décembre 1310, 
il s'en trouvait trois auprès de Clément qui comp- 
taient une douzaine de personnes ; il y a des gens 
comme l'abbé de Saint-Médard de Soissons,’ 
Geoffroi du Plessis, Hugues Géraud, Pierre Barrière 
qui, on peut le dire sans exagtrer, ont passé leur 
vie à faire la navette entre la cour romaine et la 
cour du roi. De ce qu'ils furent chargés de dire, 
presque rien ne nous est resté, alors que nous 
possédons plus de vingt rapports expédiés par les 
envoyés aragonais à leur roi pendant la durée du 
Concile de Vienne (2). 11 y a donc eu d'immenses 
pertes que les explorations ultérieures d'archives 
ne pourront jamais combler; par suite, une partie 
de cette histoire sera donc toujours inconnue. En 
supposant d'ailleurs que toutes ces instructions et 
tous ces rapports nous fussent parvenus, nous 
aurions encore lieu de déplorer des lacunes; car 
une bonne partie des négociations a eu lieu orale- 
ment et n’a pas laissé de traces écrites ; il semble 
méme que ces négociations orales aïent été les 






pp. 25-39: Wenck, Clememt Lund Heïmiich LIL, pp. 
Neurs deb à XNIX, pps 608 

€) Publices par Finke, Papstium und Untergang des Templerordenc, 
Il, pp. 230-303 
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plus importantes, car c'est à elles que convenait 
un rigoureux secret. L'évêque de Bayeux, rapportant 
au roi une conversation tenue à Avignon par le 
cardinal Pierre de la Chapelle, dit : « Et il ajouta 
d’autres paroles que nous vous dirons oralement: 
jugez si elles sont importantes » (1). 

D'une façon partielle, ces lacunes sont comblées 
par la correspondance du pape et du roi ; celles de 
leurs lettres qui subsistent: sont nombreuses ; 
notre catalogue en contient environ cent cinquante 
qui traitent de questions de politique ou d’adminis- 
tration ; il n'est pas douteux que ce nombre ne 
puisse être un jour augmenté. Mais beaucoup de 
ces lettres n'offrent qu'un intérêt secondaire; ce 
sont des recommandations de candidats ou de 
prélats, des avis d'envoi ou de réception d'ambas- 
sadeurs ; elles sont assez souvent rédigées dans un 
style officiel, prolixe et vague. Elles sont comme 
une trace à demi effacée, un reflet éteint des 
instructions qui les accompagnaient, des conver- 
sations auxquelles elles font allusion. Un petit 
nombre a un intérêt capital et offre ce caractère 
personnel, secret et instructif, que possédent des 
instructions ou des rapports; telles sont : les 
plaintes de Clément relativement à l'arrestation de 
l'ordre (2); la lettre écrite de la main du camérier 


{1} « Et alia eciam nobis dixit que vobis dicemus viva voce. Consi- 
durate quid hec important, » J. Schwalm, Neucs Arcs, NXIV, p. 62: 

{ai Publiée par Boutaric, Rene des Questions hislorigues, 1. X, 
PP. 33235. 
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du pape en janvier 1311 (x); la lettre par laquelle 
Clément, en décembre de la même année, met 
Philippe en garde contre les Templiers encore 
libres (2). Telles quelles, pourtant, ces lettres sont 
utiles parce que la série en est assez continue; la 
lacune la plus regrettable (début de 1308) ne 
dépasse pas cinq mois, pour les autres époques, 
on peut suivre quelquefois, mois par mois, le déve- 
loppement général des négociations dont le détail 
reste encore souvent incertain. 

A ces documents, on peut ajouter les bulles. 
Ces textes, tout à fait officiels, dont la teneur 
éveille quelquefois la défiance, sont d'un moindre 
intérêt. [ls constituent la trame générale de l'his- 
toire générale de cette époque, ce qu'elle a surtout 
de commun et de public, non de particulier ni de 
secret. C'est pour cela qu'une publication consi- 
dérable, telle que le Regeste de Clément V (3), ne 
projette que peu de lumiére sur la question 
exposée plus loin. 

Il y a lieu de mentionner encore des documents 
qui souvent sont d'un grand secours : ce sont des 
rapports d'envoyés étrangers en cour pontificale. 
Ces derniers prétaient une grande attention aux 
actes du roi de France et de ses gens, d'abord à 
cause de leur intérêt intrinsèque, ensuite à cause 


{1} Publiée par J. Schwalm, Veues Architr 
2 Arch. Nar., J. 74, no 140: appendic 
3 Regestum Clan. Va. cura ét stial. men .ord. S. Ben, Roms. 1880-00, 
7 vol. int, Les tables manquent encore. 


XXIX, pp. 627-29 


n° 30. 
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de la répercussion qu'ils pouvaient avoir sur les 
affaires de leurs souverains respectifs. Le zéle que 
déployaient ces envoyés pour s'instruire n'est pas 
douteux ; par malheur, leur situation ne leur a pas 
toujours permis d'obtenir des renseignements de 
valeur; c’étaient — relativement — des gens de 
peu, qui n’avaient derriére eux qu’un souverain de 
médiocre autorité : Edouard IT, Jayme II. On les 
supportait en cour pontificale, mais parfois avec 
dédain (1); on les recevait quelquefois mal, ou 
bien pour leur faire savoir qu'on n’avait rien à leur 
dire. Ils demandaient des audiences aux cardinaux 
ou à leurs familiers et obtenaient d'eux quelques 
confidences. Ils recueillaient des bruits comme il 
en court aujourd'hui dans les antichambres des 
ambassades. Ils ne savaient que ce qu’on voulait 
bien leur laisser savoir. Tels quels, ces rapports 
sont souvent utilisables; ils établissent peu de 
chose par eux-mêmes, — sauf pour les questions 
trés générales comme la Croisade, —- sinon des 
détails extérieurs alors publics dont les autres 
documents n'ont pas gardé trace, tels que ceux des 
consistoires publics et des trois sessions du concile, 
des idées, des opinions qu'il est toujours bon de 
connaitre; enfin, en concordance avec d’autres 
documents, ils permettent de déterminer quelques 
faits. 


Les dépôts. — L'importance des documents qui 


Li 1 s'agit ici des curiales, non de Clément qui fut toujours courtois. 
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permettent d’élucider partiellement cette histoire 
provient non seulement de leur nature, mais encore 
de leur origine, des circonstances qui ont déter- 
miné le sort des documents ; il y en eut d’heu- 
reuses ; un plus grand nombre furent malheu- 
reuses (1). 

Il va de soi que les documents furent autrefois 
en grand nombre à la curie; ils existaient encore 
à la fin du règne de Clément, car un inventaire 
dressé à sa mort permet de constater qu'on 
conservait en trois coffrets deux livres de la règle 
du Temple, plusieurs lettres du roi de France rela- 
tives au procès de l’ordre dans un petit coffret ; 
deux autres coffres et cinq sacs contenaient beau- 
coup de documents relatifs à cette question (2). 
Ces archives, qui demeurérent près de soixante- 
dix ans à Avignon, éprouvérent un premier malheur 
au temps du grand schisme; Benoit XIII emporta 
avec lui beaucoup de papiers à Peniscola où ils 
restérent jusqu’en 1457, date à laquelle le cardinal 
de Foix les apporta à Toulouse. De là, en 1680, 
ils passérent dans la bibliothèque de Colbert, puis 
en 1732 dans celle qui est devenue la Bibliothèque 
nationale (3). Il n'est pas douteux que, pendant 
tous ces voyages, bien des pièces n'aient ëté 


(1) Sur le sort des Archives relatives à l'affaire du Temple, voir 
Schotimüller, Der Unterçang des Templerordens, 1, 695-719. 

{21 Ehrle, Zur Geschichte des Schatges der Bibliothek und des Archive der 
Pape, dans Archiv für Lüleratur und Kirchengeschichte,T, p. 42 

Gi Ibid, 1, 16-17. 
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égarées. L'autre partie des archives fut emportéc 
en Italie et déposée au château Saint-Ange. Elle y 
fut saisie en 1810 sur l'ordre de Napoléon par le 
général Radet, enfermée dans 3.239 caisses du 
poids de 817.000 livres, conduite à Paris aux 
Archives nationales et restituée en 1815. À ce 
moment, on constata un second malheur; quand 
les Archives arrivèrent à Rome, on s'aperçut 
qu'elles n'étaient plus complètes : les Romains 
accusérent les Français d’en avoir gardé une parti 
les Français accusèrent les commissaires ponti- 
ficaux d'avoir vendu des documents à Paris 
même (1). 

Pour ces motifs, les recherches opérées à Rome 
n'ont pas fourni beaucoup. Elles ont livré le 
Regestum de Clément, précieux surtout pour la 
chronologie de cette histoire, des procès-verbaux 
de dépositions judiciaires, des extraits et des résu- 
més de ces dépositions que K. Schottmäller et 
H. Finke ont fait connaître, des instructions don- 
nées à des envoyés pontificaux auprès d'Henri VII, 
une instruction donnée par Philippe à Pierre 
Barrière en 1313, le procès de succession de Clé- 
ment V, riche en détails relatifs à l'administration 
financière et à l'entourage du pape (2); on trou- 
vera que c’est peu si l'on songe à l'immensité des 
affaires que la curie eut alors à expédier. 





1) Voir l'introduction du Regestum, 1. 1, p. cc. 

(2) Et aussi les doléances de la province de Sens publiées par 
G. Mollat, Revue d'hisoire «clésiastique de l'Universitt de Louvain, 1905, 
319-326. 
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La France a fourni davantage parce qu'une 
partie des archives d'Avignon se trouve à la Biblio- 
thèque Nationale; de là, provient un fragment de 
rapport d'une Commission du concile de Vienne 
relatif à la réforme des libertés de l'Eglise (1). 

Les Archives nationales offrent des ressources 
d'importance inégale; elles sont trés pauvres pour 
certaines affaires, assez riches pour d’autres, pour 
des raisons qu'on a indiquées (2). C'était l'usage 
alors chez les conseillers du roi d'emporter et de 
conserver à domicile, pour les étudier, les docu- 
ments d'État; après leur mort, la restitution n'avait 
pas toujours lieu. Par exception, presque tous les 
papiers qu’avaient chez eux Nogaret et Plaisians 
furent versés au trésor ; comme ces deux ministres 
avaient été mélés de près aux affaires religieuses 
du règne, les dossiers des Templiers et de Boniface 
sont assez riches dans Le trésor des Chartes; par 
contre, les négociations relatives à la Flandre et à 
l'Empire dont ils s'occuptrent moins et qui, avec 
les questions de finances, préoccupèrent surtout 
Marigni, sont représentées par un très petit nombre 
de documents. Toutefois, la richesse des cartons 
qui concernent les affaires ecclésiastiques n'est que 
relative ; les rapports et les instructions des ambas- 








Li Publié par Ehrle, Archiv für Literatur und Kirchmgeschichie, AV, 
PPe 6-57- 

&2) Ch.-V. Langlois. Les Papiers de Guillaume de Nogarel et de Guillaume 
de Plaisians au Trésor des Chartes, dans les Nolices et Extraits des mss., 
IX, pp. 213-219. 
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sadeurs sont, comme nous l'avons vu, en déficit : 
plusieurs documents que Nogaret avait eus entre 
les mains n'ont pas été versés, et, à la mort de ce 
ministre, on se préoccupait déjà de leur disparition ; 
plusieurs ont disparu depuis le versement primitif, 
plusieurs aussi depuis la confection de l'inventaire 
de Dupuy. C'est surtout du Trésor des Chartes 
que Dupuy a extrait les documents qui forment la 
majeure partie de son histoire du Différend et de 
celle du procès des Templiers. 

On a continué à transcrire au temps de Philippe 
le Bel, sur des registres, les documents émanés de 
la chancellerie qui paraissaient les plus importants. 
Plusieurs de ces registres n'apportent aucune 
contribution à l'étude des rapports de Clément et 
de Philippe: dans quelques-uns (1), on peut glaner 
quelques lettres ; mais l'un d'eux, qui est aujour- 
d'hui à la Bibliothèque Nationale, est de première 
importance : c’est l’ancien registre n° 39, qui porte 
aujourd'hui la cote 10.919 du fondslatin. Il contient 
beaucoup de lettres du pape et du roi, des docu- 
ments divers, comme les pamphlets de Dubois, qui 
furent sur l'ordre de Pierre d'Etampes préservés 
ainsi de l'oubli par une transcription heureuse. 
C'est surtout de ce manuscrit que Baluze a extrait 
les lettres qu'il a publiées à la suite de ses vies de 
Clément V et que Boutaric à tiré les pièces qu'il 
a publiées au tome XX? des Nolices el Extraits des 
manuscrils de la Bibliothèque Nationale. 


() Par exemple, JJ. 42 et 45. 
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Le caractère universel de l’histoire de l'Eglise 
fait que des pays étrangers fournissent aussi des 
documents à notre étude. 

L'Allemagne, dont le roi a eu tant d’affaires 
communes en cour de Rome avec Philippe, donne 
assez peu ; cela s'explique par cette circonstance 
que beaucoup d'actes qui étaient en la possession 
d'Henri furent après sa mort déposés à Pise. C'est 
pour cela que la publication de Bonaini (1) égale 
en intérêt pour nous celle de Dœnniges (2). 

Barcelone et Londres ont donné davantage ; 
la différence de ce qui s'est passé en France, on a 
conservé dans ces deux pays les lettres des ambas- 
sadeurs. Celles de Londres sont connues partiel- 
lement par les publications de M. Ch.-V. Lan- 
glois (3); celles de Barcelone ont fourni à H. Finke 
la majeure partie des pièces qui composent trois 
de ses volumes (4). 





Les Chroniques. — Les chroniqueurs du temps 
de Clément V et de Philippe le Bel, dont les 
œuvres peuvent nous aîder, sont peu nombreux, 
car il est bien peu d'écrivains d'alors qui aient été 


(1) Acta Henriei VIL. Florence, 1877. 

12) Scie Henrici VII. Berlin, 1839, 2 vol 

(3) Le Fonds de l'Anciont correspondence au Publie Resort Office de 
Londres, dans Journal des Savants, 1904, pp. 380, 446 ct suive. ; À 
< documents relatifs à l'Histoire de France du NITIe au XIVe siècle: Nova 
eurie, dans Revue histerique, t. 87 (1905), pp. 55-79 

14) Disons toutefois que le recueil de Rubio ÿ Liuch, Dacuments per 
l'uistoria de la cultura eatalana mi-eval, Barcelone, 1908, in-4°, n'ajoute 
rien pour notre étude aux documents antérieurement publiés. 
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en mesure de connaître des négociations. Ce qu'ils 
connaissaient mieux, et ce qui les frappait davan- 
tage, c'étaient les manifestations extérieures de 
ces négociations, les événements tragiques, les 
scénes théâtrales, surtout celles de l'affaire du 
Temple. À ce point de vue, ils ne sont pas inutiles, 
car de tels détails sont assez rares dans les docu- 
ments officiels; leurs récits sont d’ailleurs précieux 
pour connaître les impressions de divers milieux 
de la Société, les courants d'opinion qui s’y des- 
sinent. Seuls ici méritent d’être retenus quelques 
écrivains français et deux chroniqueurs italiens (r). 

Jean de Saint-Victor (2), appelé aussi Jean de 
Paris, a écrit, à partir de 1308, un Memoriale 
lemporum qui est original à partir de l'année 
1300, bien que çà et là on puisse noter quelques 
emprunts à la chronique rimte de Geoffroi de 
Paris. Pour la période comprise entre 1305 et 
1314, l'auteur est assez bien renseigné sur les 
événements, bien que sa chronologie laisse à dési- 
rer; ainsi, il fait venir Clément à Poitiers et 
mourir Edouard 1 en 1306, il croit que le pape 
a appelé le maître de l'Hôpital en 1307. Ce qu'il 
y a de remarquable chez cet auteur, c'est qu'il 
représente l'opinion française: il approuve le roi 








1) Voir l'étade que leur à consacrée Schoumäller, Der Untergang 
des Templerordens, 1, 674-689. Les remarques qui suivent n'ont pas le 
caractère d'une appréciation générale et ne s'appliquent qu'à 11 période 
et aux événements dant nous nous occupans. 

2: Baluze, 1, Vite... 1-23 ; Historiens de France, XXI, 614658. 
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et condamne le pape, il croit à la culpabilité des 
Templiers, il pense que leur arrestation a été opérée 
à la suite d’un accord passé avec le pape ; il estime 
que le Concile de Vienne a été convoqué pour 
extorquer de l’argent au clergé. 

La continuation de Guillaume de Nangis (1) 
est, pour notre époque, l'œuvre de deux per- 
sonnes (2) : l’une, un moine de Saint-Denis, à 
écrit sur les événements qui se placent entre 1301 
&t 1310; un autre écrivain a relaté les événements 
qui vont de 1310 à 1314. Le premier continuateur 
a écrit avec le souci d'être exact, demandant à ses 
frères de corriger après sa mort les fautes de son 
œuvre; il présente en style indirect les événements 
dont il n'est pas assuré. Mais on trouve dans son 
travail des erreurs analogues à celles de Jean de 
Saint-Victor et d’Amauri Augier, soit qu'il v ait 
eu imitation, soit que ces trois auteurs aient suivi 
une source commune, L'ensemble de la conti- 
nuation est trés défavorable à l’ordre du Temple, 
comme si l'inspiration de la chronique était offi- 
cielle. 

Bernard Gui (3), dont l’histoire n'est plus à 








1, Editée par d'Achery, Spicilegénu, LIL, 54-104, et par H. Géraud dans 
la Collection de la Société pour l'Histoire de France, t. 1, pp. 345-415: 
Historiens de France, XX, 92-610. L. Delisle à publié une continuation 
indépendante pour les années 1303-1308 (Mémoires de La Société de l'his- 
toire de Paris, XXI, pp. 243 et suiv.) 

{2° H, Géraud, De Guillaume de Nangis et de ses continuateurs, BE. 
Ch. le série, t. III (1841-42), p. 28. 

3 Balwe [, 61-84; Hit. de Franer, XXI, 715-724, fragments 
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faire (1), a écrit après l’année 1320 deux vies de 
Clément V, dont l'une n'est qu'un résumé des 
événements de son règne, dépourvu de dates et de 
réflexions (2); l’autre a plus de valeur (3). Le récit 
est celui d’un inquisiteur défavorable au roi, indi- 
gné par l'arrestation inopinée et irréguliére des 
Templiers, très intéressé par le développement du 
procès, déconcerté par l'attitude des prisonniers, 
leur résistance aux tortures, la rétractation de ceux 
qui furent brûlés, ce qui l'améne à douter de leur 
culpabilité ; pour lui, le roi a mené toute l'affaire. 
Le récit de Bernard Gui a servi de base à Amauri 
Augier, qui écrivait après 1346 et qui a ajouté aux 
détails de son modéle des on-dit défavorables à 
l'ordre, tels que leurs alliances avec le diable et les 
Sarrasins. 

Bartolomeo de Lucques (4), familier du cardinal 
Pierre de Godin, a habité Avignon à partir de 
1309, et il a écrit une partie de son travail en 
1312, peu après les événements. Son œuvre (His- 
loria ecclesiastica) est de grande valeur; il suffit, 
pour s'en rendre compte, de comparer ce qu'il dit 
des entrevues de Poitiers avec ce qu’en disent les 
chroniqueurs français ; il donne des détails précis 
que les rapports des Aragonais confirment, alors 
que les trois chroniqueurs qui précident sont ou 


(1) L. Delisle, Notices et Extraits des mss., KXNIL 3, pp. 169-455. 
{2) Dans la Chronica abbreviaia romunorum pourficu. 

(3) Dans les Flores chronicorum. 

(4) Baluse 1, 23-55; Muratoni, XI, 1226.57. 
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incomplets ou silencieux. Tolomeo de Lucques 
est hostile au roi; il ne fausse pas l’histoire, mais 
il insiste sur des actes qui mettent Philippe en 
mauvaise posture : il n’appartenait pas à Plaisians 
ni à Nogaret d’accuser Boniface, les fils du roi ont 
empêché Clément d’expédier une lettre favorable 
à Henri VIL. 

Villani, Florentin attaché à une maison de 
banque, qui résida en France, a donné dans ses 
Istorie fiorentine, aux livres VIII et IX, un récit assez 
riche en détails pour les événements dont il sera 
question ici. On a généralement fort estimé la 
valeur de cet écrivain, qui était en mesure d’étre 
assez bien renseigné par ses correspondants, dont 
il a utilisé largement les rapports sans prendre 
grand soin de le cacher. Mais ces nouvelles Eëma- 
naient d'hommes qui, par leur nationalité et leurs 
fonctions, ne pouvaient pas connaître tous les 
secrets des gouvernements. Villani n’a pas commis 
de grosses erreurs, mais il a déformé certains évé- 
nements, comme le montre l'exemple si curieux 
de l'élection de Clément V. Ajoutons d'autre part 
que Villani a connu l'œuvre du prétendu Guillaume 
l'Ecossais (Frère Yves de Saint-Denis), peut-être 
aussi celle de Jean de Saint-Victor et la conti- 
nuation de Guillaume de Nangis. Ce qui donne à 
son œuvre son originalité, ct ce qui éveille la 
défiance, c’est sa couleur italienne et guelfe ; plu- 
sieurs de ses crreurs proviennent de cette préoc- 
cupation, et, généralement, son récit place dans 
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une lumière défavorable le pape et le roi; cela est 
frappant dans le récit de l'élection de Clément et 
d'Henri de Luxembourg, dans l'attitude violente 
qu'il prête à Charles de Valois en 1309 à Avignon. 

Les travaux moderne. — La.mise en œuvre des 
documents précités a commencé de bonne heure; 
on n’a jamais traité d'ensemble la question des 
rapports de Clément V et de Philippe le Bel ; mais 
bien souvent, et en plusieurs endroits, on l'a 
effleurée ou examinée partiellement. 

Le point de départ a été la question de Boniface 
dont les événements ont eu une si grande réper- 
cussion dans l’histoire’ de l'Eglise et dans celle de 
la France. On s'en est beaucoup occupé en un 
temps où le pouvoir absolu des rois et les libertés 
de l'Eglise gallicane s’affermissaient. En 1613, 
Vigor ou Fr. Pithou avait publié des Acta inter 
Bonifacium VIIT et Benedictum XE P. P. el Pbilip- 
pum puler. regem; l'année suivante, cet ouvrage 
fut repris et complété par l'adjonction de 
documents émanés de Clément V ; cette publica- 
tion a constitué la base des travaux de Dupuy. 
Dupuy publia en 1655 une Histoire du différend 

lentre le pape Boniface V'IIT et Philippe le Bel; 
le texte en était court, mais il était fondé sut un 
recueil considérable de documents que l’auteur 
venait d'inventorier. Dupuy, garde des archives, 
avait voulu représenter « avec sincérité et candeur» 
tout ce qui s'était passé en cette affaire ; et, de fait, 
sa sincérité, son souci de s’instruire sont indé- 
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niables. Mais il était « né Français » et il ctait 
devenu conseiller du roi ; il avait employé « tous 
ses soins et ses travaux » à « la conservation des 
droits de la monarchie » ; aussi crut-il devoir 
montrer à tout le monde la justice de la cause du 
roi. Il l'a fait avec abondance et plus peut-être 
qu'il n’était nécessaire pour l'intelligence complète 
du débat. Avec le même souci, un an auparavant, 
il avait écrit une histoire de la condamnation des 
Templiers (1), toujours courte en son texte, mais 
abondante par ses preuves; il y voulait défendre 
la mémoire défigurée de Philippe, « un des grands 
rois qui aient gouverné nostre monarchie ». 
L'œuvre de Dupuy a été complétée du temps de 
Louis XIV. Baluze, qui fut secrétaire de Pierre de 
Marca, archevëque de Toulouse, gallican zélé, 
publia sur les papes d'Avignon une série de chro- 
niques et une série de documents (2); les chroni- 
ques étaient surtout celles dont on a parlé plus 
haut; les pièces venaient surtout du manuscrit du 
fonds latin de la Bibliothèque Nationale qui porte 
aujourd'hui le numéro 10.919.Le travail de Baluze, 
qui ne comportait pas de texte, mais seulement 
d'abondantes notes, était conçu dans un esprit 
gallican; car une lettre très importante pour le 
confit du pape et du roi (3), mais assez dure pour 





C3 Traiteg concernant l'Histoire de France. 
(2) Vite paparum Avenionensium, 1. 1, chroniques ; t. Il, documents. 
4) C'est la protestation qu'adressa Clément à Philippe après l'arres- 
tation des Templiers. 
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Philippe, avait été laissée de côté par Baluze qui 
n'en pouvait ignorer l'existence. En 1713, parut le 
travail d'Adrien Baillet (1), bibliothécaire de La- 
moignon; l’auteur, qui annonçait la prétention de 
compléter Dupuy, ajoutait peu aux documents de 
son devancier, mais il donnait du confit de Boni- 
face et de Philippe un récit plus complet, écrit 
dans un esprit gallican encore, mais atténué. Ces 
publications ont constitué surtout l'apport des 
érudits de l'ancien régime au débat. Elles étaient 
relativement solides, d'accord avec l'esprit du 
temps, avec l'opinion d’un gouvernement qui, lui 
aussi, avait eu son conflit avec la papauté et qui 
peut-être n'était pas fâché que l'on sût comment 
un de ses prédécesseurs en avait autrefois résolu 
d'analogues. Pour cette raison, elles étaient pro- 
visoires ; d’ailleurs, elles péchaient toutes par un 
point : une faute de chronologie — on comptait 
les années du pontificat de Clément à partir de 
l'élection et non du couronnement (2) — en ren- 
dait certaines parties inintelligibles. 

Malgré l'apparition de quelques publications 
postérieures (3), on peut dire que les travaux des 
gallicans ne furent repris qu’au xix® siècle, Depuis 
cette époque, l'affaire des Templiers, le procès de 

(1) Histoire des Dmeslex du pape Boniface VIIE ave Poilippe le Bel. 
Paris, 1713, imfol 

(2) La chronologie des actes de Clément V a té rectifiée par 
N. de Wailly, Récherebes sur la vraie date de quelques bulles de Clèmeut V 


(Auxiliaire eatholique, 1845, 1, 137-146) 
43) Voir Gmelin, Sud oder Unschuld des Templerondens. pp. 207-221. 
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Boniface et quelques autres ont été approfondis 
tant en France qu’en Allemagne. 

Le transport des Archives pontificales à Paris 
avait donné l’occasion à quelques érudits d'y faire 
des recherches. Rainouard, que la tragique aven- 
ture de l'ordre du Temple avait intéressé si fort 
qu'il tira de leur procès les éléments d’une tragédie, 
fouilla les caisses dépostes dans la cour des Archives 
ainsi que les Archives nationales. Il y trouva des 
lumières nouvelles pour l'explication du procès, 
et, le premier, il vit clair dans l'affaire. Il trouva 
toutes les raisons que l’on a fournies plus tard de 
l'innocence de l'ordre, et il les exposa avec une 
éloquence pressante (1); le malheur est que son 
travail (2) était accompagné de citations trop 
succinctes pour être profitables. 

Michelet, qui vint après lui, entreprit la publica- 
tion des pièces du procés de l'ordre; en fait, il 
laissa son travail inachevé et ne donna que 
trois enquêtes (3). Il eut du problème une idée 
moins exacte que celle de Raïnouard. Du moins, 
en éditant—un peu vite — les enquêtes précitées, 
entre autres celles de la Commission qui siégea à 
Paris, il permit d'éclaircir le rôle du gouvernement 
du roi. Il fournissait ainsi aux érudits à venir 

{1} Voir surtout l'appendice de son livre, pp. 219-228. 

(21 Monuments historiques relatifs à la condamnation des Templiers. 
Paris, 1813. 

(3) Celles de Paris ‘enquêtes pontificale et dominicaine) ct Elne. Voir 


Procis des ‘Templiers, dans la Collection des doruments inédits (1841-51, 
2 vol. 
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l'arsenal d'où l'on allait tirer les raisons qui 
ruinaient la valeur des enquêtes françaises. 

Décidé par ses études antérieures (1) sur Phi- 
lippe le Bel, et peut-être aussi par les événements 
italiens de septembre 1870, Boutaric publia en 
1871 et 1872 une série de documents, reliés entre 
eux par un commentaire, qui éclairaient les rela- 
tions des deux souverains (2); les pièces princi- 
pales étaient des lettres du ms. 10.919, laissées de 
côté par Baluze, qui montraient que les relations 
des deux souverains n'avaient pas toujours été 
très bonnes, des documents relatifs à l'arrestation 
de 1307, aux négociations de Poitiers en 1308; 
à cela il faut joindre un rapport des ambassadeurs 
français, expédié d'Avignon en décembre 1310. 
Les défauts de ce travail étaient que trop de pièces 
étaient incomplètes (lune, la dépéche de l'évêque 
de Bayeux, était divisée en paragraphes arbitraires) 
et que plusieurs textes édités d'après des copies 
— alors que les originaux étaient aux Archives — 
étaient quelquefois peu satisfaisants et peu dignes, 
par certaines fautes de lecture, de l'érudit qui avait 
blâmé assez âprement Baluze pour des fautes 
analogues et des erreurs de chronologie. — Dix ans 
avant, Boutaric avait publié comme complément 
de son livre sur Philippe le Bel des documents 
tirés soit des Archives nationales, soit du manus- 


(1) La France sons Philippe le Bel, Patis, 1861. 
(2) Clément V, Philippe le Bel et les Templiers, Revne des questions 
Bistoriques, X (1871) pp. 301-342 et KI (1872, pp. 1-40. 
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crit latin 10.919 (1); les plus remarquables sont 
des mémoires, dont quelques-uns — pas tous, 
ainsi que le croyait l'éditeur — doivent être attri- 
bués à Pierre Dubois. 

L'étude de la même période de notre histoire a 
êté continuée en France par Renan (2), qui a donné 
une esquisse du pontificat de Clément V, et par 
M. Ch.-V. Langlois (3), qui a résumé l’histoire des 
relations du pape et du roi, élucidé beaucoup de 
difficultés de détail et fait connaître en France 
la plupart des publications étrangères relatives au 
sujet. 

Un groupe d’érudits, généralement des méri- 
dionaux, dont les travaux ont. paru dans des 
revues locales, a participé à l'étude de ces ques- 
tions. Parmi eux, il faut citer Rabanis, qui a fait 
connaître, d'une manière prolixe et emphatique, 
une copie d'un journal de visite de l'archevêque 
Bertrand de Got (4) dans la province de Bordeaux: 
Berchon, médecin catholique et gascon, qui a glo- 
rifié en Clément V l'ami des médecins, le défen- 
seur de l'Eglise, l'ami de la Gascogne (5). Son 





(15 Notices et Extraits des mss. de la Bibliothèque Nationale, XX? (1862), 
PPe 85-237. 

(2) Pierre du Bois, Hit, littéraire, KXVI (1873), Ps 471-536: 
Guillaume de Nogaret, lgiste, ibid, XXVIL (1877), pp. 233-371 : Bertrand 
de Go, ibid., XXVIIL (1881), pp. 272-314. 

(3) Dont les publications seront indiquées chemin faisant. 

&) Clément Va Philippe le Bel. Lettre à M. Daremberg sur l'entrevue 
de Philippe le Bel et de Bertrand de Got à Saint-Jean d'Angeli (1858). 

(5) Berchon, Histoire d pape Clément F (1896).— Avant lui, Lacoste 
avait donné un résumé de l'histoire de Clément V : Nouvelles éndes sur 
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travail, qui n’est pas bon, car il est bâti avec des 
matériaux de solidité douteuse et mal présenté, 
se détache pourtant de cette littérature gasconne. 
plus remarquable par son abondance que par sa 
saveur. 

D'autre part, le temps de Philippe le Bel a attiré 
l'attention d’érudits allemands, à deux points de 
vue surtout : la question du Temple, la question 
d'empire. 

La première, par son dramatique mystère, a 
surtout intéressé ; elle a donné naissance à d’in- 
nombrables travaux, dont les meilleurs, les plus 
récents, sont ceux de Schottmüller, Gmelin, Finke. 
Schottmüler (1), dans un gros travail en deux 
parties, a plaidé l'innocence de l'ordre; il l'a fait 
avec abondance, en témoignant de beaucoup d'ima- 
gination et d'une certaine animosité à l'égard du 
pape ; le second volume de son œuvre contient 
des documents intéressants pour la procédure du 
procés, mais qui ajoutent peu à ce que l’on savait 
des rapports du pape ct du roi. — Gmelin (2), qui 
s'est aussi prononcé pour l'innocence de l’ordre, 


Clément V, Revue catholique de Bordeaux, 1. XV (1893), 289-96, 385-97, 
483-468, 554-567, 624-32, 696-99 : +. XVI (1894), 43-51, 137-149, 
204-215, 422-430, 491-97. 529.37, 596-600 ; t. XVII (1895), 170-185, 
2174-84, 43344, 522-534. 

QG) Der Untergang des Templerordens, 2 vol. (1847): €. 1, texte, 2. Il, 
documents. Nous laissons de côté les ouvrages de Prutr qui sont min 
qués: les documents publiés par l'auteur, utiles pour l'histoire de l'ordre 
du Temple, n'apportent que peu de lumière pour l'intelligence du procès. 

{21 Sebuld oder Unsehull des Tempelherremordens, 1893. 
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ajoute peu aux conclusions de Lea (1); mais, en 
classant dans des tableaux des dépositions de 
témoins, il a rendu les enquêtes maniables et 
facilité les conclusions de Finke. — C'est Finke (2) 
qui a apporté la meilleure des contributions ; 
d’abord, en publiant des relations d'ambassadeurs 
aragonais, il a permis de mieux connaître le cadre 
des événements, la personnalité de Clément et 
l'idée qu’à La Cour pontificale on se faisait du roi 
de France. Il a projeté quelque lumière sur une 
question que lon discuta à Vienne et qui était 
restée fort obscure : la Croisade. En ce qui concerne 
la question du Temple, ses trouvailles sont consi- 
dérables : le nom du dénonciateur de l’ordre, le 
détail des négociations de Poitiers, le détail de 
celles de Vienne. À cela, il faut ajouter une 
interprétation excellente de documents déjà 
connus; il a mis au jour les deux inquisitions de 
1307, l'une royale, la seconde dominicaine, et il 
fait des travaux de la Commission d’enquéte de 
Paris une analyse qui est un vrai chef-d'œuvre de 
pénétration. 

Des Allemands ont aussi tourné leur attention 
vers le temps de Clément V, à cause de l’expan- 
sion considérable de la France d'alors au détri- 





(1) Histoire de l'Inquisition au Moyen-Age, rad. française de S. Reinach, 
& UE pp. 284-404. 

12) Papsttum nd Unte gang des Templerordens, 1907, 2 vol., & I, texte, 
II, documents; Acta Aragonentia, 1908, 2 vol. ; il ÿ a lieu de men- 
tionner aussi un travail antérieur : Ans den Bonifax VII, 1902 
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ment de l'empire. De cette préoccupation est 
sorti Le travail de C. Wenck (1). Dans son livre, 
dont le titre ne correspond pas exactement au 
contenu, l’auteur a traité des rapports de Clément 
non seulement avec Henri VII, mais aussi avec 
Philippe. Son exposé, reposant sur des documents 
qui depuis lors sont devenus moins fragmentaires, 
a été complété depuis, mais non ébranlé; une 
tentative (2) du même érudit, pour déterminer la 
personnalité du roi de France, n'a pas donné de 
résultats aussi solides. — Schwalm, qui prépara 
pour les Monumenta les actes de Henri VII, a êté 
amené à jeter un coup d'œil sur les à-côté de son 
sujet et à publier quelques textes qui permettent 
de prolonger l'étude de Wenck jusqu'à la mort 
d'Henri (3). 

Dans un autre ordre d'idées, des travaux 
notables ont été publiés par deux Allemands. 
R. Holzmann, à propos de Nogaret [4), a exami 
dans le supplément du trésor des Chartes des 
papiers que Dupuy n'avait pas utilisés. Ilen a tiré, 
pour la connaissance de la politique du garde du 
grand sceau de Philippe, des documents plus pré- 








C1) Clemens Fund Heinrich VI (1882 ; l'auteur a rendu compte 
dans divers périodiques de La littérature relative à cette question. 

{2) Philipp der Sehene von Frankreich, seine Persanlichheit und das Urteil 
der Zeïtgenassen (1905). 

(3) Neues Arcbiv der Gusellschaft für ællere deutsche Geschiebtskunde, 
1 XXV, pp. sét-70, et XXIX, pp. 571-640. Quellen und Forschungen 
ans ilalieniscen Archives und Bibliolbelen, berausgegebas vom krnigl. 
praussischen bistorischen Institut in Ram. Bd. VII, Heft 2, pp. 220-230. 

(4) Wilhm von Nogaret (1897) 
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cieux peut-être que ceux de Dupuy, car ils ne sont 
pas officiels ; ce sont des suppliques et des encou- 
ragements au roi, des projets de traité avec le 
pape, toutes pièces qui ne furent pas versées aux 
débats et qui nous font entrevoir les dessous du 
procés de Boniface. — Ehrle, bibliothécaire du 
Vatican, a publié sur le concile de Vienne un 
document de première importance, le seul à vrai 
dire qui nous renseigne sur le mécanisme des 
travaux du concile, C’est un fragment d’un résumé 
concernant la réforme des libertés de l’Eglise, avec 
les plaintes et les remédes retenus par une Com- 
mission de l’Assemblée. Le tout est suivi d'un 
commentaire très remarquable, dans lequel l'auteur 
a tiré de sa trouvaille tout ce qui pouvait en 
être extrait (1). 

Après tant d’autres, nous avons fait des recher- 
ches aux Archives et à la Bibliothèque Nationales, 
ce qui nous a conduit à publier une quarantaine 
de lettres inédites encore, mais inférieures en 
intérêt à celles que l'on connait déjà. Du côté de 
la France, les explorations essentielles semblent 
bien terminées ; on pourra faire encore des trou- 
vailles, il est douteux que l’on fasse des décou- 
vertes. Le temps paraît donc venu de profiter des 
travaux des érudits qui, depuis près de trois siècles, 


(1) Aus den Actm des Vieune Concils (Arcbiv far Literatur und 
Kürchegeschichte, IV, 361-470]; citons aussi De NacMaïs Clemens' V 
und der in Betref desselben vom Johann NAIL (1318-1324) gefäbrte 
Process (Ibid, V, 1-158). 
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se sont occupé de Clément et de Philippe, pour 
tâcher de savoir ce que furent leurs relations. La 
tentative est légitime, car on a surtout envisagé 
l'histoire de ces deux hommes à des points de 
vue différents et limités ; elle est possible, parce 
que le début du xive siècle a eu l’heureuse fortune 
d’intéresser beaucoup de chercheurs qui, pour la 
plupart, ont bien travaillé. À cet essai, sur le 
conseil et d’après des indications de M. Ch.-V. 
Langlois, qui fut notre maître, nous avons consa- 
cré le. travail qui suit. 
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RETOUR SUR BENOIT XI 


Pour expliquer les rapports que Clément V en- 
tretint avec Philippe le Bel, il est nécessaire de re- 
tourner un peu en arrière, parce qu'une bonne 
partie des négociations qui prennent place entre 
1305 et 1314 a pour objet la liquidation d'affaires 
qui datent du temps de Roniface VIII. 

Boniface avait eu la prétention d'appliquer de 
vieilles doctrines, favorables à l'absolutisme des 
papes, en un temps où le roï de France portait son 
pouvoir aux dernières limites. Il s’ensuivit deux con- 
flits euccessifs entre les deux souverains qui 
n'avaient pas les mêmes moyens d'action : Philippe 
était obéi dans son royaume par les laïcs et les 
clercs ; Boniface, mal vu par une partie du clergé 
de France, mal soutenu par une partie des cardi- 
maux, n’était pas même en sûreté à Rome. 

Le premier conflit fut d'ordre financier ; le 24 fé 
vrier 1296, Moniface défendit aux princes de lever 
des subsides extraordinaires sur le clergé et au 
clergé d'en payer sans l'autorisation du Saint-Siège; 
Philippe répondit en défendant de faire sortir de 
l'argent de son royaume. Boniface, ennuyé par les 
dommages probables que cette mesure allait causer 
à la cour de Rome, embarrassé par le conflit qu’il 
avait alors avec les Colonna, céda le 31 juillet 1297 
et abandonne ses prétentions de l'année précédente. 
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Il s’ensuivit une période de calme relatif qui dura 
jusqu'en 1301. 

À cette date se produisit le second conflit, qui fut 
d'ordre judiciaire. Philippe avait fait arrêter l'évé- 
que de Pamiers, qu'il aceusait de faire de l'opposition 
à son gouvernement ; il le maintint en état d'arres- 
tation et envoya une ambassade au pape pour récla- 
mer sa punition, Mais, le 5 décembre, Boniface or- 
donna au roi de délivrer l'évêque et de donner 
main-levée de ses biens. 11 profita de l'occasion pour 
revenir à ses procédés de 1296 ; il attaqua le gouver- 
nement du roi et convoqua pour le 1° novembre 1302 
à Rome un concile qui devait examiner la conduite 
de Philippe. Ainsi, le dissentiment primitif se dou- 
blait d'un conflit très général entre le roi et le pape. 

Philippe prit les devants. Le 10 avril 1302, il fit 
convoquer à Notre-Dame une assemblée de délégués 
des trois ordres et lui fit approuver sa conduite ; le 
clergé envoya une lettre au pape, la noblesse et le 
tiers-état écrivirent aux cardinaux ; leurs lettres 
étaient une condamnation de la conduite de Boni- 
face, violente de la part des nobles et du commun, 
modérée, mais réelle, de la part du clergé. D'autre 
part, un concile se tint à Rome à la date fixée ; plu- 
sieurs prélats français y assistaient, malgré la dé- 
fense de Philippe, à cause des menaces du pape. 
Mais les deux adversaires étaient d'abord allés si 
loin qu’ils s'étonnèrent de leur audace. Boniface, 
à Rome, proclama à nouveau, par la bulle Unam 
sanctam, la doctrine de l'autorité supérieure de 
l'Eglise et fit un article de foi de la soumission au 
souverain pontife ; mais il n'examina pas la con- 
duite du roi ; il se contenta de lui faire présenter 
ses gricfs en douze articles ; si le roi donnait satis- 
faction, une entente pouvait se faire, Philippe con- 
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sentit à s'expliquer, probablement parce qu'il avait 
subi un échee à Courtrai et que Pierre Flotte, qui 
jusqu'alors l'avait conseillé dans son conflit, était 
resté sur le champ de bataille. 

Vers le début de 1303, un nouveau conseiller, 
Guillaume de Nogaret, prit en main la cause du roi. 
Le 12 mars, dans une assemblée tenue au Louvre, il 
accusa Boniface de toutes sortes de crimes, et requit 
le roi de provoquer la réunion d'un concile qui ju- 
gerait le pape. On travailla l'opinion les 13 et 14 juin 
dans deux nouvelles réunions tenues au Louvre pour 
la préparer à ce qui allait s’ensuivre ; et, pendant 
ce temps, Nogaret, avec l'appui d'ennemis person- 
nels de Boniface, arrivait à Anagni pour arrêter 
le pape et le ramener en France afin qu’on lui fit 
son procès. L'opération, menée avec rapidité, eut lieu 
le 7 septembre ; elle échoua, puisque le surlende- 
main Boniface fut délivré par les gens d'Anagni ; 
mais ce ne fut qu'un échec partiel, puisque Boniface 
mourut peu après, le 11 octobre. 

Le jour de la mort de Boniface, Charles IT, roi de 
Sicile, était entré dans Rome ; c’est lui qui protégea 
le conelave et qui, peut-être, aida à son choix : il 
avait à sa disposition une suite armée et il désirait 
que le nouveau pape l'aidât dans ses entreprises 
hongroises. Après onze jours d'interrègne, le 22 oc- 
tobre, le cardinal Nicolas Boccasini fut élu (1). 
C'était le fils d’un notaire de Trévise ; entré dans 
l'ordre des Précheurs, il en était devenu en 1296 le 
général. Il était honnête, bon, pacifique, religieux, 
instruit. On ne sait pas bien ce qu’il pensait du con- 
flit de Boniface avec Philippe. Il était certainement 


{1) Le pontificat de Benoit XI a été étudié avec soin par P. Funke, 
Papst Bencdict LI, Münster, 1891. 
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dévoué à son prédécesseur à qui il devait beaucoup. 
En 1297, il avait recommandé aux frères de son vrdre 
d'obéir au pape alorsattaqué (1). Boniface en 1298 
Favait créé cardinal ; il l'avait chargé de travailler 
à rétablir la paix entre la France et l'Angleterre (2); 
en 1301, il l'avait envoyé en mission en Hongrie (3) ; 
le 7 septembre 1303, Nicolas fut un des trois prélats 
qui se tenait à Anagni aux côtés du pape (4) ; une 
fois élu, il prit le nom de Benuit XI, peut-être par 
reconnaissance pour son bienfaiteur qui portait ce 
prénom (Benoît (Gaëtani). Toutefois le nouveau pape 
n'était pas de ceux qui avaient pris violemment 
parti pour les doctrines de Boniface ; son élection, 
soustraite à l'influence de Philippe (5), n'avait pas 
une signification anti-française ; ce qu'on disait de 
sa douceur naturelle explique l'accord rapide qui se 
fit sur son nom. 

Benoît se trouva d'abord fort embarrassé. Les trou- 
bles qui, à Rome, avaient suivi la mort de Boniface 
duraient encore ; ils ne s'apaisèrent pas, et ils de- 
vinrent même si violents qu'en 1304, dans la Semaine 
Sainte, Benoît quitta cette ville pour s'installer À 
Pérouse (6). Il-y avait toujours deux factions dans le 
collège des cardinaux : les Bunifaciens, les amis de 
Philippe, et ces derniers étaient d'autant moins ti- 
mides que Nogarct n'avait pas désarmé. Après l'af- 
faire d'Anagni, il s'était retiré dans la petite ville 











(1) Marlène, Thesaurus anecdolorum, LV, 1866-09 

€) Ferretus de Vicence, dans Muratori, SS., IX, 1010, 

(3) Rainaldi annales ecclesiastici, an. 1901, 54. 

(4) Reg. Ben. I, n° 168. 

(6) Boutarie, La France sous Philippe ls Bel. p. 1%, se lrompe 
quand il dit que Nogaret s'était transporté à Pérouse pour pro- 
tester contre loule élection coniraire aux intérèls de Philippe. 

(6) Tolomeo de Lucques, dans Muratori, S$., XI, 1224. 
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de Ferentino ; auprès du capitaine de cette ville, 
Renaud de Supino, son complice, il était en sûreté ; 
il se conduisait comme s’il était le maître de la si- 
tuation. Le 11 octobre, il donne des lettres de sauve- 
garde aux gens de Ferentino ; il leur promet au nom 
du roi de France tous les secours dont ils pourraient 
avoir besoin contre les gens d'Anagni ; il reproche 
à ceux-ci de lavoir trahi et d'avoir traîné dans les 
rues la bannière et les armes du roi (1). D'ailleurs, il 
ne lâche pas sa proie ; la mort de Boniface n’a pas, à 
son avis, interrompu le procès entamé contre lui, 
car ses crimes : hérésie, simonie, sodomie, sont im- 
prescriptibles. Nogaret avait même la hardiesse de 
s'approcher de Rome, afin — comme il disait plus 
tard — de continuer la procédure commencée, de 
négocier avec Benoît et d'obtenir de lui la convoca- 
tion d'un concile (2). Benoît eseaya d'abord de ga- 
gner du temps ; il fit dire à Nogaret par l’évèque de 
Toulouse qu'il soubaitait la paix avec le roi et le 
pria de ne pas continuer sa route avant d’avoir reçu 
de nouveaux ordres de Philippe (3). Vers le même 
temps, Pierre de Parai, prienr de Chesa, envoyé 
par Philippe vers Boniface qu'il n'avait pu voir, ex- 
prima À Benoît le désir qu'avaient le roi et son 
peuple de voir se réunir un concile à Lyon ou ail- 
leurs (4) ; on ne connaît pas la réponse que Benoît 
fit à cette communication. 

Nogarct obéit, ct, au début de 1304, il revint en 
France, dans le Midi, où le roi se trouvait alors pour 


(1) Dupuy, Æést. du différend. pp. 174-76, 609. — A. Boillel, 
Hist. des démeslez.., p. 300 

(2 Dupuy, L. €., pp. 9, 248 n°56, 249 no58, 344 ne 43, 376 n° 519. 
— Billet, #, 6, pp. 305, 30ñ. 

(3 Dupuy, L. c., pp. 249 n° 59, 314 ne 45. 

(4) Dupuy, Z. c., pp. 249 no 60, 314 ne 45. 
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enquêter sur les plaintes que soulevait l’inquisition. 
Il rendit compte de sa conduite ; elle fut sans doute 
approuvée, car Philippe dans la première moitié de 
février ajouta cinq cents livres de rente aux trois 
cents qu'il lui avait données en mars 1303, en consi- 
dération de ses utiles et fidèles services (1). Il 
semble pourtant qu'il y ait eu d'abord quelque flot- 
tement dans les conseils du roi. Un avis confidentiel, 
adressé par un anonyme à Philippe vers cette époque, 
décrit ainsi la situation : les prélats les plus il- 
lustres de l'église gallicane, tout ve que le clergé 
compte d'hommes fameux par leur science ou leurs 
vertus sont — aïllégation très exagérée — partisans 
de Boniface ; la plupart n’attendent qu'un moment 
favorable pour se déclarer contre le roi ; ils repous- 
sent comme calomnieuses les accusations portées 
contre le pape ; des princes, des hauts personnages, 
des amis du roi partagent cette opinion et trouvent 
que Philippe a chargé sa conscience d’un poids bien 
lourd. Le passé n’est pas seul à donner des inquié- 
tudes ; l'avenir se présente comme incertain et me- 
paçant (2). Qu'il y ait dans ce mémoire l’exagéra- 
tion d'un homme qui désire se faire employer et se 
croit capable de trouver un remède au mal, cela est 
évident ; pourtant, il est shr que la situation était 
délicate. On voudrait savoir les paroles que le roi 
et son conseiller échangèrent en ce moment difficile ; 
on connaît seulement le résultat de leurs entrevues : 
Nogaret fut approuvé par le roi et conserva la di- 


(1) Ménard, Æist. de Nismes, 1, preuves, p. 149, n° CXXVI; 
voir eussi n° CXXXIV. 

(2) Mémoire publié dans Nofices el éxirai 
pp. 150.52, par Boutaric qui l'attribue à Nogar 
sant, comme l'a montré Renan (His. litt., XXVI, pp. 500-501). 
Mais l'attribution qu'en fait ce dernier à P. Dubois n'est pas 
mieux fondée. 
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rection de l'affaire. Le 16 février, à Béziers, Philippe 
donna pleins pouvoirs à Béraud de Mercœur, Pierre 
de Belleperche, Guillaume de Plaisians, pour négo- 
cier avec n'importe qui en ce qui concernait cette af- 
faire et pour suspendre, à leur volonté, l'interdiction 
d'exporter de l'argent hors du royaume, qu’il avait 
promulguée autrefois pour nuire à Boniface (1). Le 
22 février, à Nîmes, le roi chargeait les mêmes per- 
sonnes, non pas de demander son absolution, mais 
seulement de la recevoir au cas où il serait tombé 
sous le coup de l’excommunication (2). Le même 
jour, il donnait mission à ces trois ambassadeurs 
et à Guillaume de Nogaret de féliciter le pape pour 
son avènement et de négocier avec lui, en tenant 
compte de l'honneur de la couronne et des libertés 
de l'église gallicane. Toutes ces mesures avaient été 
proposées par Nogaret (3). 
Mais, en cinq mois, Benoît avait eu le temps de 
se remettre, 11 imagina de séparer la cause du roi 
. de celle de Nogaret ct, en se conciliant le premier, 
d’accabler le second. Le 25 mars, il délia Philippe de 
toutes les sentences qu’il pouvait avoir encourues (4). 
Le 2 avril, il lui donnait avis de cette grâce sous 
une forme assez protectrice : il se comparait au bon 
pasteur qui court après la brebis égarée et la rap- 
porte sur ses épaules ; il l’engageait à prêter une 
oreille bienveillante À ses paternels avis et à rester 
un fils fidèle de l’Eglise (5). Peu après, il replaça le 
roi et son royaume dans la situation qu’ils occu- 


(4) Nolices el emtraits, L. c., p. 182. 

(2) Dupuy, L. €. p. 24. 

(3) Dupuy, L. €, p. 314 no 45. Nogaret dit même qu'il revint sn 
France et ft envoyer ces ambassades « #d inélantiam à 
dieli Benedicli », 

(4) Reg. Ben. XI,n° 1311. 

() Ibid., no 1312. 
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paient avant le conflit, par une série de décisions 
bienveillantes : abolition des mesures prises contre 
les universités de France (1), contre les droits du 
roi et des églises de France (2), concession au roi 
d’un décime de deux ans (3) et des annates pendant 
une période de trois ans (4), absolution de ceux qui 
étaient pas venus au concile de Rome en 1302 (5), 
retrait de l'intendit jeté sur Lyon (6) et Pamiers (7), 
de l'anathème prononcé contre Pierre Flotte (8), 
absolution des cardinaux Jacques et Pierre Colonna 
et des envoyés du roi (9). 

Ce qui rendait Benoît si conciliant, c'était le cas de 
Boniface, ct, lié à celui-ci, le cas de Nogaret, En 1305, 
le 1° juillet, Philippe avait chargé Guillaume de 
Chatenai et Hugues de la Celle d'aller demander aux 
cardinaux la convocation d'un concile. À cause des 
évènements d'Anagni et de leurs suites, ces envoyés 
ne purent accomplir leur mission qu'au printemps 
de 1304 ; à leur requête, Benoît répondit qu’il com- 
muniquerait leur demande au consistoire et qu’il 
aurait avec les cardinaux une délibération. Ceux-ci, 
interrogés par les deux ambassadeurs français, se 
partagèrent : six acceptèrent un concile, huit dé- 
clarèrent s’en remettre au pape. Benoît restait donc 
maître de la situation. En donnant satisfaction au roi 


(1) Reg. Ben. XI, n° 1255, 

(8) Ibid., n° 1954. 

(3) Ibid., ne 1261. Un mémoire inséré dans lo Recueil des Mist. 
de Francs (XXI, 529-31) parle d'une décime de ans, de Noël 1304 
à Noël 1307. 

(4) Conlin. de G. de Nangis, dans Æist. de Pr., XXI, 529. 

(6) Reg. Ben. XI, n° 1259. 

(6) lbid., n° 1258. 

(7) 1bid., ne 4957. 

(8) » n° 1260. 

(8) Ibid, n° 1263. 





Google AERSIT AjGan 


s9= 


sur tous les autres points, il espérait pouvoir enterrer 
la question du concile ; il espérait se débarrasser 
de Nogaret et ruiner par avance ses récriminations 
en entamant une poursuite contre lui. Quand Noga- 
ret arriva avec ses trois collègues, Benoît refusa de le 
recevoir ; Nogaret avait demandé son absolution à 
caütèle : le pape la lui refusa (1) ; il l'excepta nom- 
mément de l'absolution générale qu’il accorda le 
13 mai. Puis, le 8 juin, il prit contre lui l'offensive 
par la bulle Plagitiosum scclus (2). 11 s'indi- 
gnait — assez tard — contre l'acte d'Anagni, 
« crime monstrueux que des hommes scélérats ont 
commis contre la personne du pape Boniface, de 
bonne mémoire. Lèse-majesté, crime d'Etat, sacri- 
lège, violation de la loi Julia & de vi publiea », de la 
loi Cornelia sur les sicaires, séquestration de per- 
sonnes, rapines, vol, félonie, tous les <rimes à la 
fois !.. O forfait inoui !.. O malheureuse Anagni qui 
as souffert que de telles choses s'accomplissent dans 
tes murs ! Que la rosée et la pluie tombent sur les 
montagnes qui t’environnent, mais qu’elles passent 
sur {a colline maudite sans l'arroser !. » (3). Et il 
citait Nogaret, Sciarra Colonna, Renaud de Supino 
et d'autres à comparaître à Pérouse, le 29 juin, pour 
entendre le jugement qui interviendrait. 

Nogaret courut un grand danger. La condamna- 
tion du pape n'était pas en soi très grave ; mrais son 
effet possible en France l'était. Nogaret avait des en- 
nemis ; À eux se joignaient des gens mal informés 
pour le difffamer auprès du roi à l’occasion de l’at- 
tentat d’Anagni. Quand Louis de Nevers en 1313 
parlait du sacrilège Nogarct, fils d’hérétique (4), il 


€) Dupuy, Æise, du différend. p. 249. 

€) Reg. Ben. XI, n° 4276 

(2) Trad, Roman, Æist, littéraire, KXVII, p. 210, 

44) Limburg-Stirum, Codes diplomatious Flandrie, 11, p.223. 


Google 


== 10 
ne faisait que répéter ce qu'on disait déjà, dix ans 
avant. Il y avait des gens graves qui pensaient qu'on 
était allé trop loin dans la lutte et qu'il valait mieux 
s'entendre avec le pape, — sans doute sur le dos de 
Nogaret. Ainsi, Philippe avait entamé la lutte avec 
Boniface ; au fort du combat, Nogaret était inter- 
venu et avait porté tout le poids de l'affaire ; Phi- 
lippe était maintenant hors de danger, mais la sû- 
reté de Nogaret n'était plus garantie que par ln 
fidélité du roi. Philippe ne paraît pas avoir songé 
à abandonner son conseiller, comme le donne à 
croire l'assignation qu'il fit en 1304 des rentes qu'il 
lui avait données : les trois cents livres sur Mari 
largues et environs, les cinq cents livres sur Calvis- 
son et environs (1). Dès lors, c'était une nouvelle 
lutte qui se préparait ; Nogaret était résolu : € Ki 
(ce qu'à Dieu ne plaise), écrivait-il plus tard, Benoît 
eût donné suite au procès, il se fût constitué fauteur 
d'hérésie, et, s'il eût vécu davantage, j'aurais pour- 
suivi devant lui le redressement des injustices 
que (sauf son respect) il avait commises contre 
nous, » (2). De son côté, Benoît paraissait inébran- 
lable ; il se disposait à condamner les accusés avant 
qu'ils eussent eu le temps de se défendre. Nogaret 
a décrit lui-même, d'une facon dramatique et peut- 
être exagérée, ces préparatifs : « Tout était prêt 
dit-il ; la sentence allait être prononcée contre moi 
le pape avait fait dresser sur la place, devant son 
hôtel, un échafaud tendu de drap d'or. » Un mi- 
racle, comme il disait, se produisit le 7 juillet, jour 
où Benoît mourut pour avoir trop mangé de figues 
fraîches, Nogaret était sauvé ; il avait provisoire- 
ment les mains libres, car l'excommunication n'avait 
pas été formellement prononcée contre lui. 





















(4) Ménard, Hist. de Nismes, 1, pr. p.150, ne C 
{2) Dupuy, Æistoire du différend, p. 04 et sniv. 
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Le règne de Benoit XI comportait donc des le- 
çons ; il y avait un groupe de personnes qui dési- 
raient fortement que son successeur ne lui ressem- 
blât pas :en première ligne, Nogaret, qui ne voulait 
pas se trouver dans l'alternative d’être abandonné 
par Philippe ou d'être obligé de l'entraîner dans une 
nouvelle Intte avec le nouveau pape ; en second lieu, 
les Colonna, qui, réintégrés partiellement dans leurs 
biens, mais non dans leurs dignités, voulaient une ré- 
paration complète et tremblaient d’impatience ; à 
ces mécontents, il faut joindre un groupe franciseain 
qui tenait pour la légitimité de Célestin et qui. dans 
Benoît, n'avait pas aimé le prêcheur, partial pour 
son ordre (1). Ce sont ces haines et ces espérances qui 
donnent au conclave de 1304-1305 un intérêt excep- 
tionnel. 





(4) A propos de celle bienveillance, Nogaret disait à Bernard 
Délicieux, à Béziers, en 1304 : « Le nouveau pape, sorti d'un cou- 
vent de prècheurs, ardent ami de l'ordre, ne touchera jamais à 
ses privilèges ol ne condamnera jamais ses ministres, » B. Hau- 
réau, Bernard Délicieux, p. 94. 
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L'ÉLECTION DE CLÈMENT V 


Les cardinaux entrèrent en conclave dans le palais 
pontifical (1) de Pérouse, le 18 juillet 1304 (2), dix 
jours après la mort de Benoît, conformément au dé. 
cret de Grégoire X (3). La police du conclave fui 
exercée par les Pérugins ; elle ne fut pas extrême. 
ment sévère, puisque des cardinaux réussirent à se 
procurer par ruse des aliments (4) ; mais elle fut 
assez vigilante à l'égard des étrangers, puisque, l'an- 
née suivante, des ambassadeurs français furent ar- 
rêtés et sommés d'expliquer leur présence dans la 
ville (5). On peut donc dire qu'au point de vue maté- 
riel, le conelave fut libre. 

Le collège des cardinaux comprenait alors dix- 
neuf membres, dont un anglais, Gauthier Winter- 
burn, un espagnol, Pierre, évêque de Sabine, deux 
français, Jean Le Moine et Robert, cardinal prêtre 


{4) « Apud Perusium faimus pro subaliluendo pontifice conclave 
palatii, in quo idem dominus Benediclus suæ vitæ lempore mora 
betur, ingressi :.… » Lettre des cardinaux au nouveau pape 
dans Rainaldi annales ecelesiastici, an. 1305, } 6. 

(2) Finke, Acta A ragonensia, 1, 181. 

(8) Sexle, 1,6, c. 3. 

(4) Tolomeo de Lueques exogère quand il parle d'une inter- 
ruplion du conclave : « ad paucos dies attendentes ipsorum dis- 
cordism ipsos aliqualilér rélaxerunt. » Muralori, XI, 1224. 

5) Voir plus loin, p. 38. 
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du titre de Sainte-Potentienne, quinze italiens. Trois 
de ces cardinaux avaient été créés par les papes Ur- 
bain IV, Honorius IV, Nicolas IV, quatre par Céles- 
tin V, dix par Boniface VIII, deux seulement par Be- 
noît XI (1). Quinze d’entre eux restèrent enfermés 
jusqu'à la proclamation de l'élu ; presque tous 
étaient des Italiens et parmi eux il y avait une ma- 
jorité de Bonifaciens. 11 semblait donc diffcile d'ad- 
mettre que l'élu pôt être un Français et de plus un 
homme favorable à Philippe le Bel. 

C'est pourtant ce qui arriva par suite des dissen- 
sions du conclave, La lutte n’était pas seulement 
entre les Orsini et les partisans des Colonna ; elle 
était aussi entre deux politiques : il y avait un parti 
français et un parti bonifacien. Cette division nous 
est assez bien connue, parce qu'au temps de Be- 
noît XI, Philippe avait fait consulter les cardinaux 
sur } nécessité d'un concile par ses deux ambas- 
sadeurs : Guillaume de Chatenai et Hugues de La 
Celle (2). Ceux-ci rencontrèrent les cardimaux à 
Rome en avril 1304 et, en mai, à Viterbe et à Pérouse ; 
ils n’exceptèrent de leur enquête que le cardinal Ni- 
colas de Prato, qui était à Florence, etle cardinal 
François Gaëtani, neveu de Boniface, dont ils eon- 
naissaient suffisamment l'opinion et dont ils pou- 
vaient redouter l'accueil. Les autres cardinaux reçu- 
rent poliment les deux ambassadeurs et témoignèrent 
de leur bienveillance pour le roi. Mais neuf d'entre 
eux refusèrent de parler en faveur de la convocation 
d’un concile et déclarèrent s'en rapporter en cette af- 


(4) Sur le collège des cardinaux, voir Wenck, Clemens V und 
Heinrich VII, pp. 1547, Exeursus 1, pp. 167.68 ; Souchon, Die 
Papstuaklen von Bonifes VIII bis Urban VI, pp. 163-608. 

€2) Le rapport de ces envoyés est dans Dupuy, Hiséoire du 
différend... pp. 219-381. 
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faire au pape lui-même, ce qui était une fin de non-re- 
cevoir ; c'étaient : Mathieu Rosso Orsini, Léonard 
i, évêque d'Albano, Pierre l'Espagnol, évêque 
1e, Théodorie Raïnieri, frère Jean Minio, évè- 
que de Porto, François Orsini, Richard Petroni, Gen- 
tile, Jacques Stefaneschi., À l'exception de Mathieu 
Orsini, ces cardinaux avaient été créés par Boniface, 
Si l’on défalque de ce groupe Richard Petroni (1) et 
le même Mathieu (2) qui sortirent du conclave avant 
le vote final, et si l'on y ajoute François Gaëtani dont 
l'opinion n'était pas douteuse, on voit que les Boni- 
faciens pouvaient compter sur huit voix. À eux se 
joignit plus tard Lucas Fieschi (3). Le chef incon- 
testé de ce groupe fut au début Mathien Orsini, en 
même temps doyen du Sacré-Collège. Quand la ma- 
ladie — circonstance favorable à Philippe — l'obli- 
gea à sortir du conclave, il fut remplacé par deux 
parents de Boniface, Léonard Patrassi et François 
Gaëtani, qui, dans la journée d'Anagni, n'avait sau- 
vésa vie qu'en s'enfuyant ;on pet leur adjoindre 
Jacques Stefanexchi, qui prit en main plus tard 
avec zèle la défense de Boniface et qui ne s rallia 
à Bertrand de Got qu'au dernier moment. 

Par contre, la convocation d’un concile fut accep- 
tée par Jean Bocenatti, Guillaume de Longhi, Jean 
le Moine, Landuiphe Brancaccio, Napoléon Orsini, 
Robert et Lucas Fieschi, Parmi ces cardinaux 
étaient deux Français ; tous, à l'exception du der- 
nier, avaient été promus par les prédécesseurs on 














(1) Finko, Ada tragonensia, L, 182. 

(2) 1bid., 1, 189. 

(8) Un rapport au roi d'Aragon fixe d'une façon un peu 
rente la composition du parti bonifacien qui comprendrait au 
début du conclave : Mathieu Orsini, Théodarie, Léonard, Pierre 
d'Espagne, François Orsini, Jacques Gnëloni, Luens Fieschi, 
François Gaëlani, Voir Finko, 4. c., p. 181. 
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le successeur de Boniface. En défalquant de ce 
groupe Jean, évêque de Tusculmm, qui ne prit pas 
part au conclave, on voit que les adversaires des Bo- 
ifaciens, qui étaient en même temps les amis de 
Philippe, disposaient de six voix ; car, si Lucas Fies- 
chi se rallia au groupe bonifacien, sa défection fut 
compensée par l'accession de Nicolas de Prato (1). 
L'homme le plus influent de ce parti était Napoléon 
Orsini, cardinal depuis dix-sept ans. C'était un enne- 
mi déterminé de Boniface, contre la mémoire de qui 
nous le verrons plus tard recruter des témoins ; 
depuis 1303 il recevait de Philippe une pension 
annuelle de mille forins et il ne fut peut-être pas 
étranger aux événements d'Anagni ; il fut en 1304 
à la tête du parti anti-bonifacien, de même qu'en 1314 
il fut à la tête du parti anti-gascon (2). A côté de lui, 
on place d'ordinaire sur le témoignage de Villani (3) 
le cardinal Nicolas de Prato. Ce dominicain était tenu 
en grande estime par Benoît XI qui le créa cardi- 
naî et le chargea de pacifier Florence. C'était un 
gibelin ; Villani, gibelin comme lui, en a fait le per- 
sonnage le plus éminent du conclave et l'un des plus 
influents du pontificat de Clément V. Mais, si on 
laisse de eôté le récit de Villani qui est peu sûr dans 
l'ensemble, on ne trouve presqu'aucune trace de l'ac- 
tivité du cardinal Nicolas (1). On accorderait volon- 





(4) Le rapport précité donne la composition suivante : Napoléon 
Orsini, Jean Boccamatlie, Jean de Mora (Minio), Nicolas de Prato, 
Jean Le Moine, Robert, Landulphe, Guillaume de Pergamo, 
Richard do Sienne. 

{2) Sur Napoléon Orsini, voir Beluze, Vifæ paparum … 1, 600- 
602, et À. Huyskens, Kardinal Napoleon Orsini, 1903. 

€) L. VIII, 6 80. 

(4) La chronique de Dino Compagni dit pourtant : « Il cardinal 
Niccolao de Pralo, che molto havea favoreggiato la sua ele- 
zione.….. » Muratori, SS , IX, 547. 
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tiers plus d'importance à Landulphe Brancaccio, 
ennemi de Boniface, car c’est presque toujours à lui 
et à Napoléon Orsini que Clément, au début de son 
pontificat, commet la remise du pallium, comme s'il 
voulait par là reconnaître et payer un service rendu. 

On voit maintenant pourquoi le conclave dura si 
longtemps ; les partis étaient trop tranchés pour 
qu’il fût possible d'élire un cardinal ; un tel choix 
avait une signification très nette : c'était l'approba- 
tion ou la condammation de Boniface, et, pratique- 
ment, eela conduisait À de sérieuses conséquences, 
comme le disait Nogaret. 

Celui-ci, au temps de Benoît, s'était retiré en 
France, car il ne se sentait pas en sûreté en Italie ; 
de Paris, en toute tranquillité, il prit position contre 
les Bonifaciens dans une foule de mémoires et de dé- 
clarations dont l'écho, sans doute, fut porté jusqu'à 
Pérouse. Le 7 septembre, jour anniversaire d'Anagni, 
il fait enregistrer devant l’official de l'église de 
Paris une apologie de sa conduite (1). 11 commence 
par déclarer que s’il demande l'absolution à cau- 
tèle, c'est pour la tranquillité de sa conscience, et non 
parce qu'il se croit excommunié. Il énumère ensuite 
les crimes commis par Boniface, raconte comment il 
a procédé contre le pape et dit incidemment qu'après 
avoir continué son œuvre vertueuse contre Boniface 
jusqu’à la mort de ce dernier, il est prêt à poursuivre 
sa mémoire sans rémission. Le 12 septembre, dans 
un mémoire enregistré devant le même juge (2), il se 
montre plus hardi, peut-être, comme le suppose Re- 
nan, parce que de mauvais bruits étaient venus 
d'Italie. I1 voit que plusieurs ecclésiastiques, quel- 
ques-uns « assistants » du Saint-Siège, ont approuvé 


4) Dupuy, Æist. du différend... 239-514, 
(2) Dupuy, L 6, 2397-38, 
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les crimes de Boniface et les approuvent encore, mais 
sans excuse maintenant, puisque la tyrannie du pape 
défunt n’est plus à redouter. Comme il craint que 
les Bonifaciens ne soient aussi pernicieux à l'Eglise 
que leur chef lui-même, Nogaret en appelle au con- 
cile et au pape futur, de peur que les cardigaux de 
Boniface n'élisent un de ses complices, ou bien 
n'aient, au conclave, des rapports avec les excom- 
Il ne nomme pas pour le moment.ces Lor 
mes pervers que leurs déportemeuts désignent assez ; 
mais il est navré quand il voit les fils de la Sainte 
Eglise romaine faire jouer ainsi à cette mère tonjours 
chaste le rôle d'une courtisane. De même qu’il s'est 
élevé contre Boniface, il s’élèvera contre ses parti- 
sans, car il s’est donné pour mission de s'opposer 
comme un mur à ceux qui veulent outrager l'Eglise 
et la violer à la face des nations, Ie même jour, 
dans un autre mémoire (1) enregistré aussi devant 
l'official, il écrit cette phrase qui, dirigée contre Bo- 
niface, pouvait aussi s'appliquer au futur pape : € Si 
quelque Antechrist envahit le Saint-Siège, il faut 
lui résister ; l'Eglise n'est pas offensée par une telle 
résistance ; si l’ordre ne peut être rétabli sans la 
force, il ne faut passe désister de son droit ; si, pour 
la cause du droit, il se commet des violences, on n'en 
est pas responsable. » Il faut retenir de ces décla- 
rations tumultueuses qu’il y avait danger pour un 
Bonifacien d'être élu, car, alors, un nouveau confit 
avec le roi de France était presque assuré ; il y 
avait aussi danger pour les cardinaux d'en élire un, 
car Nogaret pouvait englober ces électeurs dans l’at- 
taque qu'il méditait contre l'élu. 

Les dissentiments des cardinaux et les menaces 








4) Dupuy, L 6., 260.74 : Baillel, Fist. des démesles.…, pp. SSL 
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françaises firent donc durer le conclave, d'autant 
plus que les règles édictées pour les élections pon- 
tificales ne furent pas strictement respectées. Le 
règlement, très sévère, donnait la surveillance du 
conclave aux magistrats municipaux ; il interdisait 
de communiquer avec le dehors et ordonnait de ra- 
tionner les cardinaux au bout d'un certain temps. 
Les membres du Sacré-Collège avaient sollicité des 
magistrats de Pérouse un adoucissement à cette dis- 
cipline sévère (1) ; ils voulaient qu’on leur permit 
de garder les serviteurs dont ils pouvaient avoir 
besoin, de s'isoler les uns des autres par des ten- 
tures, de recevoir un plat avec le pain, de vin et 
l'au dont ils devaient se contenter à partir du 
neuvième jour. Ils offrirent aux magistrats de les 
faire absoudre par le futur pape pour l'atteinte 
qu'ils auraient portée au règlement de Grégoire X. 
On ne connaît pas la réponse des Pérugins, mais 
on voit qu’au début du conclave ils ne se montrèrent 
pas sévères : des cardinaux, à l'aide de menaces ou 
de cadeaux, se procurent des vivres (2) ; plus tard, à 
l'approche de l'hiver, ils obtiennent des tentures afin 
de s'isoler, du bois, de la paille (3). 11 ne reste que 
quelques traces des vives discussions qui eurent lieu 
dans le conclave, alors que dans Pérouse, où la vie 
était hors de prix, les maladies nombreuses (4), la 
population surexcitée attendait un résultat. Dès le 
début, Napoléon Orsini proposa que les cardinaux 
d’un des partis choisissent un pape dans l'autre ; les 
noms de Jean de Minio et de Nicolas de Prato furent 
alors prononcés ; mais Mathieu Orsini refusa (6) ; 





{1) Finke, 4cla Aragonensia, 1, p. 178. 
(@ Ibid., 1, p. 181. 
(8) Ibid. 1, p. 185. 
(4) lbid., 1, ne 118. 
4) Ibid, 1, p.189. 
{®) Ibid, 1, p. 181, 
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comprenant alors qu'un accord sur le nom d'un car. 
dinal était impossible, Napoléon proposa jusqu’à 
huit candidats choisis en dehors du Sacré-Collège ; 
mais Mathieu Rosso et les siens n'en voulurent pas ; 
Y'un des Bonifaciens, par dérision, proposa même le 
nom de son cuisinier (1). (‘es discussions stériles me- 
nèrent jusqu’à l'automne sans qu'une issue favorable 
apparût prochaine, Les deux partis envoyèrent le 
patriarche de Jérusalem à (‘harles LI, roi de Naples, 
afin qu’il vint les départager (2). Puis des défections 
se produisirent : Jean le Moine, du parti français, 
sortit du concluve parce qu'il avait mal à la jam- 
be (8) ; Richard de Sienne et Mathien Orsini, ma- 
lades, firent de même ; mais, bien qu'ils fussent de- 

“hors, ils se faisaient renseigner sur ce qui se passait 
dans le conclave (4). Toutefois, le départ de Mathieu, 
en privant le parti bonifacien de son chef, donna de 
grands avantages au parti français. Il reste à cher- 
cher maintenant comment Napoléon Orsini en vint à 
présenter Bertrand de Got d'une façon sérieuse et 
comment il parvint à le faire accepter. 

Coïncidence malheureuse ! Cette élection, qui de- 
vait marquer le début d'une nouvelle période dans 
l'histoire de la papauté, a été à peine remarquée 
par les contemporains, à l'exception de Villani ; avec 
le procèg-verbal officiel et sommaire rédigé par le 
conclave, quelques détails semés dans les relations 
d'envoyés du roi d'Aragon, le seul témoignage im- 
portant qui nous reste est une lettre du cardinal 
Napoléon Orsini à Philippe le Bel, qui, par mal- 
heur, est fort obscure. 

La plupart des écrivains du temps mentionnent 





(D) Finke, Acte Aragonensia, 1, p. 181. 
@2) Ibid, 1, p. 181 
G) Le 18 août ; ibi 
(4) ibid, E, p. 189, 
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l'élection sans chercher à l'expliquer, ou bien l'ex- 
pliquent en relatant simplement les dissensions du 
conclave. Quelques-uns, en petit nombre, parlent 
d’une influence de Philippe ou de ses amis : Ferre- 
tus de Vicence (1) dit que Pierre Colonna a cor- 
rompu plusieurs cardinaux ; Dino Compagni (2), qué 
Bertrand de Got fut élu grâce au roi, au cardinal de 
Prato, aux Colonna ; Pepin (3) et la chronique d'As 
ti (4) croient aussi à une intervention du roi ; ces 
explications moyennes, logiques et vagues ont été 
acceptées par la plupart des historiens modernes. 
Seul parmi les chroniqueurs anciens, Villani donne 
des détails sur le rôle du roi et raconte une entrevue 
qu'il aurait eue, antérieurement à l'élection, avec 
Bertrand de Got. La version de l'écrivain florentin, 
ennemi de Clément V et des Français, @ eu une 
grande fortune. Elle a été acceptée par beaucoup 
d'historiens, surtout par des gallicans (5), car elle 
était une explication commode de certains actes du 
pape ct elle donnait une haute idée du pouvoir du 
roi de France. 

H n’y a pas à faire état du premier groupe de 
témoignages, non plus que du second ; il ne reste À 
examiner que deux explications : l'entrevue et des 
pourparlers avant l'élection. Villani (6) raconte l'en- 
trevue à peu près comme il suit : comme au bout de 
neuf mois l'entente était impossible dans le con- 
clave, Je cardinal de Prato, du parti français, pro- 


41) Muratori, IX, 1015. 


48) Ibid, IX, 517. 
(3) ibid, IX, 740. 
(4) Ibid, IX, 192. 
(5) La liste en est donnéc par [.. Leclère, L'Eleclion du pape 


Ctément N (Annales de la Facullé de philosophie de Druselles, 
1889). 
(61 1. VII, e. 80. 
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posa au cardinal François Gaëtani, du parti boni- 
facien, un compromis qui fut accepté ; les Bonifa- 
viens présentèrent trois candidats, parmi lesquels 
les cardiraux favorables à la France devaient choisir 
le pape ; ils désignèrent l'archevêque de Bordeaux, 
Bertrand de Got. Philippe, aussitôt informé, assigna 
une entrevue à Bertrand et le rencontra six jours 
après, aux environs de Saint-Jean-d'Angeli, dans une 
abbaye située au milieu d'une forêt. H lui promit 
alors de le faire élire pape ; en revanche, Bertrand 
s'engagea à lui accorder, une fois élu, six grâces, ct, 
comme gage de sa parole, livra son frère et ses deux 
neveux ; cinq des grâces furent énoncées de suite 
par le roi qui, se réservant de faire connaître la 
sixième plus tard, revint à Paris et écrivit au cardi- 
nal de Prato de faire élire Bertrand. Le récit de Vil. 
lani, dont a précision chronologique est suspecte, 
n'est confirmé par aucun autre témoignage. Il pré- 
sente de nombreuses inexactitudes : ainsi, Villani 
fait réclamer par le roi des grâces qui lui ‘étaient 
déjà accordées, telles que sa réconciliation avec l’E- 
glise et le retrait de l'excommunieation prononcée 
par Boniface contre lui et ses officiers ; il attribue 
au cardinal de Prato une influence que celui-ci n'eut 
jamais ; il laisse supposer que Bertrand eut l'unani- 
mité des voix du conclave, alors qu’il n’en obtint 
d'abord que dix, et qu’ensuite il fat élu par accession 
de la minorité, preuve suffisante que les dissenti- 
ments des cardinaux avaient duré jusqu'au der- 
nier moment, Surtout, il se heurte, comme l’a montré 
Rabanis (1), à une diffieulté invincible : en tenant 


(1) Clément V et Philippe le Bel, l.eltre.… sur l'entrevue de 
Philippe le Bel et de Bertrand de Got à Saint-Jean-d'Angéli, 
pp. 53-66. — Lo réoit de Villani a été réfuté par un très grend 
nombre d'écrivains, surtout catholiques : A. Lacurie, Disser- 
tation sur l'entreoue de Philippe le Bel el de Bertrand ds Got, 
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compte des données chronologiques fournies par Vil- 
lani, l’entrevue devrait prendre place entre le 17 et 
le 20 mai 1305 ; or, un ancien itinéraire (1) de Ber- 
trand de Got qui, en ce moment, visitait sa province, 
montre qu'entre le 17 et le 20, l'archevêque était 
aux environs de La Roche-sur-Yon, à quatre-vingts 
kilomètres au moins de Saint-Jean-l'Angéli ; d'au- 
tre part, les itinéraires que l'on a dressés pour les 
déplacements de Philippe le Bel nous apprennent 
que, le 19 mai, Le roi était à Poissy et que, pendant 
tout ce mois, il n'a pas quitté les environs de Paris. 
L’entrevue rapportée par Villani n'a donc pu avoir 
lieu ; il faut voir dans son récit — qui n'est pas 
imaginé de toutes pièces, comme on verra plus 1 
— le reflet de l'opinion d'un Italien ennemi de Ck 
ment et de la France, froissé par lu soumission que 
le pape a témoignée au roi ; le chroniqueur explique 
cette attitude per des engagements antérieurs À 
l'élection, et, pour les rendre plus dramatiques, i! 


les représente comme secrets, dans un décor mys- 
térieux (2). 











4849 ; Griveau (de Vannes), La Mémoire de Clémené V 
rengés contre Les accusations de Villani par la découverts de 
documents précieux (Annales philosopAiques chréliennes, an. 1859, 
LXIX, 142-151, 165-191, 245-259, 314-89); Clemenée V € Filippo 
äl Bello (Civilla cattolica, an. 1859, 1. Ml, 3855, 165-181) : 
L. Audiat, L'Enirerue de Bertrand de Got et de P) ippe le Bel 
à Saint-Jean d'Angél (Bullelin de la Société des Archives Ais- 
toriques de la Saintonge et de l'Aunis. t. V (1885 , pp. 290-321. 

{1) Publié d'abord par Rabanis, Z. c., eppendice, pais, d'une 
manière plus correcte, par 4. Boucherie, Archives Aisioriques de 
La Gironde, 1. XXII (1883!, 

{?) A. Beaudoin eroit, sans preuves, que lo roi et le pape, très 
rapprochés en décembre 4, eurent alors une entrevue. 
Bertrand de Got el les libertés gallicanes duns les Mémoires da 
l'Académie des sciences, inseripliows ei belles-lelires de Tou- 
louse, 10% série, 1. IL (1902), po 409-413. 
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Mais, s'il n’y a pas eu d’entrevue entre le roi et 
l'archevêque, il se pourrait qu'il y ait eu des négocia- 
tions entre eux ; cela résulte, comme on dit généra- 
lement, de la comparaison que l'on peut établir 
entre l'attitude réservée et même hostile de l’ar- 
chevêque et la bienveillance exagérée du pape (1). 
On aura l'occasion de voir avee quelque détail ce 
que fut la conduite de Clément V ; voyons mainte- 
nant ce que fut celle de Bertrand de Got. 

Bertrand naquit À Villandraut ; il était le troi- 
sième fils de Béraud de Got, seigneur de Villandraut, 
de Grayan, de Livran et d'Uzeste, qui eut une nom- 
breuse famille, onze enfants dont sept filles (2). Les 
de Got n'étaient pas entièrement dénués de res- 
sources (3) ; mais contrairement à ce qu'on a dit, ils 








(4) « On ne comprend la servile obéissence du pape, que 
suppose des engagement urs à son élection. » (Bo 
La France sous Philippe ls Bel, p. 124.) — « Toute sa conduite 
jusqu'à la conclusion de l'affaire (de Boniface) en 1911, est celle 
d'un homme poursuivi par des promesses antérieures qu'il met 
toute son habileté à éluder. » {Reman, Æisloire litléraire de la 
Francs, XX VII, pp. 286-87). Toutefois, Renan ue dit pas expres- 
aément que ces promesses prirent place avant l'élection. 

(2) Sur la famille de B. de Got, voir Blue, Piée paparum 
Avenionensium, 1, 615; Hisloire généalogique ei chronologique 
da la maison royale du France... par le P. Anselme, eontinués 
par du Fourny, % édit., 11, pp. 170 et suiv. ; Courcelles, Aiséoére 
généalogique et héraldique des pairs de France, VI, p. 4 ; Fr. 
Ehrle, Prozess über den Nachlass Clemens V dans Archio für 
Literatur wnd Kirchongeschichte. V, p. 147 3 Borchon, Histoire 
d8 Clément V, p. D. La famille de Got avait fourni beaucoup de 
prélats ; le frère de l'aïeul de Bertrand, G. Benquet, était évêque 
de Bazas on 1168 ; doux de ses oncles furent évèques d'Agon, 
l'un de 1271 à 1282, l'autre à partir de 1292; un de scs frères 
devint archevéque de I.yon en 1288. 

{3 P. Louvet, dans son histoire d'Aquitaine, raconte 
suivante qu'il faut rapporter à la vie de Sixte V : Bertrand, dans 
sa jeunesse, au temps où chaque jour il allait étudier à Bezns, 
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n'étaïent pas très riches. Bertrand fut élevé dans le 
diocèse d'Agen, aux Deffends, maison de l’ordre de 
Grandmont (1), dont il paraît avoir gardé un bon 
souvenir et dont il s'occupa pendant son pontificat. 
C'est alors qu’il se lia avec divers ecclésiastiques, 
dont plusieurs étaient ses parents, et qu’il créa plus 
tard cardinaux : Arnaud de Pellegrue, Arnaud de 
Canteloup, Bertrand de Bordes, Arnaud d’Auch (2). 

Ensuite, fl étudia le droit canon et le droit civil 
aux écoles d'Orléans (3): et à l’université de Bolo- 
gne (4). Il semble que ses études aient été sérieuses, 
car le cardinal Jacques Stefaneschi, qui pourtant 
ne lui était pas très favorable, a dit plus tard (3) que 
‘les Pères du conclave le choisirent à cause de son 
expérience et aussi à cause de sa science juridique ; 
le goût des études juridiques lui resta toujours, 
coirme en témoigne le soin avec lequel, à la fin de 
sa vie, il fit compiler un septième livre de décrétales. 
Il ne perdit pas le souvenir de ses années d'études ; 
il distribua plus tard des bénéfices à des docteurs 
qu'il avait conans À Orléans ; de l'un, qui peut-être 
avait 6té son maître, Pierre de La Chapelle, il ft 





pauvre qu'un cordonnier, par charilé, lui donna une paire 

rs. Baluze, en faisant In crilique de ca récit, dit sans 
preuves que les parents de Bertrand « possessionibus el lali- 
fundis abondabant ». Baluze, Vite... 1, 646. 

(4) Bornard Gui, Priores Grandimontis (Hist. de Fr, 
751). 

{?) Berchon, £. c., p. 13-14, d'après Barrère, Hisbirereigieuse 
el monumentale du diocèse d'Agen. 

(3) « Aurelianense studium quod nos olim essontiam mi 
status habentes legendi et docendi in legibus scientia decora vit. » 
Reg., n° 332. 

(41 D'après une leltre du cardinal Ruffat citée partiellement 
par Baluze, Vite. , 1,622. 

(5) Dans le prologue de son Opus mefricum, Muratori, 111, 647. 
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un cardinal (1) ; il transforma les écoles de cette 
ville en université et leur accorda de si grands pri- 
vilèges que, sur les plaintes des habitants, Philippe 
les réduisit plus tard (2) ; il parlait aussi volontiers 
du temps où, suivant le témoignage du cardinal Guil- 
laume Ruffat, il avait puisé à la source de la science 
à Bologne (3) ; il octroya de grands privilèges à 
cette dernière ville et protégea son université (4). 

Sa carrière ecclésiastique, sans avoir été très re- 
marquable jusqu'au règne de Boniface, fut pourtant 
assez rapile, à cause sans doute de la protection que 
lui accordèrent son oncle, l'évêque d'Agen, et son 
frère, l'archevêque de Lyon. C'est dans l'église de 
Bordeaux qu'il commença cette carrière (5) ; ensuite, 
à vingt et un ans, il fut chanoine de Saint-Caprais 
à Agen (6) ; il obtint aussi un canonicat avec une 
pébende et une prévôté dans l'église de Tours (7). 
Vers cette époque, il entra au service du roi d’An- 
gleterre et se chargea de suivre quelques-unes de ses 


4) Voir plus loin p. 54. 

(2) Après avoir concédé diverses indulgences aux écoles 
d'Orléans (Reg., nos 332, 333, 359, 362), il les lransforma en 
Université le 3% avril 1309, conformément au plan d'éludes de 
Pierre de La Chapelle [Reg., ne 4056). Clément soustrayait les 
docteurs, les éludiants et leurs domestiques à le juridiction séou- 
lière ; cela délermina une émeute chez les bourgeoïs ct une 
intervention de Philippe qui, en 1312, confirma les privilèges de 
l'Université, mais soumit ses membres à la juridietion du prévôt 
de la ville. Voir Ch. Thurot, Zocumens relatifs à L'Université 
d'Orléans, B. E. CR. 1. XXXII, p. 39. 

€) Lellre citée par Baluze, Vi£.…., 1, 622. 

(4) Reg. n° 5972, 5214, 6275, 5285. Ces bulles, qui datont de 
1310, constituent aussi une récompense de la Ndélilé de Bologne 
qui défendit Ferrare contre les Vénitiens. 

(6) Baluzo, 1, 622. 

(6) Berchon, Z. c., p. 15, d'après Durengues, L'Egliss d'Agen 
sous l'ancien régime. 

(7) Baluze, 1, 622. 
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affaires en cour de Parlement auprès de Philippe ; 
s'il faut l'en croire, il était fort dévoué à Edouard, 
à la disposition de qui il mettait sa personne à perpé- 
tuité ; mais il était alors ausez gêné, ct, vers 1279, 
il demandait de Paris au roi de lui accorder un bon 
bénéfice qui lui avait été promis (1). 11 devint le 
vicaire général de son frère Béraud, archevêque de 
Lyon, et il obtint de lui un canonicat dans cette 
ville (2). A partir de ce moment, son avancement 
devint plus rapide. Célestin créa son frère cardinal 
évêque d'Albano en 1294, et, sans doute sur la re- 
commandation du nouveau cardinal, Bertrand de- 
vint chapelain du pape. En cette même année, au 
mois d'octobre, il alla en Angleterre pour travailler 
au rétablissement de la paix récemment rompue 
entre Edouard et Philippe (3) ; Bertrand avait été 
choisi avec intention, sans doute, cat un anonyme 
qui le rencontre alors à Lichfield écrit à Edouard : 
« Honorez maître Bertrand, car il vous aime (4). » 
Le successeurde Célestin, Boniface, chargea de la 
négociation de paix Béraud, évêque d'Albano (5), 
son frère, et Simon, évêque de Palestrina, et Ber- 
trand revint en Italie, porteur de lettres du roi à 
plusieurs cardinaux, 1e pape le récompensa en lui 
‘lonnant l'évêché de C'omminges (6) ; Clément a par- 
16 plus tard avec un apparent amour de cutte église, 





{1) « Persona enim mea. que predictis mulium indiget, et omnin 
qne habebo vesiro servieio sunt ct crunt perpeluo dedicali », dit= 
il, dans une letire publiée par Ch.-V. Langlois, Documents rela- 
tifs à Bertrand de Got. Revue kisiorique, l. XL (1889), p. 50. 

(2) Ménestrier, Histoire de Lyon, p. 405. 

(3) Bulle do Célestin V du 29 octobre 1294 dans Rymer, 
Fædera.…., 9, 131.38. 

(4) Publié par Ch.-V. Langlois, Documents relatifs à B. de G. 
Revus historique, l. c., p. 51. 

(5) Gallia christian, TV, 154. 

(6) Gallia christiana, 1, 1100. 








Google VERS AjGan 


-ÿ— 


sa file chérie (1) ; c'était pourtant une fille peu 
généreuse, et le nouvel évêque paraît avoir mené 
d’abord à Saint-Bertrand une vie assez difficile, 
dans un évêché très pauvre qui dut donner beau- 
coup pour la guerre de Flandre ; nous voyons en 
effet qu'il fut obligé de contracter un emprunt de 
cent livres pour l'expédition des affaires de cette 
éylise et que cette dette n'était pas encore rem- 
boursée en 1305 (2). Quatre ans plus tard, il fut 
nommé à Bordeaux : le siège était vacant depuis 
1296 ; le chapitre avait élu, en avril 1297, Boson 
de Salignac qui n'avait pas été institué ; en 1299, 
Boniface, « motu proprio », trausféra Bertrand à 
Bordeaux et nomma Loson en Comminges (3). 
Wenck (4) pense que le transfert de Bertrand 
fut opéré par Boniface pour aider au rétablisse- 
ment de la paix entre Edouard et Philippe. La 
guerre avait commencé en 1294, quand Philippe avait 
mis la main sur la Gascogne ; à la demande de Bo- 
niface, une trêve avait été conclue en 1298 pour pré- 
parer une paix définitive ; mais, comme les négocia- 
tions avançaient très lentement, on fut. obligé de 
renouveler cette trêve chaque année ; l’homme qui 
avait servi si longtemps Edouard et qui était déjà 
en relations avec Philippe était désigné pour Le 
siège de Bordeaux. Il se peut qu’en nommant Ber- 
trand À Bordeaux, Boniface ait songé aux services 
diplomatiques que le nouveau prélat pouvait rendre; 
mais alors, on a le droit de s'étonner que la nomi- 





(4) + Ecelesia Convensrum sicut flia predilecta reeumbens, 
dum olim nos sponsum habebat, suaviter memoramur honoris 
et comodi fructus in ea deleciabiles percepisse scque prebuisse 
nosiris gradum ascensibus ». Reg., n° 5650. 

(2) Reg. n° 86. 

(3) Gallia christiana. Il, 828. 

14) Clermens V und Heinrich VII, 32-36. 
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nation fût si tardive puisque ies négociations 
avaient commencé avant que Bertrand n'allt en 
Comminges, que le siège de Bordeaux était vacant 
depuis trois ans, et que d’ailleurs, jusqu'en 1305, 
il est impossible de constater une intervention de 
Bertrand dans les négociations (1). Il est bien plus 
probable, au contraire, qu'il ne faut voir dans ce 
transfert qu’une marque de bienveillance du pape 
qui ne voulut pas pourtant nonuner de suite à un 
poste élevé un évêque de la veille. A Bordeaux, Clé- 
ment était presqne chez lui, à proximité des do- 
maines de sa famille ; cette considération peut ex- 
pliquer la mesure de Boniface, si l'on tient compte 
de l'amour passionné que Bertrand éprouvait pour 
son pays gascon, La situation de Bertrand ne fut 
pas d'abord très enviable ; après que ln Gascogne 
eft été rendue à Edouard en 1308 par Philippe, la 
paix fut en fait assurée ; mais les ressources de 
l'archevéché avaient ét6 réduites pendant la guerre 
et la vacance du siège. Aussi, le 26 mai 1301, Ber- 
trand sollicita et obtint de l'abbaye de Sainte-Croix 
un secours temporaire (2) ; il témoigna en 1305 sa 
reconnaissance à l'abbé dont il fit un cardinal. Vers 
le même temps, il entra en lutte avec l'archevêque 
de Pourges, Ægidius Colonna (3) ; il y avait de- 


14} Wenck, L 6, p. 83, note 4, rapporte au temps de l'épisce- 
pat de B, de Got la phrase suivante :  Necolimus siquidem, dum 
adhue essemus in minori officio consliluli, quod negotia pro geni- 
Aoris eiusdem (Edouard Il; in dieta euria prefati regis Fr 
prosequendo sæpe conferimus.…. », extraite d'une lettre de Clé- 
ment V au sénéchal do Gascogne, le 10 août 1312, publiée dans 
Rymer, Fadera, Il, 12. L'expression  minori offlcio » nous fait 
croire que celle phrase fait allusion à des services antérieurs, 

(2) Gallia christiana, 11, 298-300. 

(3) Sur ce point, voir G. Parisel. L'Elablitsement de la primatie 
de Bourges (Annales du Afidè, un. 1902, 145-84, 289-329) et D. 
Hauréau, Gauthier de Bruges, évêque de Poitiers (Hist. lill, 
& XXV, pp. 305-309). 
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puis longtemps confit entre les deux métropoles qui 
prétendaient l'une et l'autre à la primatie d'Aqui- 
taine. En 1231, Grégoire IX s'était prononcé en fa- 
veur de Bourges, dont la primatie avait été recon- 
nue en 1284 par Gauthier, évêque de Poitiers. Ber- 
trand, pourtant, prit le titre de primat ; alors Ægi- 
dius Colonna l’excommunia et chargea Gauthier de 
Poitiers de publier cette sentence. Bertrand, devenu 
pape, se vengea ; il délivra Bordeaux de la supré 
matie de Hourges (1), ruina, Ægidius par le séjour 
qu'il fit à Bourges et déposa Gauthier qu'il renvoya 
dans un cloître de mineurs (2). Ainsi apparaissent 
deux traits typiques du caractère de Clément :sn 
reconnaissance pour les services rendus et la ran- 
eune vivace qu'il gardait à ceux qui l'avaient per- 
sonnellement insulté. 

C'est ici qu’il convient d'examiner les rapports 
qu'il eut avec Philippe le Bel. On a généralement 
cru (3) qu'ils furent assez tendus jusqu’à l'élection 


{1} Rag., n° 4601. 

(81 Gallia christiana, 11, instr, 262. 

(3) Surtout à l'étranger : « Bertrandus... electus in Pontificem 
Romanorum in odium regis Francorum, ideo quod cardinales 
scivorunt regom Franciæ fr 
suos nepotes suspendio alfecisse. Ipse autem, 
nus ponlifex faclus est, immemor opprobrii proximorum suorum, 















degai 
regem Francie pre aliis serveral, eslimantes quod ad eos Italian 
accederel, in absentie elegerunt » ; Villani (VIII, 80) explique 
l'hostilité de Bertrand « per offese faite a° auoi nella guerra di 
Guescogna per messer Carlo di Valois », et il dit que les Bo: 
faciens « credeano avere per papa quello huomo, di cui piu 
eonfidavans ; e gillale faori le polize della elellione, grande con- 
taslo e ruffe hobbe ra li loro famigli, che ciascuno dicea ch'era 
amico di sua parte, » 
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et qu'un événement a dû prendre place avant le 
mois de juin 1305, pour que l'appui du roi lui fût 
ensuite acquis. Ce n’est pas tout à fait ce que 
montre l'examen des faits. Les relations des deux 
personnages sont anciennes, puisque Bertrand, au 
début de sa carrière, s'employa à la Cour du roi 
pour l'expédition des affaires d'Edouard 1*. Quand 
il fut évêque de Conminges, les rapports ne furent 
pas mauvais ; Bertrand paya régulièrement les dé- 
cimes qui lui furent réclamés par Philippe (1). 
Après son transfert à Bordeaux, de nombreux actes 
de la chancellerie royale nous permettent de pré- 
ciser les rapports du roi et de l'archevêque. Le 
3 mars 1300, Philippe défend à ses baïillis et séné- 
chaux de saisir les revenus de l'archevêque sans un 
ordre formel de sa part et révoque toutes les ordon- 
nances par lesquelles ils avaient entrepris d'interdire 
aux justiciables l'accès aux tribunaux ecclésias- 
tiques (1). En exécution de cette décision, des man- 
dements particuliers furent envoyés aux officiers 
royaux pour l'exécution de cet ordre : le premier 
défend aux sergents de procéder à des arrestations 


{t) En invitant des préleis espagnols à payer la dime que leur 
réclame leur prince, il oppose à leur maur volonté la com 
plaisance qu'il témoigna alors à Philippe en ces termen : + Cum 
adversus {eu ile roi de France) Flandrenses olim rebel- 

nis calcaneum erexissent et eum eis nonnulli polentes, lune 
eiusdem inimici regis, regnum ipsum hosliliter invasissent, dieli 
prelali et clerus (de France) ad obvinndum peri que ipsi 
regno propteres iminebant, dielo eorum reg, 
omnium suorum eeclesi: 
unum angum, vel quesi, prout nos, tunc immediale regimini Cou 
venarum ecclesie presidentes, ab experlo cognovimus, absque 
sedis apostolice precibus vel mandato, ipsius lemen licentia 
speciali primilus impelrale, liberaliter concesserunt.…. ; Reg. 
n° 5094, !. LV, pp. 4174-75. 

(1) Gallia christiana, 11, 205. 
























Google Ent AN 


— Hi — 


dans les cimetières, églises et autres lieux saints ; 
le second ordonne aux sénéchaux du Périgord et de 
Gascogne d'empêcher les sergents d'exercer leurs 
charges dans les terres et seigneuries de l'arche- 
vêque ; le troisième ordonne au sénéchal de Gasco 
gne de ne pas laisser les officiers du roi saisir ses 
fiefs et arrière-fiefs ; le quatrième défend au même 
sénéchal de laisser ses sergents résider dans les 
lieux sacrés, les monastères, contre la coutume et 
le droit ancien ; le dernier lui défend de contraindre 
des religeux à ester pardevant lui pour des actions 
personnelles et réelles et de leur dénier leur renvoi 
devant leurs propres juges (1). La même année, au 
mois d'août, le roi accorde à Bertrand de nouvelles 
lettres. 11 permet la libre publication et exécution 
des monitoires de l'archevêque ; il reconnaît sa juri- 
diction exclusive sur les lépreux et autres personnes 
misérables du diocèse ; il ordonne au sénéchal de 
procéder à la liquidation des droits que le prélat 
doit recevoir, aux termes d'un concordat de 1277, 
à titre de péages, coutumes, aumônes, le tout en te 
nant compte des arrérages (2). Des décisions ana- 
logues suivent en 1301 ; en cette année, ordre est 
donné au sénéchal de maintenir l'archevêque dans 
la haute, moyenne et basse justice des châtellenies 
de Coutures et Loutranges en Bazadais (3) ; le sé 
néchal de Guyenne révoque à Saint-Emilion les dé- 
fenses et peines portées contre les laïcs comparants 
en cour d'église, ces peines et défenses ne devant 
s'appliquer ni au tribunal de l'officialité de Bor- 








€) Vidimus aux Archivos de la Gironde, G 264 (/mreataire, 
p. 154). 

(@)Ibid., p. 454 — Voir aussi J. Boucherie, Japendaire des 
Litres qui ss trouvent aw trésor de l'archeréché ds Bordeaux. 
Archives historiques de la Gironde, 1. XX1I1 11883), pp. 84546. 

(8) Boucherie, L. c., p. 347. 
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deaux, ni à ceux des archiprêtres du divcèse ({). 
En 1302, ordre est donné au sénéchal de Périgord 
de rétablir au temporel l'archevêque dans la justice 
de l'abbaye de Guîtres, les officiers du roi ayant 
mis cette justice sous séquestre sous le prétexte qu'il 
y avait des différends entre l'archevêque et le vi- 
comte de Fronsac (2). En 1304, le 28 avril, après 
la restitution de la Gascogne et de la Guyenne, deux 
mois avant l'ouverture du conclave, Philippe défend 
À «es sénéchaux de connaître des appels des son. 
tences des juges de l'archevèque avant que ceux-ci 
les eussent examinés (3). Que faut-il conclure de 
tous ces documents ? Ils montrent que l'archevêque 
de Bordeaux s'est trouvé dans une situation analogue 
à celle de beaucoup de prélats, Les officiers du roi, 
entraînés par une sorte de courant irrésistible dans 
le sens laïc, empiétaient continuellement sur la ju- 
ridiction ecclésiastique ; mais la répétition des 
mêmes défenses ne prouve pas que le roi était hos- 
tile à l'archevêque, car ces empiétements ont eu lieu 
aussi aux dépens d'autres prélats qui n'étaient pas 
en mauvaises relations avec le roi, ou même étaient 
ses amis, comme Guillaume le Maire d'Angers (4). 
Gilles Aicelin de Narbonne (à), Guillaume Durant 
le jeune de Mende (6). On doit croire que Bertrand 


(1) Inventaire des archtes de la Gironde, 1. 6., pe 154. 
oucherie, L. 6., p. 947. 
Le. pe 346. 

&) Voir le livre de Guillaume le Maire, Mélanges Aisloriques, 
1, 331-35, H4-44, 310-74; Ch.-V. Langlois, Doléances du clergé 
de France au temps de Philippe le Bel, Revue bleue (1905), 
6 série, L LV, p. 933. 

&) L. Delisle, Gilles Aiclin, dans l'Histoire littéraire, 
1. XXXIT, pp. 482, 485. 

{61 Roucaute et Suché, Zebres de Philippe le Bel relatives 
au payi de Géraudan, passim. — On peut voir une série de 
lettres analogues adressées par le roi à Arnaud d'Auch, évêque 
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avait du crédit à la Cour, et il est difficile de penser 
que ce fût sans raison. 

Sans doute, on désirait vivre en bons termes avec 
Bertrand, et on croyait pouvoir compter sur lui. El 
était bon que Philippe eût en pays anglais, dans 
cette Guyenne qu'il venait de restituer à Edouard, 
un homme sur qui on pôt faire fond. La famille 
de Got, d'ailleurs, n'était pas hostile au roi de 
France ; un des frères de Bertrand, Arnaud Gar- 
sias, seigneur de Coutures et d'Alamans en Agenais, 
avait servi pendant la guerre franco-anglaise comme 
écuyer banneret sous les ordres du comte de Saint- 
Pol (1) ; il reçut plus tard de Philippe les vicomtés 
de Lomagne et d’Auvillars, et il eut une forte in- 
influence sur Clément ; or, Philippe appréciait sa 
conduite comme il suit, dans un éloge qui ne fait pas 
seulement allusion à des servikes récents, posté 
rieurs à 1305 : « Considérant le bou portement, le 
grand loyauté et la ferme constance que nous avons 
trouvés en A.-G. de Got et en Bertrand, fils du susdit 
chevalier, et en ceux de leur lignaige… » (2). 11y a 
de l'exagération à dire, avec Renan, que Bertrand de 
Got était mal avec Philippe, parce que, dans la 
guerre de Guyenne, Charles de Valois avait ravagé 
les terres de sa famille (3), 

Nous arrivons maintenant À une période plus dé- 
licate : l'attitude de Bertrand pendant le conflit de 
Philippe et de Boniface. En cette affaire, la conduite 


de Poitiers. Cartwlaireds l'écéché de Poitiers ou Gramd-Gaulhier, 
n°# 75-10, 84-87, 91. Archives du Poilou, t. X (1881). 

{4) Rabanis, £, ç., p. 85. 

(2) lbid., p. 36, note 2. 

(8) Ziatoire ditldraire, t. XVIII (1881), p. 274. Mais, d'autre 
part, Ferretus de Vicence oxagère quand il dit que Bertrand 
était « Philippo gratissimus, eo quod & juventule familiaris 
exslitissel. » Murelori, IX, 4015. 
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de l'archevêque fut indécise, Quand Philippe l'ap- 
pela à la réunion de 1302 à Paris, Bertrand se pré- 
senta ; mais il protesta parce que les archevêques de 
Bordeaux, en vertu d’un vieux privilège, ne devaient 
au roi de France ni hommage, ni fidélité (1) ; ton- 
tefois, sa protestation reçue, il souscrivit la lettre 
que le clergé français adressa au pape et qui, 
dans sa forme respectueuse, constituait un blâme 
pour Boniface (2) ; à ce moment, l’archevèque dési- 
rait plaire au roi. Par contre, Bertrand n'assista pas 
à la seconde assemblée qui demanda la convocation 
d'un concile et il fit partie à Rome de l'assemblée 
qui devait examiner la conduite et le gouvernement 
du roi (3). Il est difficile, pourtant, de considérer 
ce voyage à Rome comme un acte d’hostilité. Phi- 
lippe avait bien défendu aux prélats français de 
passer en Italie ; muis il faut dire que Bertrand 
était lobligé de Boniface, que Boniface avait en con- 
sistoire menacé de déposer les prélats défaillants, 
qu'en cas de désobéissance au pape, l'appui de Phi- 
lippe, qui venait d'abandonner la (Guyenne, serait peu 
efficace, et qu'avec Bertrand trois archevèqnes, 
vingt-neuf évêques et six abbés avaient passé les 
Alpes (4). Ce qui serait grave, c'est l'approbation 
que Bertrand aurait pu donner aux procédés em- 
ployés par Boniface dans la lutte. Mais rien ne per- 
met de croire que l'archevêque à Rome ait travaillé 
contre le roi ; sil était possible d'inférer quelque 








(4) Archives de la Gironde, série G, Inventaire, p. 151; Gallia 
Crisliana, 11, 300-301. 

(2) Dupuy, Æist. du déférend.…., p. 86. 

(3) Dupuy, Æistoire du différend, p.108. li n'est pas sûr que 
ce voyage ait ou l'allure d'une l'ile dangereuse, comme l'a dit 
Pépin. Muratori, IX, 739. 

(4) C'étaient Les archevèques abbés de Tours, Bourges, Auch ot 
généralement leurs suffragants. Dupuy, !. 6. p. 86. 
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chose de la différence qu’il y a entre les menaces du 
pape antérieures au concile et les discussions aux- 
quelles il se prêta plus tard, on pourrait dire que 
les prélats français — et sans doute Bertrand avec 
eux — ont travaillé auprès de Boniface dans le sens 
de l'apaisement, Il se peut que Bertrand, chapelain 
du cardinal François Gaëtani, se eoit fait des amis, 
alors, parmi les Bonifaciens et ait renoué d'anciennes 
relations avec la cour pontificale (1) ; mais on n'a 
pas le droit de que l'archevêque mécontenta le 
roi. S'il en était autrement, comment expliquer 
qu'en avril 1304, après la mort de Boniface, quand 
la vengeance lui était aisée, Philippe ait pris la dé- 
fense de l'archevêque contre ses officiers ? 

Les rapports de Bertrand et de Philippe ne se 
sont pas modifiés après l'élection aussi brusquement 
qu'on a dit. Sans doute, on constate, dès le mois de 
juillet, la grande bienveillance de Clément à l'égard 
du roi ; mais on peut voir en cela de la reconnais 
sance aussi bien que de la soumission, Il faut aussi 
remarquer — on le verra plus loin avec quelque 
détail — que la bienveillance de Clément n'est pas 
illimitée, que ses concessions sont rarement com- 
plètes, qu'il y a chez lui des résistances, des ater- 
moiements, qu'il fait traîner bien des négociations, 
comme s'il était diplomate de carrière. Il est à 
ficile de concilier l'existence de ses nombreuses en- 
trevues avec le roi, le laisser-aller de sa politique, 
les négociations interminables, avec des engage 
ments préalables conclus avec Philippe, du moins 
avec des engagements précis ; de tels pactes auraient 
rendu inutiles les multiples ambassades françaises 
qui assiègent le pape au lendemain de son élection. 

Sur les circonstances qui présidèrent à l'appari- 








(1) Pépin, L e., 40, 


Google n 


_— 36 — 


tion de la candidature de Bertrand de Got, un en- 
voyé du roi d'Aragon, qui s'était informé avec soin, 
ous donne quelques indications, Bertrand avait d'a- 
bord été nommé comme candidat possible par des Bo- 
nifaciens ; mais Napoléon Orsini et les siens ne vou- 
lurent pas d'un prélat qui était chapelain du cardinal 
François (Gaëtani ; et, d’ailleurs, les Bonifaciens, 
sauf trois, ne se montrèrent pas favorables à l’ar- 
chevêque de Bordeaux (1). Mais, plus tard, comme 
on n'aboutissait pas, Napoléon Orsini songes à 
Bertrand ; le parti français prit des informations 
afin de savoir si le nouveau pape favoriserait le roi 
de France ; la répouse fut affirmative, On ne sait 
pas encore comment cette réponse fut obtenue. Y 
eut-il seulement négociation entre le parti français 
et l'archevêque et le roi, ou bien négociation entre 
Philippe et le candidat ? Même si le roi n'avait pas 
obtenu de promewes de l'archevêque, il lui restait 
au moins un motif pour soutenir sa candidature. 
Ce qui a fait surtout le succès des entreprises de 
Philippe, sous le pontificat de Clément, c'est moins 
l'énergie de ses conseillers que la faiblesse du pape. 
Philippe a dû connaître le caractère de l'archevêque, 
ses besoins d'argent, les faiblesses qu'il avait pour 
ses parents besoigneux et avides. Il a pu croire 
qu'on devait espérer beaucoup d'un tel homme, de 
même que le gouvernement français, À une époque 
récente, a beaucoup expéré de plusieurs évêques, 
après avoir fait sur leur personne une enquête préa- 
lable à leur nomination. 

En même temps que Bertrand faisait savoir qu’il 
scrait favorable au roi, le roi faisait sans doute 
savoir qu'il serait favorable à l'archerêque. Des 
négociations et des marchandages qui prirent place 





{1) Finke, Acéa Aragonensia, T, 490. 
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alors, il ne reste que quelques traces. Une ambas- 
sade (1), composée de Geoffroi du Plessis, protono- 
taire de France, d'Ythier de Nanteuil, prieur de 
l'Hôpital, et du financier florentin Mouche, quitta 
la France à la fin de 1304 et arriva en Italie au 
début de 1305 ; elle séjourna à Pérouse ou à Citta 
della Pieve. Ce n’était pas une ambassade armée 
ni menaçante, car son escorte ne comprenait que 
dix-huit valets : einq à cheval, treize à pied. À Pé. 
rouse, elle trouva le roi de Sicile qui, sans doute 
d'accord avec elle, travailla à l'élection (2) ; Char- 
les II avait en ces sortes d'affaires de l'expérience, 
puisqu'en 1294 il avait dirigé l'élection de Célestin 
et mis la main sur le nouveau pape ; il eut un en- 
tretien avec les cardinaux, mais sans succès, et 
s'en retourna découragé. Contrairement à ce qu’écri- 
vait Ferretus de Vicence vingt-cinq ans après les 
événements, on ne trouve pas trace d'une corrup- 
tion des électeurs, car le compte du chef de Pam- 
bassade, Geoffroi du Plessis, ne mentionne que des 
dépenses modérées (3), et, d'autre part, la présence 
de Mouche parmi les envoyés ne s'explique pas par 
sa puissance financière, mais par les relations qu'il 
possédait en Ombrie et en Toscane, Par contre, il 
semble bien qu’il y ait eu un essai d'intimidation ; 





(1) Sur cette ambassade, voir Ch. V. Lunglois, Notices 66 docu 
ments relatifs à l'Histoire de France au temps de PAilippe le Bel 
GenFroi du Plessis, prolonotaire de France. Rene hislorique, 
1 LX VII (1898), pp. 75-76. 

(2) Le bruit courait, selon un envoyé du roi d'Aragon, quo 
Charles 11 de Naples élait venu « ad requisitionem domini 
leonis et parlis sue et voluntate illustris domini regis Franciæ. » 
Cité par A. Eitel, Der Kirchenstaat unter Klsmens V, p.98. 

(3) Les frais du voyage s'élevèrent à 1.000 livres qui furent pré. 
levées sur le trésor royal déposé au Temple de Paris. L. Deliele, 
Les Opérations financières des Templiers, Mémoires de l'Académie 
des Tascräplions, L. XXXIIL (1889), 2 partie, p. 225. 
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car on voit du Plessis et de Nanteuil, le 9 avril, 
au couvent des dominicains de Pérouse, dans la 
<lawbre du roi Charles, requérir quelques-uns des 
chefs de la faction des Gaëtani de se constituer du 
jour au lendemain prisonniers en la prison du roi, 
au château de Staggia, propriété de la famille de 
Mouche (1). Cette sommation menaçante dut ef- 
frayer les cardinaux ; elle causa de l'émotion à 
Pérouse. Le 14 avril, en effet, les magistrats de la 
ville demandèrent aux trois ambassadeurs ils 
étaient venus pour poursuivre la mémoire de Boni- 
face et pour faire des protestations contre les car- 
dinaux qu'il avait créés ; les envoyés répondirent 
évasivement ; puis, le lendemain, devant le peuple, 
ils déclarèrent qu'ils n'étaient pas venus pour faire 
de la brigue, mais pour être utiles à l'Eglise uni- 
verselle aussi bien qu'à la commune de Pérouse et 
pour presser l'issue du conclave (2). Evidemment, 
ils soutenaient la candidature de Bertrand de Got. 
Ce qui aida à leur succès, ce fut le rapprochement 
des Gaëtani et des Colonna. Depuis la mort de Boni- 
face, les Gaëtani étaient livrés à eux-mêmes, et leur 
situation était devenne très mauvaise. Ils n'avaient 
presque plus d'influence à Rome, où dominaient 
maintenant les Colonna, et ils étaient menacés chez 
eux, dans la Maritime, Pour avoir quelque répit, dès 
octobre 1304, ils négocièrent avec les Colonna, re- 
présentés par Pierre, l’ancien cardinal, et, le 
22 mars 1305, ils aboutirent à une entente : les 
Colonna se désistaient de leurs prétentions sur 








11) Ch.-V. Langlois, Notices el documents. : Documents italiens, 
Revue Mstorique, 1. XL, (1896), p. 325. 

(2) Dupuy, Histoire du Diférend.… 271-78 Plai 
Les mens le procès-verbal de cet incident. Voir Ch..V. Langlois, 
Les Papiers de G. de Nogaret et de G. de Plaisians aw érésor des 
Chartes. Notices el exirails des mss., 1. KXXIX, p. 24), n° A, 
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Nimfa et les Gaëtani leur abandonnaient les chà- 
teaux de Pofi et de Selva Molle dans la région de 
Ferentino ;en d'autres termes, les Colonna étaient 
les maîtres de la Campagne de Rome, les Gaëtani 
garduient la Maritime (1). Ainsi s'explique que le 
cardinal François Gaëtani se soit séparé des Boni- 
faciens et prêté à un compromis avec le parti 
français. 

T’intermédiaire entre les ambassadeurs et les car- 
dinaux du parti français fut Napoléon Orsini, On 
peut rapprocher du rôle qu'il eut alors (2), celni qu’il 
joua en 1814 à Carpentras, quand il prit la direction 
de la minorité italienne et parvint à faire échouer 
le candidat gascon (3). Sans doute fit-il valoir avec 
force les raisons qui commandaient son choix. Phi- 
lippe n'accepterait jamais un Bonifacien ; mais la 
minorité françaire ne pouvait pas espérer faire pas- 
ser un des siens. Il fallait donc choisir hors du con- 
clave un homme qui ne se fut compromis ni pour 
Philippe, ni pour Boniface. Bertrand était juste. 
ment ce candidat, neutre et incolore, qui pouvait 
rallier une majorité. Il était du royaume de France, 
Mais sujet anglais ; il avait servi Edouard et tra- 
vaillé à rétablir la paix entre la France et l’An- 
ëleterre ; il avait obéi À Philippe en 1302 et à 
Boniface en 1303 ; enfin, il avait une certaine 
expérience des affaires et des connaissances juri- 
diques. Napoléon Orsini a écrit plus tard que 
l'élection de 1305 avait un caractère nettement 
français : ( J'ai abandonné ma maison (famille), 
dit-il, pour avoir un pape français, car je désirais 
l'avantage du roi et An royaume, et j'espérais que ce- 


{{) Ces négociations ont élé mises au jour par A. Eilel, Der 
Kirchenstaat unter Klemens V, pp. 96-100. 

(2) Voir A. Huyskens, Kardina! Napoleon Orsini, ch. 10. 

{3) Baluse, I1, 280-203, 
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lui qui suivrait Les conseils qu roi gouvernerait sage- 
ment Rome et l'univers et réformerait l'Eglise... C’est 
pour cela que nous choisimes le feu pape, persuadés 
que nous avions fait le plus magnifique présent au 
roi de France (1). » Napoléon exagère peut-être 
le zèle qu'il témoignait au roi et les espoirs qu’il pla- 
çait dans la personne de Bertrand. Bi vraiment tel 
fut pour le groupe français le caractère de l'élection, 
il fut tout autre aux yeux des Bonifaciens qui, 
certes, désiraient que Boniface fût vengé et ne vou- 
laïent pas faire à Philippe un magnifique présent ; 
si des hommes tels que Léonard Patrassi et Fran- 
çois Gaëtani votèrent d’abord pour lui, c'est qu'ils 
le considéraient comme un ami (2). Un élément dé- 
terminant de l'élection fut, sans doute aussi, la durée 
du conclave ; Napoléon Orsini n'exagère pas quand 
il parle d’un emprisonnement de onze mois, aggravé 
de souffrances physiques et d’angoisses morales ; les 
Pérugins, de leur côté, devaient parvenir à la limite 
de leur patience ; on était menacé de passer un se- 
cond été dans la ville. Ce qui décida peut-être les 
Bonifaciens qui votèrent d’abord pour le candidat 
de Napoléon, ce furent des promesses de l'arche 
vêque de Bordeaux ; c'est à elles que le cardinal 
Napoléon fait allusion quand il dit qu'avant l’élec- 
tion on prit toutes les précautions nécessaires (3). 


11) Lettre publiée par Beluze, Pb, 11, 289-93, el plus correcte- 
ment par Souchon, Dis Papsireahlen.…., p. 185 et suiv. 

(2) C'est ce qu'affirme le rédactour anonyme d'un mémoire en 
faveur de Boniface, adressé précisément au cardinal François 
Gaëlani : « Permisit ergo Dous illum papa 
cium humiliscionem, et eorum defectus reco, 
qui fecerant hoc, precipus intendebant, ut dictus papa de ill 
Bonifacium ceperunt iu: um et vindictim faceret. » Finke, 4us 
den Tagen Bonifaz VIII, p. 1xxxvn. Voir Annals Lubicenses, 
M. G. H., XNI, 419. 

(3) « Cum mallis cautelis quibua polaimus hunc qui docessit 
elegimus. » Souchon, L. 6. p. 185. 
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Il n'est guère admissible que Bertrand ait alors pris 
l'engagement de passer en Italie, car l'éventualité 
de l'événement n'était pas alors douteuse ; mais 
il est probable qu'il a contracté des engagements 
analogues à ceux qu'on imposa peut-être à Boniface 
en 1294,à Benoît XI en 1303 et sûrement à Inno- 
cent VI en 1352: limitation du nombre des cardi- 
naux ; remise à eux de la moitié des revenus des do- 
maines de l'Eglise ; asentiment nécessaire de la 
majorité du Sacré-Collège pour la nomination des 
principaux officiers desdits domaines, et d’une ma- 
jorité des deux tiers pour l'octroi d'un déeime, la 
déposition d’un cardinal ; inviolabilité des biens des 
cardinaux (1), 

Pour faire passer son candidat, Napoléon opéra, 
ainsi qu'on le rapporta à Raïmond Guillaume de 
Entiença, envoyé du roi d'Aragon, d'une manière 
assez compliquée qui, mal comprise par œux qui 
renseignaient Villani, a fourni quelques éléments 
à son célèbre récit. Il fit négocier sa paix avec Ma- 
thieu Orsini, en laissant croire que les deux chefs 
des partis voulaient s'entendre à l'insu de leurs adhé- 
rents, Pierre d'Espagne, bonifacien, instruit par Ni- 
colas de Prato, mécontent de Mathieu Orsini, décida 
d'amener au groupe français les cardinaux Léonard 
Patrassi, évêque d’Albano,et François Gaëtani, afin 
d'élire un pape sans prendre l'avis du doyen du Sa- 
cré-Collège. Puis Napoléon s'aboucha avec Pierre 
d'Espagne, dans les latrines du conclave, et il 
fut entendu que les dix cardinaux réunis voteraient 
pour un des trois candidats que désignerait Napo- 
léon. On désigna trois scrutateurs : François Gaë- 


{1} Souchon, L. c., pp. 32:35 et 190-91. — La réalité de ces en- 


gagements de 1294 et 1303 est contestée par À. Huyekens, Kar- 
dinal Napolton Oraini, pp. 84, 51-58. 
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tani et Pierre d'Espagne du côté bonifacien, et Jean 
Le Moine du parti français, auxquels on adjoignit 
Robert et Landulphe du côté français et Léonard 
Patrassi du parti bonifacien jces derniers devaient 
recenser les rotes des trois premiers, qui devaient re- 
censer les votes de tous. Napoléon avait désigné trois 
candidats dont deux étaient suspects aux trois boni- 
faciens ; sur le troisième, Bertrand de Got, se réuni- 
rent dix voix. ('e résultat provoqua quelque émo- 
tion ; plusieurs y virent la conséquence du complot 
qu'avaient combiné Napoléon et Pierre, quand ils 
s'étaient retirés aux latrines. Alors, les cinq au- 
tres bonifaciens : Théodorie, Gentile, François Or- 
sini, Jacques Stefaneschi, Lucas Fieschi, isolés, se 
rallièrent aux premiers. Eux aussi, maintenant, vou- 
Jaient passer pour favorables au nouvel éu, et ils 
demandaient qu'on insérât au procès-verbal leur 
vote sur la même ligne que celui de leurs dix con- 
frères ; ils n'eurent pourtant pas gain de cause, et 
François Gaëtani, qui rédigea le document, mem- 
tiouna leur accession (1). 





{1 Finke, L c., 1, pp. 190-193, 
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LE PAPE ET LE ROI 


de 1305 à 4307. 


Bertrand de Got faisait une visite dans sa pro- 
vince, à Lusignan (1), quand il apprit son élection et 
reçut des lettres des canlinaux. Ceux-ci lui décri- 
vaient en termes attristés l'état de l'Italie : la barque 
de Saint-Pierre ballotée, les domaines de l'Eglise de 
Rome et quelques provinces voisines dévastés par 
la guerre, les dangers qui résultaient de cette mal- 
heureuse situation. Aussi, le nouveau pape, à l'ex- 
emple de Clément IV et de Grégoire X, devait-il 
accourir pour panser les plaies, et s'installer sur 
le siège de Saint-Pierre pour être plus fort, plus glo- 
rieux, plus tranquille, plus admiré et mieux obéi par 
les princes et leurs peuples (2), On sent dans cette 
lettre chaleureuse l'inquiétude du Sacré-Collège, et 
l'on devine que les cardinaux n'étaient pas encore 
pleinement assurés des intentions du nouveau pape. 
Mais cet appel n'était pas habile ;ce n'était pas en- 
courager beaucoup Bertrand que de lui faire une 
description aussi effrayante de l'Italie, 

Bertrand interrompit se visite et revint sur ses 
pas ; aux limites de la Saintonge, il rencontra le 
sénéchal de Gascogne venu pour lui offrir les vœux, 





(1) Le 90 et le 21 juin. ne. des Archives da la Gironde, Série G, 
1, 458. 


(2) Rainaldi annales ecclesiastici, an. "190, p 7. Celle lettre est 
datée du 8 juin. 
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les cadeaux et les services d'Edouard 1° ; à Bor- 
deaux, où il arriva le 23 juillet (1), le nouveau pape 
fut Lien reçu ; le clergé et lex habitants de la ville, 
des prélats et des barons venus d'ailleurs allèrent au- 
devant de lui (2). Déjà la compagnie de Bertrand 
était nombreuse ; ses parents, ses amis, ses familiers 
l'entouraient et étaient bien traités par le sénéchal ; 
parmi eux se détache Arnaud de Villeneuve qni re- 
çoit un tonneau de vin (9. Avant le 25 juillet, beau- 
coup de grands personnages vinrent de France, en 
particulier des ambassadeurs de Philippe : Louis, 
conte d'Evreux, son frère, Gilles Aicelin, arche 
vèque de Narbonne, le due de Rourgogne, le comte 
de Dreux, Pierre de C'ambrey, Pierre de Belleperche 
et d'autres (4). Mais Bertrand, au milieu de cette 
brillante société, se conduisait toujours en simple 
archevêque, parce qu'il n'avait pas encore reçu le 
décret d'élection, 

Une ambassade des cardinaux le lui apporta (5), 
il Paccepta ; puis, le lendemain, dans l'église cathé- 
drale, en présence de prélats et de grands, eut lieu 
une cérémonie solennelle : le nouveau pape publia 
son acceptation et prit le nom de Clément, nom 
qu'avait porté un pape français ét ami de Saint 



















{1} ChV. Langlois, Documents relatifs à Bertrand de Got: 
Rapport du Sénéchal de Gascogne à Edouard ler. Reowe Aisto- 
rique, t. XL (1880), pp. 52-53. 

(2) B. Gui, dans Æist, de Fr., XXI, 15. 

(3 Rapport du sénéchal, publ. par Ch.-V. Langlois, Rezue Aist, 
Leu p.53 

{4} Ibid, p. 52. Un voyage de P. de Belleperche est mentionné 
dons un comple de 1305. Æist. de Fr., XXII, 768. — Le compte do 
l'expédition de Ch. de Valois en Orient (Bibl. Ecol. des Ch., t.L1 
(1890), p. 71, mentionne « maitre Pierre de Grès el monscigneur 
Alaia de Montendre qui alèrent à Bordeaux, au temps que le 
pape fat nouvellement lait. » Ces deux envoyés on pu traiter au 
nom du roi comme au nom de Ch. de Vnlois. 

(5) Rainaldi annal., an. 1305, 4 5. 
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Louis. A partir de ce jour, Clément usa de ses pou- 
voirs pontificaux (1). 

11 récompensa d'abord quelques-uns de ses parents 
et familiers et commença pour son entourage cette 
longue distribution de bénéfices qui ne devait pren- 
dre fin qu'à sa mort (2). 11 prit aussi une décision 
qui s'imposait : il fixu son couronnement à Vienne, 
en terre d'Empire, pour la Toussaint, et invita les 
princes à cette solennité, Il avait l'intention de pro- 
fiter de cette circonstance pour établir définitive- 
ment la paix entre la France et l'Angleterre, et 
c'est pour cela qu'il tenait particulièrement à la pré- 
sence d'Edouard I" ; après quoi, il pensait franchir 
les Alpes pour répondre à la smpplique des eardi- 
naux (3), 

Mais, dans le courant de juillet et au mois d'août, 
de nouveaux ambassadeurs du roi étaient arrivés, 
en sorte que Clément était entouré de Français : 
C’étaient d’abord les envoyés du mois de juin, puis 
Charles de Valois venu le 22 août avec une escorte 
nombreuse, Pierre de Latilli (4)). Déjà, des négocia- 


(1) B. Gui, His. de Pr., XXI, 716. — Ferretus de Vicence (Mu- 
ralori, IX, 4439) dit que Bertrand se nomme d'après Clérnent ler. 

(2) U concède un eanonicat : le 30 juillet à Amanieu de Farges, 
son neveu (Reime), Reg, n° 432; le 81 juillel à son neveu 
Gaillard de Preissac {Evreux), Reg. n° 148 ; à Gaillard de la Motte, 
neveu (Narbonne), Reg., n° 211 : à Thido de Varesio, neveu par 
alliance (Lichfield), Beg., n° 72 ; à Bernard de Durfot, neveu (An- 
gers), Reg. no 143; le 15 août à Pons de Varesio (Cambrai), 
Reg, n° 149 ; le 46 août à Thomas de Varesio (Coulances), 
Bag. n° 138. 

13) Wenek, £ c., pp. 189-70. 

14) Cherles de Valois, qui avait quitté Tours le 4 août, fut de 
relour à Orléans lo 7 geplombre. H. Moranvillé, Les Projels de 
Ch. de Talois sur l'empire de Constantinople. L. E. Ch, 1. 11 
(4890), p. 66. Comme le conjecluro H. Moranvi 
il s'était probablement arrôé à Amboise pour rendre compte 
de son voyage à Philippe qui se trouvait en celte ville le 1° sep- 
tembre. 
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tions importantes avaient commencé ; elles étaient 
si secrètes que Philippe s'était engagé à n'en parler 
qu'à un petit nombre de personnes et que, pour les 
faire connaître à d'autres, il dut demander à Clé- 
ment une autorisation spéciale. Déjà aussi Philippe 
commençait à dominer le pape ; il lui reprochait de 
ne pas lui avoir notifié son acceptation du décret 
d'élection ; le 18 octobre, Clément s’excusit avec 
modestie : il n'avait pas écrit à Philippe, comptant 
que celui-ci serait informé par ss ambassadeurs ; 
il avait accepté l'élection à contre-cœur, À cause des 
pressantes sollicitations qui lui avaient été adres- 
sées (1). 

De ces négociations mal connues, où il fut ques- 
tion du procès de Boniface, sortit une. décision 
grave, la première faiblesse de Clément. Edouard 
avait fait savoir qu'il ne pourrait, non plus que son 
fils, assister au couronnement (2) ; Philippe obtint 
un changement au programme primitif et le cou- 
ronnement fut fixé à Lyon. Cette ville se trouvait 
comme Vienne en pays d'Empire ; elle était grande 
et pouvait approvisionner aisément l’affluence qu'at- 
tirerait le cérémonie ; déjà, il s’y était produit deux 
grands événements religieux : le concile de 1245 et 
celui de 1274 (3), Pourtant, le roi pouvait considé- 
rer la décision de Clément comme un succès ; il pos- 
sédait un faubourg de la ville, Saint-Just, et il avait 
le désir de transformer en souveraineté la suzeraineté 
qu'il avait sur le reste de Lyon ; le séjour qu'il y 





(1) Belure, Vitæ.., 11,62. On ne peut pas eonclure de colle 
affirmation que Clément a été surpris par son élection, 

(2 Rymer, Fædera.…., W, 41. 

(3) En proposant calte ville comme siège du conclave de 1314, 
Ibi romanam curiam ab antiquo succes 
 resedise ac plura concilia geucralia celebrota 
fuisse noscuntur, » Baluge, Vite... 11, 295. 
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ferait avec le pape lui permettrait de mettre un pied 
dans la place, d'y nouer des négociations, de s'y 
faire des amis ;et,en fait, au mois de janvier 1306, 
il obtint du Chapitre un traité très avantageux. 
D'autre part, attirer le pape de Vienne à Lyon, 
c'était l'éloigner de l'Italie et retarder son passage 
au-delà des Alpes. Clément, en conséquence de sa 
décision, donna l'ordre aux cardinaux de venir à 
Lyon (1) et d'apporter tout ce qui était nécessair 
au couronnement. 

Lui-même se mit en route le 4 septembre ; le 12, 
il était à Agen, chez ron oncle l'évêque;le 21, il 
quittait les domaines d'Edouard. Dans cette pre- 
mière partie du voyage, il avait été escorté par le 
sénéchal de Gascogne et une compagnie d'hommes 
d'armes (2). Le 3 octobre, il visitait le monastère 
de Prouille, accompagné de l'évêque d'Agen (3). IL 
passa par Béziers (4), Lézignan (5), Villalier (6) ; 
à Montpellier (7) il reçut l'hommage du roi d’Ara- 
gon ; le 26 octobre, il était à Viviers (8) et le 1°’ no- 
vembre il était à Lyon (9). En même temps, les ear- 
dinaux venaient de Pérouse ; sans être satisfaits de 
ce voyage, ils ne croyaient pas toutefois quitter 








ment avait demandé 
êtres, deux dineres, 


{4) Selon un rapport au roi d'Aragon, 
six cardinaux : deux évêques, deux 
Finke, Acta Aragonensia, 1, n°130, p. 199. 

(2) Rapport du sénéchal de Gascogne, publ. par Ch.V. Lan- 
glois, Revue historique, 1. XL (1889), p. 52-54. 

(8, B. Gui dans Gallia Cristiana, IL, 922. 

(4) Reg, ne à 

(5! Reg., no 164. 

(6) Reg, ne 525, 

(7) Rainaldi annales, an. 1305, $ 8. 

(8) Reg, no 81. 

(8) Reg, n° 940, 
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l'Italie pour toujours (1). Tous ne parvinrent pas 
à Lyon ; Mathieu Orsini était mort à Pérouse le 
4 septembre; Robert et Gautier moururent en 
route : le premier à Parme, le second à Gênes (2). 
Par d'autres routes, une foule considérable était 
venue à Lyon : il ÿ avait là, parmi les grands per- 
sonnages : Philippe le Bel, son frère Charles de 
Valois venu de Melun avec une escorte nom- 
breuse (3), Louis comte d'Evreux, Jean due de Bre- 
tagne, Henri de Luxembourg (4). Edouard 1° s'était 
fait représenter par des ambassadeurs qui offrirent 
au pape, entre autres cadeaux, des ustensiles de 
cuisine en or (3). 

La cérémonie du couronnement eut lieu le 15 no- 
vembre dans l'église Saint-Just, en pays français ; 
ce fut Napoléon Orsini qui, devenu doyen du Sacré- 

‘ollège par ka mort de Mathieu Orsini, posa la tiare 
sur la tête de Clément. En sortant de l’église, le pape 
fit une sorte de procession pour revenir en ville, Il 
montait un palefroi blanc ; devant lui un écuyer 
portait un pavillon de pourpre fixé au fût d'une 
lance ; derrière Ini chevanchait Philippe, avec une 
foule de prélats et de princes. Le frein du cheval de 
Clément était tenu d'un côté par Charles de Valois, 
de l'autre par Jean due de Bretagne (6). Ce bril- 


11) Rien ne permet d'accepter la phrase que Villani (VIII, 81) 
préte à Mathieu Orsiai s'adressant à Nicolas de Prato : « Vous 
êtes venus à vos fins ; vous allez nous mener au delà des monts ; 

ï les Gascons, l'Eglise ne reviendra pas de long- 
temps en Italie. » 

@) Finke, Acta 4ragonensia, 1, ne 199, p. 498. 

8) Compte de l'Orient latin, publ. par H. Moranvil'é, 5. F. CA, 
t LI (1890), p. 66. 

(8) Hocsemius de Liège, dans Chappeaville, Garta pont Leod., 
DAETR 

(5) Chronique du prétendu MalAieu de Wesimiasler, M. G. H., 
XX VIN, 503, 

(6) Chronographia régum Prancorum, ëd. Moranvilié, 1, 176. 
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lant cortège avait attiré une foule de curieux qui 
regardaient le pape comme un autre Salomon (4). 
Comme le cortège passait dans une rue étroite bordée 
d'un mur surmonté de nombreux spectateurs, ce 
mur s'écroula et ses débris atteignirent plusieurs 
personnes du cortège. Douze d’entre elles, dont le 
due de Bretagne, furent mortellement atteintes ; 
Charles de Valois fut sérieusement blessé ; Clément 
fut renversé de cheval, mais ses blessures furent lé- 
gères ; de sa tiare qui roula par terre se détacha 
une pierre valant six mille florins qui resta quelque 
temps égarée (2). Clément ne paraît pas s'être res- 
senti physiquement de cet accident ; mais il en fut 
très affecté, de même que plusieurs personnes qui 
en augurèrent mal pour son règne (3). 

Les négociations de Clément avec Philippe furent 
si absorbantes que le pape ne voulut pas s'occuper 
d'autre chose avant de les aroir menées à bonne 
fin (t). Ce qui se passa entre les deux souverains 
est mal connu dans le détail, sauf en ce qui concerne 
le cas de Nogaret. Celui-ci, entre l’arrivée du roi 
et la création des cardinaux, probablement à la fin 
de novembre, adressa à Philippe un mémoire (5) où 
il envisageait la situation à un point de vue person- 
nel. L'affaire qui l'intéresse est celle de Boniface ; 
il adjure le roi de continuer le procès et lui rap- 
pelle que Dieu a exterminé plusieurs rois à cause 


(1) B. Gui, dans Hhis£. de Fr, XXI, 115. 

{2) L'accident est racon(é à peu près de la même façon por 
plusieurs chroniqueurs : la chronographie précitée : la Cont. de 
Guillaume de Nangis, Hist. de Fr, XX, 572-713; Geolfroi de P. 
ibid., XXE, 4 

(3) B. Gui, Hist. de Fr. XXI, 16. Chronique du prétendu 
Malhieu de Westminster, M. G. H., XXVIL, 502. 

(4) Finke, LI, 8. 

(5) Publié par Holzmenn, Wilhelm von Nogaret, 253-55. 

4 
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de lenrs péchés ; Philippe, sous peine de commettre 
un péché mortel, doit continuer ce qu'il a commencé. 
Ceci, il est vrai, n'est pas l'avis de tout le monde ; 
plusieurs disent que le procès est chose impossible 
parce qu'il est difficile au roi d'agir et que le pape 
le voit d'un mauvais œil. Ceux-là se trompent, ou 
bien ils mentent ; ils portent atteinte à l'honneur 
du roi. L'entreprise n'est pas vraiment difficile ; le 
fût-elle, sa difficulté ne serait pas suffisante pour 
qu’on l'abandonnôt. Nogaret passe ensuite À des 
conseils d'ordre pratique qui sont bien instructifs. 
Il demande une audience avant toute négociation 
afin de pouvoir s'exeuser devant le pape et — mêlant 
habilement à sa cause celle du roi — d'excuser et de 
mettre en lumière le juste zèle de Philippe ; plus 
tard, si Clément le veut, Nogaret pourra parler, 
Mais, avant tout, si l'on veut réussir, il faut tenir 
la conduite suivante : traiter l’affaire de haut, dès 
le début, lutter contre les cardinaux bonifaciens que 
Nogaret récusera tout de suite ; surtout, aussitôt 
que faire se pourra, obtenir la création de cardinaux 
français et fidèles, afin d'avoir leur appui dans les 
négociations ultérieures. 

Nogaret n’obtint pas son audience ; mais ses Con- 
seils furent suivis par Philippe qui prit tout de 
suite de l'ascendant sur Clément et s'assura l'appui 
d'Arnaud Garsias de Got à qui il donna le vicomté 
de Lomagne ; aussi, comme dit Jean de Saint-Vie- 
tor, fit-il très bien ses affaires à Lyon (1). On le 





(4) Mist. de Pr., XKI, 645. — La chronique du prétendu Methieu 
de Wesiminsler (dans Raingldi amnal., an. 1305, 8 13, explique 
les succès de Philippe à Lyon par la bienveillance qu'il lémoi- 
gna à Clément : « Fratrem suum iunxit rex Franciæ boliheo mili- 
tari, et mullam alism munificentiam in civilatibus et eastellis suis 
contulit Papæ rex Francorum, per qued in omnibus negotii 
expedicndis graliom mullem promeruit et favorera, » 
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vit tout de suite dans la promotion de cardinaux 
du 15 décembre, Quand Clément arriva à Lyon, le 
Sacré-Collège ne comprenait plus que seize mem- 
bres ; par suite des décès survenus depuis l'élec- 
tion, il n'y avait plus de cardinal anglais et il ne 
restait qu'un cardinal français. Clément avait donc 
des motifs légitimes pour faire une nouvelle promo- 
tion ; mais il avait aussi des motifs personnels : 
il voulait récompenser des parents et amis, il cédait 
aux demandes de Philippe qui avait des désirs ana- 
logues. Ainsi s'explique la fameuse fournée de dé- 
cembre qui, par son importance et sa signification, 
avait un précédent : la promotion faite le 18 sep- 
tembre 1294 par Célestin sous la pression de Char- 
les IT de Naples et qui, sur treize cardinaux, comprit 
sept Français (1). 

Les Colonna, Jacques et Pierre, l'oncle et le neveu, 
avaient été partiellement réintégrés dans leur an- 
cienne situation par Benoît XI ; toutefois, on ne leur 
avait pas rendu tous leurs biens confisqués, Palesti- 
na restait détruite ; ils n'étaient plus cardinaux (2). 
Clément les réintégra dans le Sacré-Collège, mais 
ne leur rendit pas leur ancien titre. Cette mesure 
fit plaisir à Philippe qui en remercia (‘lément (3) ; 
inais elle fut mal accueillie par certains cardinaux 
— sans doute des Ronifaciens — qui en murmu- 
rèrent (4). 

Clément créa un cardinal anglais pour remplacer 
Gauthier et faire plaisir à Edouard : ce fut Thomas 
Jorz (5), de l'ordre des Prêcheurs, qui était devenu 


(4) V. Souchon, Dis Papstwahlen…, p. 164-166. 

@) Dupuy, Hisé. du différent, 27-28. 

(8) Baluze, 11, 63. 

(&) Flores Misloriarum (otribuéos au prétendu Mathieu de 
Wesiminster). M. G. #, XX VIII, 502. 

() Cardinal prêtre du litre de Sainte-Sabine. Voir sur lui 
Baluze, 1, 582.84. 
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confesseur du roi et qui avait été recommandé avec 
insistance au pape par lui ({). Ce cardinal eut un 
rôle effacé ; il ne paraît pas avoir eu grand crédit 
auprès de Clément et il n'apparaît que rarement 
dans les grandes affaires, Il fut chargé par le roi 
d'Angleterre de suivre ses affaires en Cour pontifi- 
cale, et il fut récompensé de ses services par une 
pension. 

Clément créa neuf autres cardinaux que l'on peut 
partager en deux groupes : ses parents d'une part, 
les amis de Philippe de l'autre. Au premier appar- 
tiennent : Arnaud le Béarnais (2), d'abord moine 
à Saint-Séverin d'Aire, puis abbé de Sainte-Croix 
à Bordeaux, qui avait secouru l'ancien archevêque de 
Bordeaux et recevait sa récompense (3) ; Guillaume 
Rufat (4), chanoine de Saint-Séverin à Bor- 
deaux (5), son ancien vicaire à Saint-Bertrand de 
Comminges (6) ; Arnaud de Pellegrue (7), qui fut 
aussi son vicaire à Saint-Bertrand (8) ; Arnaud de 
Canteloup (9), archidiacre de Bruilhois et official 





(4) Le 14 janvier 1906, il remerciail Edouard el 80 melleit à sa 
disposition pour l'avenir. Leltro publiée par Ch.-V. Langlois, 
Nobices ef documents relalifs à l'histoire de France 4025 PRil1ppe 
de Bel ; Nova Curie. Revue historique, 1. LXXX VII (1905), p. 69. 

(2) Cardinal prêtre du titre de Sainto-Prisce, Sur lui, v. Baluze, 
1, 651-52. 

3) Voir plus haut, p. 98. 

(4) Cardinal disore du titre des Saints Cosme el Damien. Sur 
Baluze, 1, 64042. 

) Berchon, His! du pape Clément V, p. 60, nole 4. 

(6) Regestum, n° 3085. 

(7) Cardinal dinere du titre de Sainte-Marie au Portique. Sur 
lui, v. Baluze, 1, 642-48 ; Berchon, L. c., p. 209. 

(8) Regestum, no 3948. 

(9) Cardinal prètre du litre de Saint-Marcel, Sur lui, v. Raluze, 
1, 635-636 ; Borchon, L. c, p. 208. 








lui 





Google UNIVERS OF MIeHIGAN 


— 53 — 


de l'évêque d'Agen, oncle de Clément ; Raimond de 
Got (1), neveu de Clément. A l'exception d'Arnaud 
le Béarnais, qui n'était qu'un ami, tous ces cardi- 
naux, tirés de la famille du pape, étaient jeunes ; 
à l'exception d'Arnaud de Pellegrue, qui a passé 
pour un homme de talent et qui faillit succéder à 
Clément (2), ils n'ont pas marqué par de hautes 
qualités. Ils ont profité de la faiblesse que Clément 
a toujours témoignée à ses familiers et à ses pa- 
rents, ils ont 6té auprès de lui des intermédiaires 
actifs, et, par eux, — surtout par Raïmond de Got 
qui pouvait presque tout, — plus d'une influence 
étrangère s'est exercée sur le pape. 

Les autres cardinaux furent des créatures de 
Philippe qui croyait pouvoir compter sur eux. Ni- 
colas de Fréanville (3) était un cousin d'Enguer- 
rand de Marigni, dont le crédit naissant a pu aider 
à sa promotion (4) ; d'abord prêcheur dans un cou- 
vent de Rouen, il avait ensuite enseigné la théologie 
à Paris et était devenu confesseur de Philippe. Il 
avait pris parti pour le roi contre Boniface, dont il 
s'attira l’inimitié et qui le cita à comparaître devant 
Ini, dans les trois mois, pour se justifier. Bérenger 
Fredol (3), né au château de la Verune, près Mont- 


(4) Cardinal diacre du litre de Sainte-Marie la Neuve. Sur lui, 
v. Baluze, 1, 648.51 ; Berchon, 1. c., p. 209 10. 

(2) Finke, Acta Aragonensia, 1, n° 491, p. 210. — Clément 
disait de lui: « Cuius magnam in magnis el arduis experli scimus 
industriam » Cité par Eïlel, Der Kirchensiaa unter Clemens V, 
p. 190. 

(8) Cardinal prêtre du litre de Saint-Eusèbe. Sur lui, v. Baluze, 
1, 636-38. 

(4) D'après une chronique anonyme, His£. de Fr. XXI, 149. 

(5) Cardinal prètre du litro des Saints Nerée et Achilléo, Sur lui, 
v. Baluze, I, 631-35 ; P. Viollet, Bérenger Frédol, canoniste Hist. 
lit, L XXXIV, 62-178. 
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pellier, devenu en 1298 évêque de Béziers, avait tra- 
vaillé à la recension du Sexte, ce qui n'indique pas 
de mauvaises relations avec Boniface ; mais c'était 
aussi un ami de Philippe, qui prit parti pour lui dans 
le différend et qui lui était attaché, suivant l'ex- 
pression de Clément lui-même, (€ non pas superfi- 
ciellement, mais par les liens de l'amour et du dé- 
vouement » (1). Etienne de Snisi (2), archidiacre de 
Bruges dans l'église de Tournai, avait été garde 
des sceaux de Philippe ; en 1300, il avait été élu en 
concurrence évêque de Tourvai ; Boniface institua 
un troisième personnage ; peut-être Etienne en gar- 
da:t-il rancune au pape, contre qui il se prononça 
quand, en 1303, il fit appel au coneile. 

Entre les créatures de Clément et celles de Phi- 
lippe se place Pierre de la Chapelle (3). 11 fut d’abord 
prévôt à Eymoutiers au diocèse de Limoges, pro- 
fesseur de droit civil à Orléans où il connut Ber- 
trand de Got, chanoine en l'église de Paris. A partir 
de ce moment, on le voit au service de Philippe ; en 
1288, il tient le Parlement à Toulouse, en 1290 à 
Paris ; en 1292, il devient évéque de Carcassonne 
sans cesser ses services : il est expert dans un échan- 
ge que fait le roi avec Bérenger Frédol, il est délégué 
par Philippe comme exécuteur du traité passé par 
Charles de Valois avec Jacques d'Aragon ;en 1298, 
Boniface le crée par provision évêque de Toulouse ; 
dans ce poste il se montre l'adversaire de Bernard 
Saisset qui est l'ennemi de Philippe. Devenu car- 
dinal, Pierre de la Chapelle continuera à être 
l’homme de confiance du pape et du roi. 








€) Cité par Renon, Mist. Bite. 1. XX NII (1881), p. 292 

(2) Cardinel prêtre du titre de Saint-Cyriaque in Thermis. Si 
lui, v. Baluse, 1, 638-40. 

(3) Cardinal prâtre du titre de Saint-Vilale. Sur lui, v. Baluze, 
1, 638-31. 
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La promotion du 15 décembre décida pour long- 
temps de l'avenir de la papauté. Au lieu de :seize 
cardinaux, il y en eut maintenant vingt-huit, dont 
un anglais, un espagnol, dix français, seize italiens: 
On ne peut donc pas dire que le parti italien fut ané- 
anti par cette mesure, puisqu'il avait encore la majo- 
rité. Ce qui disparut, c'est la scission très nette qu’il 
y avait jusque-R dans le Sacré-Collège entre les 
partisans de Boniface et eeux de Philippe ; ce qui 
fut anéanti, c’est l'espoir des Bonifaciens de prendre 
la direction de l’Eglise puisqu'ils n'étaient plus que 
neuf, c'est la conception qu’ils se faisaient d'une 
Eglise universelle et autoritaire, A la place des car- 
dinaux hommes d'Etat, on eut des cardinaux 
hommes d’affaires ct favorables au roi. Le carac- 
tère français du Sacré-Collège fut encore bien plus 
marqué après les promotions de 1310 et 1312 qui ne 
comprirent aueun italien (1) ; à la fin du règne, 
ceux-ci n'étaient plus que six sur vingt-quatre ; ils 
avaient perdu tout espoir de porter l’un des leurs 
à la papauté (2). 

Assuré d’une majorité dévouée dans le Collège 
des cardinaux, Clément osa faire beaucoup de choses 
qui, auparavant, eussent été impossibles. Il accabla 
le roi de grâces de toutes sortes (3). Il lui permit de 
faire transférer du monastère de Saint-Denis, dans 
la chapelle de son palais, la tête et une des côtes 
de Saint Louis ; à l’occasion de cette cérémonie, 
un peu plus tard, il envoya de belles étoffes au roi 


(1) Sur ces deux promotions, voir M. Souchon, L. c., pp. 169- 
4% et Baluze, 1, 657-681. 

(2) Baluze, Il, 289-98. 

(3) Wenck, dus den Tagen der Zusammenkunft Papst Kle- 
mens V und Kœnig Philipps des Schænen 24 Lyon (Zeitschrift 
für Kirchesgeschichle, XXNII, pp. 189-202). 
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et à ses invités (1). I1 lui accorda une dispense gé- 
nérale qu'il pourrait utiliser pour le mariage de 
ses enfants (2). Comme Robert de Béthune, comte 
de Flandre, était tenu par le traité d'Athis-sur-Orge 
de payer de grosses sommes au roi et que les contri- 
butions des laïcs ne suffisaient pas, Clément décida 
que le clergé lui paierait un subside modéré (°) ; et, 
comme Philippe lui-même avait fait de grosses dé 
penses en Flandre, (‘lément lui accorda un décime 
de trois ans ; par contre, le roi s'engagea à faire une 
bonne monraie ; un peu avant, le pape lui avait 
remis tous les biens qu'il avait exigés antérieure- 
ment des églises pour la défense du royaume (4). 
11 lui permit de nommer à la première prébende qui 
vaquerait dans chacun des chapitres collégiaux et 
cathédraux de France (5). 11 se réserva de pourvoir 
à la nomination d'évêques pour les sièges vacants 
que le roi lui avait désignés ('). 11 se montra aussi 
— comme on verra plus loin — très favorable aux 
projets de croisade de Charles de Valois (7). 

Après les grâces vinrent les réparations. Clémeft 











() Ehrie, Process Her den Nachlass.… p.68, 1. 10 15. 

(2) Voir Arch. Nat., 1. 703, n° 158 ; appendice, n° 5. 

(8) Le 7 janvier 4906. Rey., n° 1009. 

(4) Wenck, Zeitschrift für Kirchengeschichte, XXVII, bel 2, 
pp. 200-202; Baillet, His£. des démeslez.…., p. 849. 

(5) Boutaric, Zæ France sous Philippe 4e Bel, p. 319, — Sur los 
bénéfices auxquels le roi a pourva avec la permission du pape, 
voir J. Petit, Resai de restifution des plut anciens mémoriaux de 
La Chambre des comptes de Paris (1899), pp. 148-154. 

(6) Baluze, 11, 65. 

(7) La question de la Croisade fut discutée à Lyon, de même 
que dans toutes les entrevues du roi et du pape. Mais comme il 
ne sortit de ces entrevues à cel égard que fort peu de décisions 
d'ordre pratique, et que par suite la question consists surlout 
dans un exposé de plans et d'opinions, nous préférons ne l'expo- 
ser qu'à propos du Concile de Vienne. 
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continua ce que Benoît XI avait commencé contre 
l'œuvre de Boniface. Le 15 décembre, il avait réinté- 
gré les deux Colonna dans le Sacré-Collège ; le 2 fé 
vrier, il cassa tous les procès entrepris et toutes les 
peines portées contre eux par Boniface comme 
« contraires au droit et à l'équité ». (1), Le même 
jour, 2 février, il révoqua deux bulles qui avaient 
l'une annoncé, l'autre porté au paroxysme le con- 
flit de Philippe avec Boniface ; il révoqua la bulle 
Clcricis laïcos, en maintenant toutefois contre 
les oppresseurs de l'Eglise les peines qui avaient êté 
portées par les prédécesseurs de Boniface et par le 
quatrième concile de Latran (2) ; il révoqua la bulle 
Unam sanctam en tant qu'elle portait préjudice 
au roi ct à son royaume, qu'il replaça dans la situa- 
tion où ils se trouvaient autrefois (3). 

Dans les entretiens de Lyon, on efAeure quelques 
grosses questions : la canonisation de Célestin (4). 
le procès de Boniface, l'affaire des Templiers, mais 
on ne décida rien. C'étaient des sujets qui déplai- 
saient à Clément qu'on ne voulait pas effrayer parce 
qu'il se montrait très large. Sur un point capital, 
il donnait au roi une satisfaction désirée, peut- 
être inespérée, en décidant de rester provisoirement 
<n France. On a depuis longtemps (5) — et faussc- 





(1) Eitel, Der Krehenslaat unter Klemens V. Bcilage, p. 200. 

€: Reg, n° M6. 

(3) Dupuy, His£. du diférend.…, p. 988. 

(4) Selon le cardinal J. Stefancschi, {sl Suncéurum O. L 
mai, L. LV, pp. 44, 476.71. 

(6) « Eodem lempore ct anno (1305) prædictus papa post decre- 
tum receplum Clemens quinlus vocatus deliberal in comitatu 
Yeneysini residontiam facero nec unquam montés fransire.… » 
Tolomeo de Lucques, Muralori, XI, 1236. 
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ment, comme l'a montré Wenck (1), — rapporté cet- 
te décision au début du règne. Après avoir reçu noti- 
fication de son élection, Clément avait fixé son cou- 
ronmement à Vienne ; ensuite, comme il l'écrivait 
à Edouard 1", il devait passer en Italie où sa venue 
était désirée (2). Toutefois, il voulait auparavant 
établir la paix entre les rois de France et d’An- 
gleterre, comme il l'expliquait encore en 1312 au 
sénéchal de Gascogne (3). Les négociations — 
comme on verra — durèrent longtemps, et le 
départ de Clément s’en trouva retardé ; il n'est 
pas d’ailleurs impossible que Philippe ait prolongé 
à dessein ces négociations afin de retarder le départ 
du pape. Quand Ja paix fut rétablie, Clément s'était 
habitué à l'idée de rester en deçà des monts. Il 
quitta bien la France alors, mais il ne passa pas 
en Italie, à la grande joie du roi et de son entou- 
rage, à la grande colère des cardinaux italiens. 
Peu de temps après avoir accordé au roi l’annu- 
lation de plusieurs mesures de Boniface, Clément 
quitta Lyon d'où il avait de sérieux motifs de s’éloi- 
gner. Cette ville était peu agréableen hiver sa po- 
pulation était peu accueillante pour l'entourage du 
nouveau pape. Il faut dire que les Gascons s'y con- 
duisaient mal. Peu après le couronnement, le jour 
de Saint Clément, 23 novembre, dans l'après-midi, 


(4) Clemens V und Henrick VIT, pp. 4043. 

@) Wenck, £. c., p.169. Desamhassades de Rome ct de Toscane 
étaient venues demander son retour. Voir Finke def {rzgonensia, 
I, n° 841. 

G) Rymer, Fædera, Il, 12, Notons au 
Ltésor ponlifical ful laissée à Pérouse, ce qui indique que Clément 
n'avait pas d'abord l'intention d'établir définitivement ln Cour 
pontificale en France. Voir Ebrle, Historia dibliolhecæ romanorum 
pomificums, pp. 11:42, 
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il y avait eu une rixe entre eux et les gens des cardi- 
naux italiens, et un frère de Clément avait été 
tué (1). Après ce conflit, les Gascons se brouillèrent 
avec les Lyonnais. Un neveu de Clément détermina 
la rupture ; c'était un grand coureur de femmes, 
toujours dehors la nuit, et qui surtout « décevait » 
les bourgeoises. II y eut bataille ; ce neveu fut tué et 
les Lyonnais donnèrent la chause aux Gascons qui 
s'enfuirent jusqu'à Saint-Just. Le pape prit parti 
pour lessiens, l'archevêque de Lyon pour les bour- 
geois et Philippe dut apaiser ce nouveau conflit (2). 

Clément décida de revenir à Bordeaux pour les 
fêtes de Pâques ; c'est 1à que devaient le rejoindre 
divers canlinaux, qui ne lesuivirent pasafn d'allé- 
ger sa suite (3). En venant à Lyon, il avait exercé 
son droit de gîte dans le Midi ; en s'en retournant, il 
l'exerça dans le Centre. I1 se mit lentement en route 





() Chronique du prémdu Mathieu de Westminster, M. ©. 
XX VIII, 502. 

(@ Geoffroi de Paris (His£. e France, XXII, p. 11244 
autre incident qui date ds 4912 est à rapprocher de celui-ci ; en 
revenant du Concile, Clément passa par Valence ; on lui refusa 
l'hospitalité, une rixs éclata, et un individu qui suivait la curie 



















tat qui avaient formé la garde du concile et s'emparent du meur- 
{rier ; on sonne de la trompe, on tend des chaines dans les rues, 





habitants coupent les colonnes qui soutenaient la maison habitée 
par Gaillard de Preissae, éväque de Toulouse, neveu du pape, 
luent plusieurs de ses familiers, pillent ses biens, ainsi que 
ceux de l'évêque de Lecloure, brülent la maison de Guillaume de 


Bord qui s'enfuit pi s'avancent vers la maison du pape 
et ineultent à celle du cardinal de Pellegrue. Ag, n° 8897 et 
8840. IL faut tenir compte de tels faits pour s'expliquer le lan- 
gage hardi de Philippe le Bel et de Pierre Dubois. 

(8) Nova Curis publ. par Ch.-V. Langlois, Revue Ilistorique, 
& LXXX VII (4805), p. 70. 
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par Mâcon (1), Cluni (2), Nevers (3), Bourges (4), 
Limoges (5), Périgueux (6). A Cluni, où il séjourna 
deux jours (7), il causa beaucoup de dommages au 
monastère. A Bourges, où résidait son ancien ad- 
versaire Ægidius Colonna, il se donna le plaisir 
d'épuiser les biens du malheureux archevêque qui, 
pour subsister, fut obligé de demander comme un 
simple chanoine une portion quotidienne à la cathé- 
drale (8). A ces plaintes que soulevait le passage du 
pape et de son entourage, il faut ajouter celles des 
églises et des monastères de France, mécontents 
des taxes auxquelles on les avait soumis et de l'ar- 
gent qu'on leur avait extorqué pendant que le pape 
était à Lyon (9). Ils tinrent des conciles, prirent 
l'avis des conseillers du roi et de Philippe (10) Ini- 





GG) Reg, no BAL. 
(5 Reg ; n° 85. 
(3) Reg., n° 856. 
4) Reg., no 
(5) Reg., n° 1258 
(6) Reg., n° 410. 

(1) Le 41 el le 19 mars, Reg., no 8GS el 1305. 

(8) Jean de Sainl-Vielor (list. de Fr. XXI, 615); Cont. de 
Guillaume de Nangis (His£. de Fr. 598); Cont. de G. de 
Frachel (lise. de Fr. XXI, p. le Paris (Hisé. de Fr. 
XXII, p. 445) dit d'une lagon génér 

« Il n'ot ville ne 
De quis le pape eust pitié : 
N'abcie ne prioré 

Qui Lost ne feust devoré. » 

(2) « Clemens V pape, moram facions Lugduni 
sbbatibus Franciæ qui habebant negotiari in euria innumerabile: 
peeuniem extorsit, » Jean de Saint-Victor {His£. de Fr., XXI, 6% 

(10) « Cirea idem lempus ad requestein, nt dicitur, Remensis, 
Senonensis, Nothomagensis ac Turoncsis archiopiscoporum, 
qui sibi suisque sufMraganeis ae corum plerisque subdilis, lam 
per papam quam aliquos cardinales vel corum salelliles sou eu 
sores, illata mullipliciter gravamina sentiebant, rex F° fa 
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même, qui transmit avec brutalité leurs réclama- 
tions à Clément. Celui-ci s'excusa à la fin de juil- 
let avec modestie ; et l’on voit bien au ton de sa 
lettre qu'il était très soumis au roi, qu'il n'était 
pas informé exactement de ce qui se passait dans 
son entourage et qu’il ne sentait pas toute la gra- 
vité de ses défaillances (1)). 11 arriva à Bordeaux 
vers le début de mai (2) ; mais ses anciens sujets, 
instruits sans doute des épisodes de son voyage, re- 
çurent très froidement la Cour pontificale (3). 

A Bordeaux, Clément s’oceupa de réconcilier 
Edouard 1° et Philippe. Le conflit de ces deux rois, 
auquel il voulait mettre fin, avait commencé en 1290 
par des querelles de particuliers et s'était trans- 
formé en guerre en 1294, Le 27 juin 1998, une sen- 
tence de Benoit (raëtani ordonnait aux deux adver- 
saires la restitution mutuelle de leurs conquêtes ; 
en conséquence de la même sentence, Edouard I* 
épousa une fille de Philippe III, et son fils aîné, le 
futur Edouard IL, fut fiancé à Isabelle, fille de Phi: 
lippe IV, dans l'été de 1299. Le 20 mai 1303, le traité 
de paix fut passé à Paris ; il rétablissait le « statu 
quo ante bellum » ; une alliance était conclue entre 
les deux rois. 

Mais ce traité ne fut pas exactement exécuté ; 
Auger de Mauléon avait gardé le château de cette 
ville, ainsi que quelques autres dans la Soule, et re- 
fusait de les restituer ; il avait, semble-t-il, l'appui 
de Philippe, et il désirait obtenir eelui du pape. 


voribiliter es in hae parte so exhibens, etsi non in Loto, in parte 
tamen, providit eis utiliter subvenire » Cont. de G. de Frachet 
(list. de Fr XXI, 27). 

(1) Baluze, II, 58-59. 

(2) Son registre l'y mentionne déjà le 44. Reg., no 421. 

(3) Jean de Saint: Victor (Hisé. de Fr., XXI, 646). 





Google UNE 


-8- 

D'autre part, Philippe se plaignait que quelques 
marchands français eussent été arrêtés et que leurs 
biens eussent été saisis par le roi d'Angleterre (1). 
Edouard, à qui le pape avait transmis les plaintes de 
Philippe, expliquait autrement l'affaire ; selon lui, 
des marchands anglais, qui avaient acheté des draps 
et divers objets en Brabant pour le compte A'Edouard 
lui-même et qui revenaient en Angleterre, avaient 
été arrêtés par Philippe Ce dernier, après avoir 
pris connaissance des réclamations d'Edouard, avait 
ordonné de payer la valeur des biens confisqués ; 
malgré plusieurs réclamations d'Edouard, cette in- 
demnité ne fut pas versée; en conséquence, et 
conformément à la coutume anglaise, Edouard avait 
fait saisir des marchandises jusqu’à concurrence de 
la valeur de l'indemnité promise ; il en serait ainsi, 
disaitil, tant que satisfaction ne sera pas don- 
née (2). 

Pour régler ces différends, il avait été décidé, à 
Lyon, à la demande de Philippe, que les deux rois 
nommeraient chacun deux commissaires (3). Ceux-ci 
se réunirent, mais n’aboutirent à rien. Philippe se 
plaignait à Clément qu'un des commissaires anglais 
«fit quitté la conférence ayant qu'elle ne fût termi- 
née. Edouard expliquait que ce commissaire était 
venu en Angleterre sur son ordre, mais que son 
collègue restait en France ; qu'ensuite, il était re- 
parti ; qu'avec son collègue, il avait attendu les 
commissaires français pendant trois semaines et 
que tous deux étaient prêts à se mettre au travail. 

Les deux souverains paraissaient peu disposés à 


(1) Rymer, H, 51. — Sur les plaintes des marchands anglais. 
voir Champollion-Figeac, Lettres de rois. (Collection des 
documents inédits} Il, n% X, XI, XI, XIV, XIX ; sur les 
plaintes de Philippe, voir ikid., n° XXIL. 

(2) Niymer, L, 53, 

(3) Baluze, 11, 5551. 





Google 


= 
se faire des concessions et ils amplifaient tous 
deux les dommages qu'ils avaient subis. L'énergie 
d’Edouani était grande ; il était à craindre que le 
conflit ne se terminût per une guerre nouvelle. Ce 
danger possible intéressait directement Clément qui, 
ainsi que sa famille, possédait en Gascogne des biens 
qui pouvaient être raragés ; lui et les siens avaient 
reçu des témoignages d'amitié des deux adversaires ; 
quel parti prendre en cas de rupture ? Les motifs 
personnels qui lui faisaient craindre une guerre, 
autant que les devoirs de sa charge, le déterminèrent 
à tâcher de résoudre le conflit, 

Le 14 mars 1306, il écrivait à Edouard pour lui 
exprimer l'espoir qu’une paix définitive serait éta- 
blie entre lui et Philippe (1) ; le 2 avril, il priait 
Louis, comte d'Evreux, d'accélérer auprès de son 
frère la remise du château de (Mauléon (2) ; jle 
15 juin, il envoyait à Edouard deux négociateurs : 
les cardinaux Jean Boccamati et Raimond de 
Got (3) ; le 7 juillet, il s’adressait lui-même à Auger 
de Mauléon : il aurait bien désiré, disait-il, lui con- 
server le château, s'il l’eût pu ; mais, puisque cela 
n'était pas possible, il le priait de le remettre à 
Philippe et de compter dans l'avenir sur sa bien- 
veillance (4) ; le même jour, il écrivait à Philippe 
dans le même sens (5). Le 28 novembre, pendant sa 
convalescence, il envoyait à Edouard Amanieu d’Al- 
bret et Pierre de la Chapelle et exhortait le roi 
à faire le peu qu’il fallait pour que la paix fût défi- 
nitive (6) ; c'est à quoi il l'engageait encore le 





4) Rymer, 18, 48. 
(2) Baluze, 11, 65-66. 
(3) Rymer, 4, 53-54. 
(4) Baluse, 11, 53.58. 
(5) Baluze, 11, 55-57. 
(6) Rymer, He, 66, 
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7 janvier 1307 (1). Ces instantes démarches abou- 
tirent partiellement ; peu après, Auger remit le châ- 
teau à Philippe le Bel. 

En même temps, Philippe avait à négocier avec le 
roi d'Aragon qui d'une part avait à se plaindre de 
sa politique, et d'autre part souhaitait se rapprocher 
de lui. Jayme aurait désiré que le fils aîné du roi 
de France épousât sa fille (2) ; il ne put voir son 
vœu réalisé ; il aurait vouln, d'autre part, que Phi- 
lippe lui rendit le Val d'Aran ; pour cette affaire, 
il eomptait un peu sur l'appui de Charles de Valois 
qui lui promit son concours (3), sans doute dans 
l'espoir d'obtenir en revanche l'aide de la Compagnie 
catalane en Orient (4). Mais Jayme n’obtint pas 
le Val d'Aran ; il avait contre lui Nogaret (3), et, 
après la mort de ce ministre, Charles de Valois à 
qui il s'était encore adressé ne put rien pour lui (6) : 
l'appui de Clément qu'il sollicitait dès 1306 ne 
fut pas plus efficace. 

Ces différends ne pouvaient être aplanis que 
par des conversations, dans une entrevue, Clément 
et Philippe l'avaient compris ; aussi, avant de se 
quitter, à Lyon, avaient-ils décidé de se revoir dans 
le courant de l'année 1306 ( ). Ils ne purent réaliser 
aussitôt leur projet ; Clément tomba gravement ma- 


(1) Arch. Nat, 1,708, n° 458 ; appendice, n° 5. 

(2) Finke, Acta Aragonensia, 11, n° 304, pp. 45155. 

(9) Fivke, Ace Aragonensia, 1, ne 905, p. 456 ; voir, sur la 
question du Val d'Aran, d. Pelit, Charles de Valois, pp. 114-145. 

(4) L. Petit, Charles de Valois, p. 385. 

(5) Finke, Ac/e Aragonensia, 1, n° 907, p. 458. 

(6 Ibid, I, n° 309, pp. 4614-63. 

(3) Le jour de la Saint Michel (29 seplembre), selon le témoi- 
guage d'un envoyé d'Edouard le en cour pontificale, publ. 
par Ch..V. Langlois, Nova. Curis Reœus hislorique, 1. LXXXVII 
(1905), p. 74. 
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lade au mois d'août ; les affaires, à la Cour ponti- 
ficale, furent suspendues ; le pape ne voulait plus 
voir personne, il refusait de recevoir les ambassa- 
deurs de Philippe ; il ne parlait qu'aux cardinaux 
de sa famille (1). 

Quand recommence la correspondance, le 5 no- 
vembre, Clément est encore d’une inexprimable fai- 
blesse ;ila reçude Philippe, par un clerc, Ami, une 
demande d’entrevue. 11 annonce au roi l’arrivée des 
cardinaux Bérenger Frédol et Etienne de Suisi, 
dans un délai de six semaines ; il le prie de réunir 
son conseil dès que ces envoyés seront arrivés, afin 
que leur absence ne soit pas longue (2). Evidem- 
ment, entre autres communications, les cardinaux 
devaient faire connaître que le pape acceptait l’en- 
trevue. Le principe de la rencontre admis, il ne res- 
tait plus qu'à en préciser le lieu et la date, Clément 
proposait Toulouse, au 1° mai (3). Mais, Philippe 
avait déjà fait savoir au pape, et il redit aux cardi- 
naux, qu’il ne pouvait accepter. Au 1* mai, il ne 
pouvait être à Toulouse ; d'ailleurs, à cette ville, il 
préférait Tours, endroit convenable, suivant lui, 
à une entrevue; l'affluence serait grande : or, 
la ville vers laquelle aboutissent beaucoup de ri- 
vières sera facile à approvisionner ; le pape est souf- 
frant : précisément l'air de la région est excellent, 
11 y a, près de la Loire, un château où résidera Clé- 
ment que le roi pourra visiter secrètement. Pourtant 
en conclusion, Philippe s’en remettait à la décision 
de Clément (4). Le pape répondit le 9 février 1307, 
après le retour des cardimaux. Il disait que sa santé 
s'accommodait mieux du séjour à Toulouse que du 


() Finke, L, £1. 
(2) Baluze, 11, 66, 

6) Ibid, 11, 90-94, 
(4) Ibid, 11, CO-0L. 
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séjour à Poitiers, mais que pourtant, par condes- 
cendance, il faisait choix de cette dernière ville. Il 
y arriverait au début d'avril ; on aurait un mois pour 
causer ; ensuite, il pourrait prendre soin de sa santé 
et se purger au début de mai (1). Philippe répondit 
le 17 février, sans doute en acceptant. Clément le 
remercia et Ini dit qu’il espérait beaucoup d'une af- 
faire qui commençait si bien. Il jugeait à propos de 
répéter que l'air de Tours ne lui valait rien, au 
dire des cundliraux, de ses médecins, des gens du 
pays. Il confirmait son arrivée pour le mois d'avril 
et priait Philippe de se préparer (2). I] lui rappelait 
encore le 10 mars que Poitiers était le lieu de l'en- 
trevue, que les cardinaux et lui y avaient fait des 
approvisionnements coûteux, et il lui demandait de 
venir à la date fixée. Il s'excusait d'avoir choisi 
Poitiers, comme si, au dernier moment, Philippe eût 
fait une tentative en faveur de Tours (3). Le lende- 
main, il demandait à Philippe de retenir près de lui 
son fils aîné, le roi de Navarre, parce que sa pré- 
sence était nécessaire, dans l'entrevue, À Ja discus- 
sion de la question de la croisade (4). Clément se 
mit alors en route ; mais il fut obligé de se faire 
saigner en chemin, au monastère de Baignes, et le 
17 mars, il prévint le roi qu'il ne pouvait arriver 
à Poitiers que le 6 ou le 7 avril (5). 11 ressort de 
cette correspondance que Clément était hostile à 
une entrevue à Tours, et que Philippe, qui avait des 
préférences pour cette ville, se rallia finalement à 





(4) Baluze, 11, 90.91. 
(2) Ibid, U, 91-93, 
(8) Ibid. 11, 95. 
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Poitiers sans répugnance. Boutarie a supposé que 
le roi espérait avoir plus d'autorité à Tours qu'à 
Poitiers, « comme, dit-il, l’entrevue de 1308 le don- 
nerait à croire (1) ». Fl faut remarquer, pourtant, 
que Philippe n'avait pas convoqué d'Etats, comme 
il le ft en 1308, et que d’ailleurs, en cette même 
année, dans cette même ville de Poitiers, Clément a 
éprouvé de sa part une pression sans exemple. 8i 
l'hypothèse de Boutaric manque de clarté, on peut 
penser, pourtant, que Philippe avait l'espoir d'agir 
sur le pape plus fortement qu'ailleurs, dans ce chà- 
teau du bord de la Loire, isolé et propre aux entre- 
tiens secrets, 

L'entrevue eut lieu plus tard qu'on ne pensait ; 
aucun des deux souverains ne voulait entrer le pre- 
mier dans Poitiers (2) ; pourtant, Clément se dé- 
voue : il arriva vers le 18 avril (3) ; Philippe vint 
peu après (4). Les conditions dans lesquelles eut 
lieu le séjour du pape sont encore obscures ; Jean de 
Saint-Victor rapporte que Clément voulut quitter 
la ville avec ses trésors, qu’il en fut empêché par 
Philippe etles siens et retenu comme un prison- 
nier (5) ; west pour cela, dit-il, qu'il convoqua 
les maîtres de l'Hôpital et du Temple et qu’il resta 
si longtemps dans la ville (6). Pourtant, Clément 
continua de séjourner à Poitiers quand Philippe 
fut parti; d'ailleurs, c'est en 1806, et non en 
1307, que le pape avait convoqué Guillaume de 


(4) Revue des Quest'ons M'sloriques, 1. X (187), p. 92. 

€) Finke, Il, 33. 

GB) Reg., ne 1636 el 1058. 

44) Comme il était à Châtellerault le 19, on peut admettre avec 
Holzmann (W. 208 Nogarel, p. ote 3) qu'il était à Poitiers 
le 94 avril. 1 resta à Poiliers au moins jusqu'au 45 mai (His. de 
France, XXI, 448). 

5) Jean de Saint-Viclor (His£. de Fr, XXE, 650) 

(6) Hist. de Fr., XXI, 647. 
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Villaret, maître de l'Hôpital ; l'inexactitude de 
la dernière affirmation de Jean de Baint-Victor 
rend la première très incertaine, Il y eut foule 
à Poitiers, comme le présumait Philippe au dé- 
but de l'année ; aussi le sénéchal de Poitou et de 
Limoges, Pierre de Villeblouain, avait-il fait une 
ordonnance pour assurer l'approvisionnement de 
Poitiers (1). Parmi les principaux assistants, il 
faut citer : Charles II, roi de Naples (2), qui 
venait solliciter et qui obtint une remise par- 
tielle de la dette qu'il avait contractée à l'égard 
de la Cour pontificale (3) ; le comte de Flandre, qui 
venait pour reviser la paix d'Athis-sur-Orge (4) ; les 
envoyés d'Edouard, qui venaient négocier une paix 
définitive (5) ; le roi de Navarre, qui répondait à 
l'appel de Clément (6) ; Charles de Valois, qui ve- 
nait chercher un appui auprès de Clément, des con- 
seillers du roi, entre autres, Nogaret et Plaisians. 
Dans leurs conversations du mois de mai, le pape 
et le roi accomplirent une grande besogne ; sur 
plusieurs points, ils se mirent d'accord, et cela 
montre que l'entrevue était nécessaire pour d'autres 
questions que celle du Temple. Par malheur, la 





4) Publiée par G. Lecointre-Dupert, Archives de Poitou, 1. III 
412, et por L. Levillain, Le Moyen-Age (1896), 










1 fut devancé à Poiliers par son fils. Finke, 11, 

(3) Le 20 juillet 1307, Zeg., 9, 270. Au mois d'aont, 
ment prend parti pour Caroben, neveu de Charles de Sicile en 
Hongrie (Raïnaldi an. 1307, $K 15-21), el ordonne d'enquêter sur 
inteté de François, second fils du roi de Sicile Louis (ibid, 







14) Voir plus loin, pp. 70-71. 
(5) Voir plus loin, p. 60. 


16) Voir plus.haut, p. 65. 
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chronologie de ces négociations est incertaine ; on 
est obligé d'examiner séparément les affaires qui 
furent diseutées alors ; pour quelques-unes, on est 
réduit à mentionner le résultat des discussions. 

Philippe, en recevant le château de Mauléon, 
l'avait mis à la disposition de Clément, en priant le 
pape de tenir la promesse qu'il avait faite À Au- 
ger (1). Clément, qui croyait l'affaire terminée, avait 
prié Edouard, le 4 juin, de donner à son sénéchal 
en Gascogne l'autorisation de recevoir le chà- 
teau (2) ; Edouard obéit et pardonna à Auger (31. 
Toutes les difficultés semblaient aplanies ; le jeune 
Edouard devait revenir d’Ecosse et passer en 
France. En réalité, rien n'était fini; Philippe ne 
remit pas tout de suite le château ; Edouard at- 
tendit quelque temps à Londres avant de passer en 
France ; mais comme Philippe n'exéeutait pas sa 
promesse, il revint-en Ecosse, rappelé par son 
père (4). La réconciliation ne s'était donc pas faite. 
Mais Edouard 1‘ mourut peu après, le 7 juil- 
let (3) ; il laissait comme successeur un fls de vingt- 
quatre ans, au caractère timide, à la volonté faible. 
Philippe, toujours encouragé par le pape, continua 
à négocier avec lui jusqu’en décembre. On s’entendif, 
sans doute parce que le nouveau roi était conciliant. 
Edouard, le 95 janvier 1308, à Boulogne, épousa en- 
fin Isabelle, fille de Philippe (6). Il s’engagea peu 
après dans les affaires d'Ecosse et dans les conflits 
avec ses barons et tomba, presque sans défense, sous 


(1) Baluze, 11,68. 

(2) Rymer, 14, 75. 

(3) Ibid. 1, 00 

(4) Baluze, 11, 74. 

(5) Philippe lui ft faire un service à Poitiers, Act Aragonen- 
asia, 1, no 905, p. 457. 

(6) Chronograph'a regum Francorum, édit. Moranvillé, !, 177. 
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l'influence du roi de France. Avec lui allait repren- 
dre l’infiltration de l'influence française dans les 
pays du Sud-Ouest qu'Edouard I* avait osé com. 
battre (1). à 

On s'occupa aussi à Poitiers des affaires de Flan- 
dre. Philippe, en juin 1305, avait, à Athis-sur-Orge, 
fait la paix avec le nouveau comte de Flandre, Ro- 
bert de Béthune : les Flamands, qui pendant la 
dernière guerre n'avaient pas été du parti du roi, 
devaient payer une forte indemnité : 700.000 livres, 
20.000 livres de rentes assises sur des terres, la solde 
de 500 hommes d'armes pendant un an ;les murs de 
Gand, Bruges, Ypres, Lille, Douai devaient être dé- 
molis, leurs alliances cassées ; en expiation des ma- 
tines de 1302, 3.000 Rrugeois devaient aller en pèle- 
rinage ; jusqu'à l'exécution complète de ve traité, 
Philippe occuperait les châtellenies de Lille, Douai, 
Béthune, et les châteaux de Cassel et de Courtrai (2). 
Ce traité, consenti par Je comte et les nobles, fut si 
mal accueilli par le parti populaire, qu'on décida, 
dès 1306, au moins de le réviser dans une entrevue. 

La rencontre eut lieu à Poitiers, où se rendirent 
le comte (3) et les procureurs des villes de Flandre. 
Le traité d’Athis ne fut pas modifié ; le comte le con- 
firma, les chevaliers et les procureurs flamands ju- 
rèrent à Loches de l'observer (4). Clément fit exa- 


4) Les empiètements du roi de France résultent de plusieurs 
enquêtes et requêtes faites au nom d'Edouard II. Voir Ch.-V. 
Langlois, Documents relatifs à PAgemais, au Périgord et à la 
Saintonge à la fin Œu XIII et au commencement du XIV siècles. 
B, 8. CA, !. LU (1890), pp. 299-301 ; Champollion-Figene, Letfres 
de rois, reines. (Documents historiques), nos XXV, pp. 8431, 
KXVII, pp. 39-45, XXIX pp. 48-61 ; Rymor, Fœdera (3: édit }, 1, 








pp 31-41. 


(3) Villani, VII, 9. 
(6) Limburg-Stirum, L. €, 1,289, n° 905. 
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miner de texte du traité par les cardinaux Pierre 
de La Chapelle, Bérenger Frédol, Etienne de Suisi, 
Raimond de Got ; puis, le 1° juin, il le confirma en 
exaltant la magnanimité de Philippe (1). Or, une 
clause du traité stipulait que les Flamands — wils 
ne respectäient pas la teneur des conventions pas- 
sées — seraient excommuniés et qu’ils ne pourraient 
être réconcilkés avec l'Eglise qu'à le requête de 
Philippe ; cette clause était très avantageuse pour 
le roi qui faisait ainsi des peines spirituelles un 
moyen de gouvernement. Y eutil inadvertance, 
comme Clément l'a dit plus tard, trahison d’un 
scribe ou faiblesse des membres de la commission ? 
On ne sait ; cette clause singulière ne fut pas re- 
levée par le pape qui la confirma. Le même jour, 
Clément ft préparer une bulle d’excommunication 
correspondant à l'éventualité précédente, dont l'ar- 
chevèque de Reims, l'évêque de Senlis, l'abbé de 
Saint-Denis feraient usage le cas échéant (2) ; tou- 
tefois, cette bulle ne fut pas expédiée immédiate- 
ment. 

Enfin, on s'occupa à Poitiers de l'affaire de Bo- 
niface, Nogaret, comme il l'avait fait déjà tant de 
fois, reprenait avec une inlassable patience ses 
moyens de défense. Il s'était adressé au roi, dans 
un nouveau mémoire justificatif, en mentionnant 
la nécessité qui l'avait obligé à s’élever contre Boni- 
face, le procès entamé par Benoît XI, l’impossibi- 
lité où lui-même s'était trouvé alors de comparaître 
À Pérouse ; puis il continuait : « Maintenant qu'il 
a été pourvu au gouvernement de Sainte Mère Eglise 
par la personne de Saint Père Clément, je n’ai cessé 
de chercher les moyens d'aller me défendre devant 


(4) Regestem, n° 1680 ; Limburg-Slirum, L. €. IL, n° 203. 
€) Limburg-Stirum, L. e., n° 904. 
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lui, pour l’honneur de Dieu, de Sainte Mère Eglise, 
et le salut de ceux qui, ne se rendant pas compte de 
da justice de ma cause, sont scandalisés à mon sujet 
et mis en danger de perdre leur âme, prêt, si, ce 
que à Dieu ne plaise, j'étais trouvé coupable en 
quelque chose, à recevoir une pénitence salutaire 
et à obéir humblement aux mandements de Sainte 
Eglise. Le souverain pontife, faute d'être bien ren- 
seigné, a détourné sa face de moi (1), si bien que 
ma cause, je dis mal, la cause du Christ et de la 
foi est restée délaissée. Je suis déchiré par la gueule 
des fauteurs de l'erreur bonifacienne, à la grande 
honte de Dieu et au grave péril de l'Eglise, ainsi 
que je suis prêt à le montrer au moyen de preuves 
irréfragables. Comme beaucoup de ces preuves pour- 
raient périr par laps de temps, le roi, qui ne peut 
faillir à défendre un intérêt de foi, doit y pour- 
voir, vu surtout, sire, que je suis votre fidèle et votre 
homme-lige et que vous êtes tenu de me garder la 
fidélité dans un si grand péril, comme je l'ai gardée 
à vous et à votre royaume. Le roi est mon juge, mon 
seigneur ; si je suis coupable, il doit faire que je 
sois puni légalement. ; si je suis innocent, il doit faire 
que je sois absous. Son devoir est de défendre ses 
sujets et ses fidèles quand ils sont opprimés comme 
je le suis (2). » En conclusion, il priait le roi de 
Ini faire obtenir une entrevue avec le pape (3). 


(1) Ge passage, comme l'a nolé Holamenn (W. ro# Aogarel, 
P. 181, note 4), permet de placer ce mémoire après l'entrevue de 
Lyon, contrairement à ce que pense Renan (His£. Lit U. 
p. 287). Holzmann (I. 6., p. 197) croit que Nogarot a rédigé co 
mémoire pour donner à Philippe l'occasion d'aller trouver Clé- 
menl ; cela n'est guère acceptable, car le roi avait, comme on a 
vu, des molifs légitimes pour réclamer une entrovuo, 

€ Trad, Renan, Hisé, Lit., XXII, pp. 287-88. 

13) Billet, L. c., 51-54. 
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Cette rhétorique pressante n'aboutit pas ; Nogaret 
ne fut pas reçu par Clément. Toutefois, le cas du 
ministre et l'affaire de Boniface furent discutés à 
Poitiers. Nogaret paraissait croire que l'expédition 
de l'affaire serait facile. I1 conseillait au roi de de- 
mander la condamnation de Boniface pour hérésie, 
en offrant préalablement des preuves suffisantes 
de sa culpabilité ; cette requête devaît être présentée 
en public avec de vives instances ; plus elle serait 
solennelle et publique, mieux cela vaudrait. Ensuite, 
le pape devra, en vertu de sa toute-puissance et pour 
des causes de lui seul connues, casser tout ce qu'a 
fait Boniface. Il restituerg intégralement tous ceux 
qui ont pris parti pour le roi et souffert de Boniface, 
spécialement les Colonna. Il annulera tout ce que 
Boniface a fait contre le royaume de France, et 
toutes les procédures entamées par Benoît XI con- 
tre Nogaret et les siens. I fera replacer au lieu d’où 
les avait enlevés Boniface les os de saint Bonifac 
Nogaret croyait les négociations si aisées qu'il indi- 
quait le plan et qu’il rédigeait quelques phrases de 
la future bulle de Clément. Il insistait sur la néces- 
sité qu’il y avait d'employer les mots qu'il proposait 
et de soumettre le brouillon de la bulle à ceux 
qu'elle visait, car, observe-t-il, un mot changé ou 
omis modifie beaucoup le sens d'une phrase. Afin de 
pouvoir tenir tête aux Gnëtani, 'anteur conseillait 
au roi de ne pas suspendre l'effet de la cession de 
leurs biens qui lui nvait été faite À Pérouse par 
Geoffroi du Plessis et le prieur des Hospitaliers (1). 

Un autre mémoire (2), rédigé sans doute vers cette 





(1) Mémoire publié per folzmann, Wiläelm von Nogarel, 
pp. 256-260. Sur celle cession qui eut lieu le 19 mars 1905, et qui 
ne fat pas reconnue par les Gaëtani, comme arrachée par la force, 
voir A. Eitel, L c., pp. 98-400. 

€) Publié par Holzmano, L. €., pp. 264-62. 
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époque par un partisan des Colonna, expose ainsi la 
question : la condamnation de la mémoire de Boni- 
face a été demandée en consistoire, solennellement, 
sous Benoît et Clément. Peut-on, maintenant, aban. 
donner le procès ? Oui, répond le rédacteur, mais à 
des conditions précises, Sous aucun prétexte, direc- 
tement ni indirectement, on ne doit reconnaître 
que Boniface a été pape légitime et catholique. Il ne 
faut pas se désister de la poursuite entreprise tant 
que l'on n'aura pas annulé tout ce qui a été dit ou 
fait contre ceux qui ont arrêté le pape, et qui, sans 
cela, se trouveraient en danger. Il faut aussi que sa 
tisfaction soit donnée aux Colonna et aux amis du 
roi de la Campagne romaine ; il faut que le recteur 
et îe sénateur de la région soient pris parmi eux. 
Voilà ce qu'il faut régler une fois pour toutes, en se- 
cret, avant que le roi ne quitte Poitiers. Ces de- 
mandes sont moins agressives que celles de Nogaret ; 
on veut des compensations pour ceux qui ont souf- 
fert, la cessation des poursuites entamées contre 
eux. On ne veut pas commencer par reconnaître la 
catholicité de Boniface, maïs on n’insiste pas sur 
ses crimes. Nogaret même est modéré ; il n’accuse 
pas avec énergie, mais se défend surtout, et attend 
son absolution. 

Clément nomma une commission de cardinaux 
qui étudia l’affaire, Toutes les autres questions pen- 
dantes en Cour pontificale furent mises de côté, ex- 
ception faite pour celles du roi de Sicile ; les cardi- 
naux étudièrent l'histoire de l'Eglise et des conciles, 
le droit, les écrits des Pères, afin d'arriver à éta- 
blir la paix entre l'Eglise etle royaume de Fran- 
ce (1). Des solutions qui furent alors imaginées, 
l'une nous reste ; elle se trouve dans un projet de 





(1) Finke, Il, 39-40. 
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bulle daté du 1° juin qui fut soumis au roi par Clé. 
ment (1). 

Le pape expose que le roi, sur sa prière, a aban- 
donné le procès de Boniface ; en conséquence, il 
annule tout ce qui a été fait contre Philippe, ses 
sujets ou son royaume. Il absont aussi Nogaret qui 
a comparu devant les cardinaux Pierre de La Cha- 
pelle, Bérenger Frédol, Etienne de Suisi, chargés de 
déterminer sa pénitence ; les conditions sont! les 
suivantes : Nogaret, dans les cinq ans, devra se 
mettre à la tête d'une croisade et n'en revenir que 
sur le rappel de l'Eglise ; il sera exclu à jamais 
des fonctions publiques, mais n'encourra pour cela 
aucune note d’infamie, On devait statuer plus tard 
sur Renaud de Supino, son complice, alors absent (2). 

Philippe n’accepta pas cette solution, sans qu’on 
puisse dire sûrement pourquoi. Il est possible que 
Nogaret ait trouvé trop dures les conditions que 
l'on mettait à son absolution, qu'il aît espéré en 
obtenir de meilleures avec le temps ou en cherchant 
de nouvelles difficultés au pape. Il est possible aussi 
que le parti des Colonna, mécontent d'être laissé de 
côté, — il n'était pas question de lui dans la bulle 
du 1° juin, — ait réussi à gagner le roi à ses idées, 
Pierre (Colonna avait en effet déclaré au pape 
qu’une entente avec les Bonifaciens n'était possible 
que par l'accord de tous ceux qui, soit en France, 
soit en Italie, avaient soufert de Boniface (3). 


i1) Celte bulle a fort ‘embarrassé Renan qui croyait qu'elle 
nvnit &l6 expédiée et que Philippe n'avait pas eu d'entrevue avec 
C'ément à Poi  titt., XXNI, pp. 307-309. 
Ballet, d'après Rainaldi an., 











@ Fiake, 11, 40-43. 
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IV 


LE PROCÈS DES TEMPLIERS 


En 1119, Hugues de Payns, Gcoffroi de Saint- 
Adhémar et sept compagnons résolurent — pour fa- 
ciliter Les pèlerinages — de débarrasser des brigands 
qui l'infestaient la route de Jérusalem à la côte ; 
en 1128, au concile de Troyes, on leur imposa une 
règle ; ils constituèrent désormais l'ordre des € Pau- 
vres Soldats du Temple ». Is prononçaient les trois 
vœux ordinaires, Mais ces moines étaient aussi des 
soldats ; ils avaient un étendard mi-partie blanc et 
noir, des armes solides et simples, des étriers et des 
éperons de fer, un haubert à maïlles dessous leur 
manteau ; les abstinences immodérées leur étaient 
interdites, 

Cet ordre militaire texait compte des divisions de 
la soriété, car ceux qui n'étaient pas nobles n'y pou- 
vaient entrer qu'à titre de sergents ; il n'imposait 
une vie ni trop dure, ni trop mystique ; il donnait 
satisfaction aux goûts batailleurs ; il eut beaucoup 
de succès, de même que deux ordres analogues fondés 
à peu près à la même époque : les Hospitaliers et 
les Teutoniques (1198). 11 acquit beaucoup de biens 
et trouva les princes bienvcillants : ainsi, en 1222, 
J'hilippe-Auguste Ini laissa par testament deux 
mille mares ; il lui en promit cinquante mille, 
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s'il entretenait en Terre-Sainte trois cents cheva- 
liers pendant trois ans. L'ordre reçut aussi beaucoup 
des papes : il fut exempté du paiement des décimes 
et d'autres taxes ; il fut affranchi de toutes les obli- 
gations féodales et ne fut justiciable que de la Cour 
de Rome ; on défendit aux évêques d'excommunier 
ses membres (1). 

Les Templiers se battirent en Terre-Sainte sans 
fol enthousiasme et sans grande intelligence. Mais ces 
croisés très ordinaires furent de bons administra- 
teurs. Leurs maisons étaient sûres, bien défendues ; 
il y en avait partout. On déposait dans leurs com- 
manderies de l'argent en comptes courants ; eux- 
mêmes se chargeaient de faire des transports d'ar- 
gent. Ils étaient donc des banquiers, travaillant pour 
tous, mais surtout pour les princes : Jean sans 
Terre et Henri III faisaient déposer leurs rerenüs 
au Temple de Londres ; le Temple de Paris, depuis 
Philippe-Auguste jusqu'à Philippe le Bel, fut le 
centre de l'administration financière des roïs de 
France ; les papes employèrent l'ordre pour recevoir 
et administrer le produit des impôts qu’ils levaient 
sur l'Eglise (2). Ainsi, les Templiers, moins grands 
propriétaires que les Hospitaliers, se créèrent un 
supplément de ressources. 

Cet ordre prospère avait éveillé des jalousies et des 
haïnes fort vives. Clément IV le constatait lui- 


(1) Len, Mist. @e l'inquisition, rad. fr., LIN, pp. 285-94. 

€) Voir L. Delisle, Mémoire sur les opérations financières des 
Templiers. Mémoires dé l'Académie des Inscriptions, t. XXXIII 
(1889). Rappelons que les Hospitaliers s'oceupaient aussi d'af- 
faires d'argent, — mais dans une moindre mesure, — comme l'a 
montré Pratr, Die Ananziellen Operation der Hospitaliter. 
Sitzungsberichle der Akad. d. Wissenschajlen 5 München ; 
Philos. pAiloL, und his{orivche Ælasse, an. 1906, pp. 9-47. 
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même ; quand, en 1265, il leva l’excommunication 
que son prédécesseur avait portée contre Etienne 
de Sissi, maréchal de l'ordre, il fit observer aux 
chevaliers que la papauté était seule capable de les 
défentire contre l'hostilité des évêques et des princes. 
On adressait plusieurs reproches aux chevaliers ; on 
se plaignait de leur mendicité ; ils employaient des 
quêteurs laïcs qui menaient parfois une vie scan- 
daleuse et que les immunités ecclésiastiques pro- 
tégeaient ; cela indisposait les ordres mendiants qui 
souffraient de cette concurrence. On se plaignait de 
leur recrutement ; l’ordre n'était pas difficile dans 
le choix de ses membres servants ; il en admettait de 
toute origine ; en 1207, Innocent III dit que les 
chevaliers donnent leur eroix au premier vagabond 
qui consent à Jeur payer deux ou trois deniers par 
an et prétendent que de tels serviteurs peuvent rem- 
plir des fonctions ecclésiastiques et être enterrés 
chrétiennement, alors même qu'ils sont liés par l'ex- 
communication ; en 1265, le concile d’Arles se plai- 
gnait également des immunités exigées par des gens 
qui se réclamaient de l’ordre, maïs n’en portaient 
pas même l'habit (1). On se plaignait aussi de la 
jalousie qu'ils témoignaient aux Hospitaliers (2) : 
en 1243, les deux ordres s'étaient fait la guerre en 
Palestine, et, en général, de leur zèle très modéré : 
en 1283, des Arabes apostés par eux enlevèrent les 
chevaux d'Henri de Lusignan qui allait à Bei. 


() Sur les inconvénionts quo présentent leurs immunités, voir 
les doléances présentées au Concile de Vienne par la province de 
Sens, Reue d'histoire ecclésiastique de Louvain (1905), pp. 325- 
398, 883, 4. 

€) Sur les contestations qui s'élevèrent entre les deux ordres, 
voir Delaville le Roulx, Les Hospitaliers en Terre-Sœinle, pp. 125 
196. 
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rout (1) ; en 1291, quand Saint-Jean-d'Acre capi- 
tula, on accusa les Templiers de trahison (2). 

Les reproches qui précèdent leur étaient surtout 
adressés par des gens d'église ; à ceux-là, les laïcs, 
surtout les gens de peu, en ajoutaient d’autres. On 
leur reprochait leur fortune ; Jean, abbé de Trit- 
tenheïm, aseure que le Temple était le plus riche de 
tous les ordres monastiques (3), aMégation très exa- 
gérée, car tout l'argent qu'ils remuaient ne leur 
appartenait pas. On leur reprochait leur orgueil, 
et c'est pour cela que Richard Cœur de Lion, à qui 
l'on faisait le même reproche, disait : & J'ai marié 
l'orgueil aux Templiers » (4) ;en cela, les Templiers 
pouvaient prêter à la critique : l'ordre en effet n’ad- 
mettait que des nobles parmi les frères ; il montrait 
une certaine raideur, même en face du pape, quand il 
se croyait lésé. On incriminait leurs mœurs ; on les 
accusait d'aimer la bonne chère, de boire, de man- 
quer à leur vœu de chasteté ;de Ià sont venus l'ex- 
pression « boire comme un Templier » et le mot 
« Tempelhaus » qui, dans l'ancien allemand, dési- 
gne une maison de prostitution, On leur reprochait 
enfin de tenir leurs réunions secrètes ; on imaginait 
qu'il s'y passait des choses défendues, parce que c’est 


(1) D'après le L'ber secretorum de M. Sanudo cité par Boularie, 
La Prance sous Philippe le Del, 

(2) Rostanh Berenguier, troubadour de Marseille, à fait contre 
eux alors une poésie. Voir P. Meyer, Les derniers troubadours 
de la Provence : Rostank Berenguier de Marseille. B. B. Ch, XXX 
(1869), pp. 484-85, et Miss, litléraire, XXX11 (1898), pp. 17-78. 

(3) Les, L €., TL, 297. 

(4) Dupuy, Histoire de la condamnation des Templiers, pp. 4-5. 
L'orgueil et la convoilise sont relevés mème dans des œuvres 
favorables à l'ordre : la Bible Guiot, la Biblo du Seigneur de 
Berzé. Voir Langlois, La Vis en France a Moyen-Age (1908), 
pp. 60 e4 81, 
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une opinion bien enracinée que le bien se fait au 
grand jour et qu’on ne se cache que pour mal faire. 

Tous ces reproches font impression quand ils 
sont groupés. Mais il faut reconnaître qu'à aucun 
moment du xu!° siècle on ne les a adressés en bloc 
à l’ordre, que tous les ordres religieux — sans ex- 
cepter les Hospitaliers — ont essuyé de vives eri- 
tiques, et que jusqu'après leur disparition les Tem- 
pliers ont trouvé des admirateurs. Il est impossible, 
comme le montre Finke, de relever avant la catas- 
trophe de 1307 une opposition systématique contre 
l'ordre, soit dans l'opinion publique, soit chez les 
princes, soit chez les papes (1). 11 est aussi impossible 
de dire que la question des Templiers — en suppo- 
sant qu’il y en eût une — se soit aggravée au début 
du xiv* siècle, après la mort de Benoît XI. 

Ce qui frappait le plus, probablement, c'est la dis- 
proportion qu'il y avait entre les ressources de 
l'ordre et le pen de services qu'il avait renlus en 
Terre-Sainte, Une solution s'était présentée d'assez 
bonne heure : c'était la fusion des Templiers avee les 
Hospitaliers et d'autres ordres (2). L'idée avait été 
présentée par Saint Louis, puis, en 1274, au con- 
cile de Lyon, par Grégoire X, qui l'avait abandon- 
née en considération de la ation de l'Espa- 
gne (3) ; Charles II, roi de Sicile, avait proposé 
à Nicolas IV de réunir le Temple, l'Hôpital, les 
Tentoniques, en un ordre commandé par un fils 
de roi ou un prince de haut lignage, à qui on pro- 
mettrait le royaume de Jérusalem (4) ; le pape 
avait écrit aux princes de la chrétienté pour les 









(4) Fioke, 1, 41-85. 

(2) Sur les projets de réforme, on peu voir Il, Pruts, Die geist- 
dichen Riélerorden, eh. XI. 

(3) Baluze, Vite. ., Il, pp. 182.85. 

(4) Delaville le Roulx, La France 4m Orient au XIVe 8, 1, 
pre 148. 
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consulter sur ce projet (1), à l'occasion d'une croi- 
sade qui devait partir à la Saint-Jean de 1293, sous 
Ja conduite d'Edouard l‘ ; le concile de Salzbourg 
approuva la fusion (2), mais Nicolas mourut avant 
de connaître cet avis. Ce projet de réunion, préco- 
nisé aussi par Raimond Lulle, fut repris par Boni- 
face, qui le laissa tomber quand son conflit avec 
Philippe s'aggrara. 

Pierre Dboiïs, avocat des canses ecclésiastiques à 
Coutances, reprend la question en 1306, et présente 
un projet complet. Il demande l'union du Temple, 
de d'Hôpital, de Saint-Lazare, et généralement des 
ordres qui ont été fondés pour la défense de la 
Terre-Sainte. Les Templiers devront désormais vivre 
en Terre-Sainte sur les domaines qu'ils y possèdent ; 
leurs domaines d'Europe seront d’abord donnés à 
ferme noble pour trois ou quatre ans, avec croît, 
et enfin, s'il est possible, en perpétuelle emphytéose ; 
cela produira huit cent mille livres tournois par 
an. Avec cet argent, on se pourvoira de tout ce qu’il 
faudra pour la croisade et on entretiendra des écoles 
dans les <ommanderies. Ainsi, Dubois n'attaque 
pas les Templiers ; il n’incrimine ni leur doctrine, ni 
leurs mœurs, ni leurs statuts. Il conteste leur uti- 
lité et reprend un projet ancien en y ajoutant un 
complément remarquable : la confiscation des biens 
d'Europe. À ce projet, Frédéric II, pour des motifs 
tout personnels, avait déjà donné un commencement 
d'exécution ; en 1229, l avait chassé les Templiers 
de la Sicile et confisqué leurs biens ; il les avait 
rappelés plus tard, mais sans leur restituer ce qu'il 
leur avait pris (1). 





(1) Reg. de Nicolas IV, no 81 ; Hist de Languaoe, X, 97-72. 
( Dupuy, Condamnation des Templiers (édit, de 1151), 
po. 174-%, 
(8) Ibid, pp. 149-450. 
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Pourquoi, et dans quelles circonstances, Philippe 
a-t-il voulu détruire l'ordre du Temple ? A cette ques- 
tion, posée anciennement, on a donné quantité de 
réponses dont aueune n'est pleinement satisfai- 
sante ({). 

Aucun document n'indique, antérieurement à 1305, 
que le roi ait eu de la haine pour l’ordre, Par contre, 
plusieurs faits prouvent que Philippe, après 1300, 
lui a témoigné de le confiance. Dans le conflit du 
roi et de Boniface, les Templiers se trouvèrent du 
côté de Philippe ; ils demandèrent dans l'assemblée 
de juin 1303, par leur représentant, Hugues de Pai- 
raud, visiteur de France, que l'on convoquât un con- 
cile, et ils s'engagèrent à défendre le royaume même 
contre le pape (2). Aussi, le roi les récompensa.t-il 
en 1304 par ka confirmation de leurs privilèges (3). 
Bien que, depuis 1295, il eût constitué un trésor au 
Louvre, il continua d'en posséder un au Temple 
jusqu’au jour de l'arrestation (4). 

On a donné plusieurs explications à la conduite 
du roi. Aimeri de Peyrac, abbé de Moissac, prétend 
sans preuves que les Templiers avaient fait une con- 


() Sur ce point, voir H. Prutz, Zur Genesis des Templerpro- 
zessts. Sitsungsberichle der Akaë. der Wissenschaflen 20 Mün- 
chen, philes. philol. und historische Klasse, an. 1907, pp. 5-67. — 
Sur lé procès, en sus des travaux qui seront particulièrement 
cités, voir : Clemente Ve i Templari (Livilla Callolica, an. 1866, 
LIL, 4025, 691-709, 2. Viil, 2063-78) ; Uern. Jangmann, Clemens V 
und die Aufhebung des Templerordens (Zeitschrift für Aathol. 
Theolog., an. 4881, 1. V, pp. 1-33, 889-452, 581-613) ; IL. Prulz, 
Die guisllicken Rillerorden, eh. XI. 

€) Picot, Documents relatifs aux Btals Généraux, pp 50, 53. 

Gi IL. Prutz, Enéricklung und Untergang des Templerordens, 
pp. 307-308. 

(4j L. Delisle, Mémoire sur les opérations financières des Tem- 
pliers. Mémgires de l'Académie des Inscriptions, L. XXI (1880), 
pe 59. 
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fédération contre lui (1). Selon la geste des Chi- 
prois (2), suivie par Ja chronique de Bustron (3) et 
celle d'Amadi (4), Jacques de Molai aurait chassé 
un trésorier du Temple qui avait prêté au roi deux 
cent mille florins, et, malgré l’intervention de Phi- 
lippe et celle de Clément V, refusé de lui pardonner, 
information à peine moins fantaisiste. En sens in- 
verse et sans plus de fondement, Thomas de la Moor 
prétend que le grand-maître avait escroqué Le roi 
en lui prêtanit de l'argent pour constituer le douaire 
de sa fille Isabelle (5). Baluze a dit qu’il ressort 
d'une lettre de Nicolas IV à Jacques, roi de Ma- 
jorque, que Philippe était l'ennemi des Templiers 
dès 1290, puisqu'il encourageait ce roi à occuper 
leur maison d'Elne (6) ; mais Jaluze exagère ; cette 
querelle n’était qu'un épisode du conflit de Philippe 
le Bel avec l’Aragon, et, d’ailleurs, elle était 
vieille de plus de quinze ans quand l'effaire com- 
mença (7). 

Sur l'événement initial du procès, nous possédons 
deux récits : l'un de Villani, l’autre d’Amauri Au- 
gier. Villani rapporte qu'un Templier, prieur de 
Montfaucon], homme de mauvaise vie, condamné à 
la prison perpétuelle par le grand-maître, se ren- 


(1) ist. &e Fr, XXII, 209. 

{2 Edition Regnaud (Genève, 1887), pa listoriens des Croi- 
sades, documents arméniens, L. 1, pp. 
(3) Mélanges Risloriques, V, 163. 

(4) Cité par Mas-Latrie, Hisé. de Chypre, M, p. 690. 

(5) Vila el mors Fdwardi secundi…., pp. 298.99. La chronique 
de Saint-Denis cite, parmi los crimes imputés au Temple lun vol 
éommis au préjudice du roi et une trahison en Terre-Sainle, 
(Dupuy, 2. c., pp. 26-28.) 

(6) Vite... 11, 19. 

(?) Fiake, 1, 59. On a enfin attribué à Nogaret la paternité du 
procès des Templiers « eo quod patrem ejus lamquam hærelieum 
comburi fecerunt », Chronicon Astense, Muratori, XI, 193. 
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contra en prison avec un Florentin, Noffo Dei, 6on- 
damné par le prévôt de Paris ; pour obtenir leur 
liberté, ces deux prisonniers décidèrent de dénoncer 
à des officiers du roi les pratiques de l'ordre (1) 
Amauri, qui écrivait quarante ans après les événe- 
ments, mais d'après des sources contemporaines, est 
plus abondant. D’après lui, un bourgeois de Béziers, 
nommé Squin de Florian, fut enfermé dans un châ- 
teau royal du territoire de Toulouse avec un Tem- 
plier apostat ; tous deux se confèrent leurs crimes ; 
le Templier avoua les erreurs de foi qui existaient 
dans son orûre et les forfaits qui s'y commettaient. 
Le lendemain, Squin demanda à un officier d’un 
autre château royal qu'on le conduisit au roi, à qui 
il voulait confier un secret. Philippe, informé, le fit 
venir et lui promit la vie s’il disait la vérité. Squin 
rapporta les aveux du Templier prisonnier ; Philippe 
fit alors interroger d'autres membres de l’ordre ; 
après quoi, il décida l'arrestation générale ( ). 

Ces deux récits, qui ont quelque chose de commun, 
ont été rejetés par Schottmüller (1), qui a dépensé 
des trésors d'ingéniosité pour en faire une critique 
fantaisiste. D'une part, il y a dans la version 
d'Amauri beaucoup de détails qui ne sont confirmés 
par aucun autre chroniqueur et qu’il nous est impos- 
sible de contrôler ; d'autre part, Villani fait inter- 
venir comme dénonciateur un individu qui accusa 
Guichard, évêque de Troyes (4), mais qui n'apparaît 
à aucun moment dans le procès des Templiers. Pour- 
tant, ni Villani, ni Amauri ne se trompent quand 

(9) Villani, Jsborie forentine, VIII, 

(2) Baluzo, Vite, 1, 99. 

3) Der Untergang des Templerordens, 1, 720-214 

(4) Sur cel individu, ngent d'une maison de banque de Prato, 
dont le vrai nom est Arnolfo Deghi, voir A. Rigaull, Ze Procès 
de Guichard, évêque de Troyes, pp. 28-24, et Finke, 1, 113-114. 
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äls font, l'un d'un prieur de Montfaucon, l'autre de 
Squin de Florian, d'initiateur de l'affaire. 

Vers l’époque où se tenait le conclare de Pérouse, 
des accusations s’élevèrent contre l'ordre ; elles pri- 
rent naissance dans le Midi de la France, au pays 
d’Agen, peut-être parmi des chevaliers gascons qui 
avaient été faits prisonniers par les Français dans 
des escarmouches à la frontière franco-anglaise (1), 
Ces accusations furent recueïllies par un homme de 
peu (2), natif de Béziers, Esquieu de Floyrano (8), 
qui, probablement au début de 1305, Les fit connaître 
à Jayme II, roi d'Aragon, à Lérida. De ces accusa- 
tions, dont nous ne connaissons pas la teneur et qui 
ne sont pas nécessairement celles de 1307, Jayme 
ne voulut rien croire ; toutefois, il demanda à Es- 
quieu de le tenir au courant des événements ; déci- 
sion étrange, et qui dénote une arrière-pensée, il lui 
promit une somme de trois mille livres et en sus 
une rente de mille livres si les accusations étaient 
prouvées plus tard. Esquieu vint en France et 
s’adressa à Philippe le Bel qui l'écouta (4). 

La bienveillance et la décision du roi de France 
font contraste avec l'incrédulité et l’hésitation de 
Jaÿme ; eles s'expliquent pourtant fort bien. La 
France, où l’on avait accepté les accusations que No- 
garet avait portées contre Boniface, était un milieu 
plus favorable que l'Aragon à l'éclosion d’une cam- 
pagne contre un ordre religieux ; on pouvait at- 
tendre beaucoup de son gouvernement autoritaire et 
besoigneux contre une communauté indépendante et 


14} Finke, 1, 14847. Michelet, 1, 458. 
{2) Plaisians dit en 1308: « 18, qui negoliun istud delulit et re- 
it regi Francie homo erat parve condilionis.. » Fioke, Il, 














v 
147. 
(8) Sur ce personnage, voir Fioke, I, 141-412. 
(4) Finke, Il, 83-35. 
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riche. Sans doute, comme l'ont montré Lea (1) et 
Finke (2), les Templiers ne constituaient pas vrai- 
ment un denger pour le roi ; mais Philippe n’avait 
pas sur eux l'autorité qu'il possédait sur de clergé 
séculier et même régulier de son royaume. L'ordre 
était dispensé de payer des décimes ; bien qu'il s'y 
tût produit quelques troubles au temps de l'élection 
de Jacques de Molai, il avait de la cohésion ; son 
chef était vraiment un maître qui possédait sur tous 
les chevaliers une autorité militaire. Alors que le 
centre du gouvernement de l'Eglise se trouvait de- 
puis juin 1305 en France, le siège de l'ordre était à 
l'étranger, dans l'ile de Chypre. D'autre part, le 
Temple, qui n'avait ni la richesse qu'imagine Pierre 
Dubois ni la fortune des Hospitaliers, possédait de 
grandes ressources, alors que le roi manquait d’ar- 
gent (3). Philippe en 1305, à Lyon, mendie une déci- 
me pour améliorer sa monnaie ; en 1306, il va expul- 
ser les Juifs et faire saisir leurs biens ; et, malgré ces 
ressources paasagères, la monnaie recommence à s'af- 
faiblir en 1307. Sans doute, l'indépendance et la ri- 
chesse étaient deux accusations que l'on pouvait por- 
ter aussi contre l'Hôpital ; on songea plus tard à cet 
ordre que, dès 1306, Dubois voulait supprimer ; 
mais, au début du règne de Clément V, on ne cons- 
tate pas d'attaques contre lui. Ses chevaliers se pré- 


(1) L'Inquisition au M.-A,, \rod, française, !, 11, 207, 

(2) Finke, 1, 72-78. 

(3) Finke, 1, 18-71. Les Anaales Lubicenses expliquent parleurs 
richesses et leur puissance la chule des Templiers : : quorum 
divitiæ el potentin in oeulis regie suspecte mogis presumantur 
causasse ordinis condempnationem quam malitie, perso: 
objecta. » M. G. H., XVI, 4%8. Voir Chronféon Autériacum, Trauc 
Rerum Austriacarum SS., M, col. 788. Villani, VIII, 82, di 
+ E per molli si disse, ch'o detli Tempiori furono a lorle distratti 
per oceupare i loro beni. 
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paraient à s’emparer de l’île de Rhodes, alors que 
les Templiers, plus faibles, paraissaient avoir re- 
noncé à la eroisade et offraient une prise plus aisée 
à une attaque violente. 

Clément connut les accusations que l'on portait 
contre Tordre avant son couronnement (1), sans 
doute en traversant le Midi pour se rendre de Bor- 
deaux à Lyon ; mais elles n'étaient pas alors pré- 
cises ; c'étaient des rumeurs qu’il dédaigra. À Lyon, 
Philippe, qui venait d'être instruit, l'entretint de ces 
bruits ; de nouveau, Clément n’y prêta pas d'atten- 
tion. A Poitiers enfin, le roi revint sur cette question, 
mais d'une façon fort brève ; la conversation prit le 
temps que Clément mit à passer de chez lui dans 
la salle où se tinrent en 1308 les consistoires pu- 
blies ; elle fit si peu d'impression sur lui, qu’il n'en 
gardait pas un souvenir bien net un an seulement 
après (2). 

Il en était tout autrement en France. On avait pris 
au sérieux le récit de Floyrano, car il venait à point 
et promettait de donner les fruits qu’en espérait se- 
erètement et timidement Jayme II à Lérida. On re 
chercha des témoins à charge, on en trouva ; si 
l'on songe que le recrutement de l'ordre n'était pas 
sévère, il faut bien admettre qu'il y avait dans son 
sein des individus peu recommandables et de mau- 
vaise foi ; si l'on songe à l'orgueil des chevaliers, il 
faut bien croire que des frères servants pouvaient 
avoir à se plaindre et étaient désireux de se ven- 


(1) « Sane dudum, cirea promocionis nostre ad apicem summi 
apostolalue iniciam, etiam antequam Lugdurum.. veniremus, et 
post etiam tam ibi quam alibi, secreto quorumdem nobis insinue- 
cio intimavit.. » Bulle Facieas misericordiæm, du 12 soût 1308. 
Michelet, 1, pp. 9-7. 

(2) Fiake, 11, 149. 
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ger (1). Quelques-uns des mécontents étaient sortis 
de l'ordre ; ils y rentrèrent comme espions (2), com- 
mettant sans hésitation Îles forfaits dont on accusait 
les chevaliers, afin d'obtenir des renseignements. Ce 
travail préparatoire a été mentionné par Jean de 
Saint-Victor ; « longtemps avant l'arrestation, dit- 
il, les désordres étaient connus par quelques grands 
personnages et par d’autres, nobles et non nobles, qui 
avaient été Templiers. Nogaret les fit arrêter, ame- 
ner à Corbeil, mettre en prison et les y tint au 
secret longtemps. Ils furent placés sous la garde 
de frère Humbert, confeseur du roi et inquisiteur 
général de France, et retenus jusqu’à l'arrestation de 
l’orûre ; ils se déclarèrent prêts à prouver sa culpa- 
bilité (3). » 

La longueur de ces préparatifs, qui durèrent deux 
ans, est assez surprenante ; elle mérite qu’on #y ar- 
rête, parce qu'elle indique combien l'affaire que l'on 
entreprenait était difficile ; eHe laisse supposer qu’il 
y eut en France bien des hésitations avant que l’on 
choisit une solution. 

Avant de mettre en mouvement l'inquisition qui 
détermina la suppression de l'orüre, on avait songé 
à fusionner les ordres militaires, uu moment même 
où on s’occupait de la question de la croisade. Du 
côté de la France, étaient venus à Poitiers Louis 
roi de Navarre et Charles de Valois (4) ; ils y ren. 
contrèrent ceux que Clément avait convoqués pour 


(1) Tel doit être le cas de Jean de Follieco qui écrivit à l'oMi- 
cial de Paris pendant la vacance dudit siège (Michelet 11, 277) et 
qui déposa le premier à Paris devant l'inquisiteur et à Poitiers 
devant le pape. Schotlmüller, L. c., If, pp. 35-38. 

(2) 11 y eut jusqu'à 12 espions selon Plaisians. Finke, Il, 145. 

G) Baluze, Pite.…., 1, 99-100. 

(4) Voir plus haut, pp. 65, 68. 
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étudier da situation de la Terre-Sainte. Le 6 juin 
de l’année précédente, le pape avait appelé le maître 
des Hospitaliers pour qu'il vint délibérer sur l'aide 
qu’il fallait fournir aux rois d'Arménie et de Chy- 
pre ; il d'invitait à venir pour la quinzaine de la 
Toussaint, en secret, avec peu de monde (1) ; un or- 
dre analogue fut envoyé au maître du Temple, ainsi 
qu’à divers dignitaires des deux ordres (2). Le sens 
de cette convocation a été faussé par plusieurs ; 
&Schottmüller (3) croit que le pape appelait les deux 
maîtres pour se débarrasser de Philippe et qu’il re- 
tarda l'entrevue de Poitiers jusqu'à l'arrivée de l'un 
d'eux. Rien ne confirme l'exactitude de cette sin- 
gulière hypothèse ; Clément, à cette époque, n’était 
pas encore excélé de Philippe ; il convoque en secret, 
pour que l'absence du grand-maître n’enhardisse pas 
les musulmans ; il convoque avec peu de monde, et 
ceci montre que l’aide de Guillaume de Villaret ne 
pouvait être que médiocre. En sens inverse, on à 
cru que cette convocation était un guet-apens, opi- 
nion aussi peu fondée que la précédente, car Clément, 
à ce moment, ne croyait pas encore à la culpabilité 
des Templiers et ne songeait pas À procéder contre 
eux, comme le montrent diverses décisions : le 
18 juin, par exemple, il recommarde aux rois, ar- 
chevêques, évêques, d'aider Humbert Blanc, précep- 
teur de l'ordre en Auvergne, qui a le projet de déli- 
vrer la Terre-Sainte (4) ; il lui accorde diverses in- 
dulgences spirituelles (5) ;il confirme l’ordre donné 


(1) Reg, n° 1083. 
(2) Finke, 11, 124; Clément retint par exemple II. de Pairaud 
qui se disposait à prendre la mer, Reg. n° 150. 
G)L. 
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par Philippe à un abbé de rembourser deux mille 
marvs que Hugues de Pairaud, visiteur de France, 
avait perdus par suite de la fuite de deux marchands 
italiens, pour lesquels l'abbé s'était porté caution (1). 
11 faut donc considérer la convocation de Clément 
comme le résultat des conversations qu’il avait eues 
avec le roi à Lyon. Le pape veut prendre l'avis de 
deux hommes que leur expérience et leur dignité 
désignaient comme chefs de l'expédition projetée. IL 
gongeaït sans doute aussi à une fusion des deux 
ordres ; mais rien n'indique qu’il méditât alors des 
poursuites, Le maître de l'Hôpital, occupé à la pré- 
paration du siège de Khodes, ne vint pas tout de 
suite-et s'excusa (2) ; son successeur, Foulques de 
Villaret, arriva seulement dans l'été de 1307 et il fut 
alors bien reçu par Philippe et Clément (3). Molai 
obéit immédiatement et passa par Paris avant d'aller 
en Cour pontificale (4) ; son arrivée paraît avoir 
causé quelque émotion ; on a pu prétendre alors 
qu’il venait avec un immense trésor (5) et qu'il 
se proposait d'établir le siège de l'ordre en France, 
de renoncer à reprendre la Terre-Sainte ; mais 
les gens bien informés — à commencer par l'en- 
tourage du roi — devaient savoir que ces bruits 
étaient exagérés et que le centre administratif de 
l'ordre restait toujours, comme l'a prouvé Schott- 
müller (6), dans l'ile de Chypre. . 
Molai, comme F. de Villaret sans doute, avait ré- 


(1) Reg , n° 1097. 

(2) Vertol, Hsloire des Chevaliers de Malte, 1, 871. 

(31 Chronique de Dustron. Mélanges historiques, V. 454 

(4) Ge détail, contesté par Srhottmüller (/. ç., 1, 100). est établi 
par ln déposition de Jean de Vaubellant (Michelet, 1, 553), et par 
Finke {L. 6.11, 36). 

(5) Schottmüller, 11, 37-38, déposition de Jean de Follieco (Poi- 
tiers, 29 juin 1308). 

(@ 14, ibid, 1, p. 97-100. 
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digé, en 1306 (1), deux mémoires pour le pape, rela- 
tifs l’un à la croisade, l'autre à la fusion de l'HO- 
pital et du Temple. 11 acceptait le principe d'une ex- 
pédition, mais se prononçait contre la fusion projetée, 
pour diverses raisons, les unes énfantines, les autres 
très sérieuses. Il marquait les avantages de la réu- 
nion : la diminution des frais d'administration, la 
force plus grande des chevaliers qui pourraient 
mieux résister à la cupidité et à la jalousie qu’ex- 
citaient leurs biens, aux dommages que leur cau- 
saient les gens puissants, tant prélats que laïcs. 
Mais il insistait sur les inconvénients : la diminution 
des recettes, puisqu'il n'y aurait plus de quêtes que 
pour un ordre, les luttes, les rivalités qui mettraient 
aux prises les Templiers et les Hospitaliers réu- 
nis(2). Nous nepossédons pas le mémoire de Villa- 
ret relatif à l'union, alors que nous avons celui qu’il 
a rédigé au sujet de la Croisade. Celui de Molai 
fut soumis au roi ; il fut alors étudié par ses con- 
seillers, car on en trouve une copie dans le registre 
de Pierre d'Etampes (8), et l'on sait qu'il se trouvait 
dans les papiers de Nogaret (4). 

Ce mémoire dut faire une mauvaise impression 
dans l'entourage de Philippe ; à la lecture, il s'en 
dégage l'impression que Molai exagérait systéma- 
tiquement les inconvénients du projet, non pas seu- 
lement pour le bien de la Terre-Sainte, maïs avec le 
souci assez net de sauvegarder Les intérêts matériels 
du Temple et la dignité de ses officiers. Ces raisons, 


{1} Sur cette dato, voir Dolaville le Roulx, L. 6, p. 53, note 2. 

€) Baluze, Vide... 11, 180-85. 

€) Bibl. Nat., Ms. lat. 40919. 

(4) Ch.-V. Langlois, Les Papiers de C. de Nogaret… aw trésor 
des Chartes. Notices et Extraits des mss.,t. XXX (1907), p.242, 
ne 510. 
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qu’un bemme tel que Clément pouvait accepter, ne 
pouvaient valoir auprès de Philippe qui avait pris po- 
sition en faveur de la réunion et qui, l'année sui- 
vante, à Poitiers, allait présenter au pape un plan 
qui faisait de son fils aîné le chef de tous les ordres 
réunis (1). 

Philippe et Clément se séparèrent en bons termes ; 
le pape avait, de 1° juin, distribué à la famille royale 
des indulgences de toute sorte : autorisation de faire 
célébrer la messe l’après-midi, même dans les lieux 
frappés d’interdit, concession de prébendes à des pro- 
tégés.… (2) ;le 8 juin, il concédait au roi une décime, 
en échange de celle que Philippe avait cédée à 
Charles d'Anjou (3). Peu après, il quitta Poitiers 
pour la campagne. Pourtant, les négociations con- 
tinuèrent, parce que plusieurs questions, telles que 
l'affaire de Boniface, la paix avec l'Angleterre, 
n'avaient pas été résolues. La question du Temple 
fut reprise avec, semble-t-il, plus d’insistance qu’à 
Poitiers même; Philippe, à plusieurs reprises, fit 
communiquer des renseignements au pape par Geof- 
froi du Plessis (4) et par d’autres, De ces négocia- 
tions nouvelles, qui n'ont laissé presque aucune 
trace, sortit une concession de Clément ; le 24 août, 
il écrivait au roi qu'il avait d'abord repoussé les ac- 
cusations portées contre l'ordre, puis que le doute 
était entré dans son esprit, et qu'après avoir pris 
l'avis des cardinaux, il avait décidé de revenir à Poi- 
tiers pour procéder à une enquête ; cette enquête 
avait d’ailleurs été réclamée par Molai et divers 


(1) Fiako, 11, 118-419. , 

(2) Rey., nes 1905-66, 1908-72, 1971, 1975, 1978, 1981-89, 1085- 
88, 1990. 

(3) Reg , mo 1758. 

G) Finko, I, 149. 
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précepteurs de l'ordre. Clément annonçait au roi 
qu’il lui ferait part de ce qu’il apprendrait ; il lui 
demandait en échange un service analogue (1). Le 
pape était à Poitiers le 30 (2) ; on ne connaît pas le 
résultat de son enquête. 11 est_à croire qu'elle ne 
fut pas décisive car, le 26° septembre, il de- 
mandait au roi des renseignements sur les Tem- 
pliers (3). 

La lettre de Clément n’était pas une fin de non- 
recevoir ; le pape se déclarait ébranlé par les aceu- 
sations portées contre l'ordre. Il ne demandait qu’à 
étudier l'affaire, mais il voulait procéder avec pru- 
dence et prendre son temps. Dans la lettre du 
24 août, ïl disait : vous nous avez manifesté l’in- 
tention de nous envoyer quelqu'un vers l’Assomp- 
tion pour nous parler de ce que Geoffroi du Plessis, 
notre notaire, et Guillaume de Plaisians vous ont 
rapporté. Sachez que nous nous disposons à prendre 
des potions préparatoires, puis à nous purger vers 
le début de septembre. Ainsi, ne vous pressez pas, 
ne nous adressez vos envoyés que vers le milieu d’oc- 
tobre. 

La lettre du 24 août marque la fin d’une première 
phase. La procédure que recommandait le pape avait 
de graves inconvénients pour le roi; elle était 
longue, et, comme elle ne comportait pas l'arresta- 
tion des membres de l’ordre, elle ne pouvait donner 
de résultat décisif. Depuis le mois d'avril, on discu- 
tait cette affaire dans les conseils du roi (4) ; la 
longue durée de ces discussions paraît indiquer qu’il 


(1) Baluze, 1, 73. 

(2) Reg, n° 1881. 

(8) Arch, Nat., J. 703, n° 159. Appendice, n° 6. 

(4) Solon le témoignage de Romeus de Brugaris, mailre de 
l'Université de Paris, qui fut présent à ces conseils, Finke, ll, 49. 
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n’y avait pas accord entre les conseïllers, les modérés 
d’une part, les violents de l’autre. Parmi ces derniers, 
évidemment, sæ trouvait Nogaret. Il n’avait pas de 
raisous personnelles d'entrer duns les vues du pape 
qui n'avait pas voulu le recevoir À Poitiers et qui le 
laissait sous le poids des condamnations de Be- 
noît XI. Les hésitations de Clément et cette circons- 
tance favorable (1), exceptionnelle, — que la plupart 
des dignitaires de l'ordre se trouvaient en France, 
qu'on les avait sous la main, — lui donnèrent la vic- 
toire au début de septembre ; c'est lui qui eut l'idée 
de faire entamer par le roi le procès de l'ordre. Il 
avait à sa disposition l‘inquisition ; c'était un pro- 
cédé légal (2) ; c'était un procédé très sûr, puisque 
l'inquisiteur général de France était le frère Hum- 
bert, confesseur du roi, homme dévoué ; c'était un 
procédé très efficace, rapide. Far ce moyen, on ob- 
tiendrait des aveux, on compromettrait ordre et 
l'on pourrait communiquer à Clément des renseigne- 
ments nouveaux et décisifs 

Sous le couvert de l’inquisi , toute l'affaire fut, 
au début, une affaire d'Etat. Philippe, dans son ma- 
nifeste du 14 octobre, déclare qu’il a cédé aux « sup- 
plications de son bien-aimé en notre seigneur Guil- 
laume de Paris ». En réalité, Guillaume, qui avait 
déjà interrogé quelques Templiers isolés, n’intervient 
ici que pour légaliser la procédure ; encore ne le fai 
il pas avee une entière habileté, puisque les réqui 
tions qu’il adresse aux officiers royaux sont datées 











{*) Celle circonstance favorable est relevée par Plaisians 
en 1308 comme le fait de Dieu. Finke, Il, 143. 

(2) Clément, en effet, n'a jamais contesté la légalité de l'erres- 
tation des Templiers, mais sculement son opportunité. Voy. la 
bulle, us du 5 juillet 1308, par laquelle le pape rend ses pou= 
voirs ur Guillaume de Paris, publiée dans Mélanges 
hisoriques Fe la Collection des Doeuntsle inddits, M, p. AA. 
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du 22 septembre, alors que l'ordre d'arrestation est 
donné à Maubuisson, le 14. Les détails de l'opération 
furent arrêtés par Nogaret qui, succédant à Pierre 
de Belleperche, évéque d'Auxerre (1), reçut le grand 
sceau le 22 septembre, au même monastère de 
Maubuisson (2). 

Le roi expliqua plus tard que l'arrestation de 
l'ordre avait été précipitée par suite de la fuite de 
quelques chevaliers qui se disposaient à emporter 
les biens de l’ordre (3). Il y a à une forte exagéra- 
tion. Sans doute, — malgré le secret des conseils du 
roi, — quelque chose avait filtré de leurs discus- 
sions. Ily avait des membres qui pensaient qu'un 
danger menaçait l'ordre ; quelques-uns l'avaient 
quitté (1) ; d'autres, comme Pairaud, visiteur de 
France, étaient déjà résolns, en cas de danger,à faire 
tout pour sauver leur vie (5). Mais la masse ne 
croyait pas à la catastrophe du 13 octobre. Molai 
s'était expliqué avec Clément qui devait faire une 
enquête ; il était allé trouver le roi ; il lui avait 
dit en quoi consistait l'absolution qu’il donnait quel- 
quefois aux chevaliers, et dont on lui faisait un 
grief (6), Lui qui, le 12 octobre, assistait aux côtés 


(1) Holzmann, Wilhelm von Napar p. 143 el note 8. 
€) Dupuy, Hist. du différend. 615. 

G) Arch. Nat, J. 413 n° 6 ; Appendice, no 0. 

(0 C'est ce que remarque Schotlmäüller (. €., 1, p. 428); voir 
Michelet, I, 1, 46, 99, 444, 147, 457. 

(5) Malhiou d'Arras dépose (1307 : « quod dielus frater Hugo de 
Paraudo, accedens ad romanam euriam in seplimana post festum 
beati Remigäi (ler oclobre] nuper præleritum, dixit sibi quod dic- 
tus ordo diffematus erat de casibus superdictis erga dominum 
papan el regem, et ipse, si posset, salvaret corpus suum. » Mi- 








(6) Fiako, I, 43. 


Google ET 





— 06 — 


de Philippe aux obsèques de la femme de Charles 
de Valois (1), se croyait justifié. 

Le lendemain vendredi 13, au matin, presque tous 
les Templiers de France étaient arrêtés (2). On exé. 
cutait ainsi, simultanément, un ordre donné sous 
lettres closes à ouvrir au jour fixé. L'opération fut 
menée avec la discrétion et la célérité dont était 
capable celui qui, en 1303, avait surpris Boniface et; 
en 1306, arrêté les Juifs ; c'est lui qui, avec l’aide 
de Renaud de Roye, procéda à l'arrestation du 
groupe le plus important qui résidait au Temple 
de Paris. I y eut très peu de f'ugitifs (3) ; il n'y eut 
pas de résistance. La réussite de l’opération montre 
assez que les Templiers n'étaient pas dangereux ; elle 
atteste en même temps la fidélité et l'obéissance 
des officiers royaux. 

L'arrestation subite des Templiers fit une impres- 
sion profonde ; « tous, dit Jean de Saint-Victor, 
en furent émerveillés.. (41. » Mais les Templiers 
n'avaient pas que des ennemis ; il fallait donner des 
explications à ceux qui leur étaient favorables et 


(1) Grandes Chroniques de France, His£. de Fr., V., 178 ; Cont, 
de Guillaume de Nangis, ibid, XX, 595 ; Jean de Saint-Victor, 
ibid., XXI, 649, 

€) Les principaux textes relatifs à cette opération sont : Geoffroi 
de Paris (His!. de Fr., XXII, 122) ; Bernard Gui (XXI, 716): 
Cont. de Guillaume de Nangis (XX, 595); Jean de Saint- Victor 
(XXI, 549, ; Ægidius de Pontoise (Guillaume l'Ecossais (XXI, 
205) ; la Ghron. anonyme de Saint-Martial (XXI, 137, 439, 149) ; 
‘Tolomeo de Lucques (Muratori, XI, 4228.) 

€) Une liste de fugitifs du ms. latin 10919 de La Bibl. Nat,, 
fol. 84, ne contient que 42 noms. Finke, Il, 74. 

(4) « Ex quo mirati sunt univorsi » (Mist. de Pr, XXI, 640); 
« mirantibus cunclis audientibus.. » dit B. Gui (XXI, 111.) Sur 
l'impression à l'élranger, on peut voir entre beaucoup d'autres : 
Annales Dertenses, M. G. H., SS., XNI, 409, el Annalen von Col- 
bals, ébid., XIX, A5, 
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rassurer ceux qui ne savaient que penser (1). C'est 
pour cela que l'arrestation fut accompagnée d’une 
proclamation qu’il faut, à cause de sa rhétorique ec- 
clésiastique, attribuer à Nogaret. ( Une chose amère, 
une chose déplorable, une chose terrible à penser, 
terrible à entendre, détestable, exécrable, abominable, 
inhumaine, avait déjà retenti à nos oreilles, non 
sans nous faire frémir d’une violente horreur. » 
Le document, après un long préambule de cette sorte, 
énumère les crimes des Templiers : € ils s’obligent 
par le vœu de leur profession à servir le Christ et 
à se livrer entre eux à d'ignobles désordres ». Le 
roi, tout d’abord, a attribué les accusations « à l’en- 
vie, à la haine, à la cupidité », plutôt qu’à « la fer- 
veur de la foi », au « zèle de la justice » ; finale. 
lement, il a été obligé de se rendre aux constata- 
tions. 11 a consulté le pape, il a délibéré avec ses 
barons ; il cède maintenant aux supplications de l’in- 
quisiteur Guillaume. Dans cette proclamation (2), on 
parlait d’une façon obscure du rôle du pape (3) ; 
mais l'impression générale fut que l'arrestation, 
comme osait le dire Plaisians à Poitiers (4), avait 
été concertée entre Clément et Philippe ; Jean de 
Saint-Victor raconte que les cardinaux chargés de 
cette affaire en avaient — sur l'ordre du pape — 


il) « de ne ani a lort ou à droit », dit en parlant de l'arrestn- 
tion G. de Paris {Hist, de Fr., XXII, v. 8417.) 

€) Publiée par Boutarie, Roue des Questions Hisl..t. X (1871), 
pp.327-20, et par Ménard, Histoire de Nismes, L, pr., ne CXXXVI, 
po. 495-98 ; il y a entre les deux lextes quelques différences 

(8) « Prehnbilo super hoc coneilio cum sanclissino paire in 
Domino C., divina providencia snero sance romane ac univer 
ecclesie summo pontifice, ét diligenti tractatu cum prelelis, baro- 
nibus...» 

4) « El in negolio islo processum fuerat auelorilale lillera- 
rum ipsius domini pape », ditil. Finke, [1, 142. 
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laissé l'exécution au roi (4). Cette rumeur, bien pro- 
pre à faire taire les scrupules, circulait encore au 
mois de novembre, comme Philippe l'écrivait lui- 
même à Clément (2). 

A Paris, on recourut aux grands moyens. Le len- 
demain de l'arrestation, le samedi 14 octobre, Noga- 
ret se remdit dans la salle du chapitre de Notre-Dame, 
où s'étaient réunis des maîtres de la faculté de théo- 
logie, les chanoines, le prévôt de Paris et d’autres 
officiers du roi, Il leur exposa l'affaire et énuméra 
les cinq crimes dont l'ordre était censé (3). Le len- 
demain dimanche, on travailla la foule ; on la réu- 
nit dans le jardin du Palais ; des dominicains, puis 
des gens du roi la haranguèrent ; ils lui expliquèrent 
les motifs de l'arrestation, afin qu'elle ne fût pus 
scandalisée par sa soudaineté (4). Cette journée, qui 
rappelle celles des 13 et 14 juin 1303, donna sans 
doute des résultats satisfaisants, ear l'année sui- 
vante, le 6 octobre 1808, on la renouvela pour en- 
tamer le procès de Guichard, évêque de Troyes (5). 

Mais le roi désirait aussi avoir pour lui l'opinion 
des princes de l'Europe, puisqu'il n'en voulait pax 
seulement aux Templiers de France, mais à l'ordre 
tout entier. Aussi, le 16 octobre, écrivit-il au roi 
d'Aragon pour Ini annoncer ce qu'il avait fait et 











(4) « Guria romane hoc ordinante, rege præcipiente, domino 
Guillelmo de Nogareto milite et Regineldo de Roye exequei 
bus » His. de France, XXI, 649. Une chronique anonyme, His. 
de Fr, XXI, 149, dit que l'arrestation out liou = do l'agsentemont 
et ouroy du pape Clément ». 

(2) Baluze, 11, 442-143. à 

(3) Jean nt-Victor, His£. de Fr., XXI, 649. 

(4) dean de Seint-Victor, L. 6. à 
KX, 596 ; Chronique anonyme, XXI, 

18) Jenn de Saint- Victor, Hist. de Pr. 
Le. p. 65 et 254. 
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l'inviter à procéder de même (1) ; une communica- 
tion analogue fut faite à divers princes et prélats, 
et même à des partieuliers (2). {‘ette communication 
ve fut pas bien accueillie partout. Albert, roi des 
Romains, s'imigna de la conduite du Temple, mais 
il déclara que l'affaire était de la compétence du 
Saint-Siège et qu'il n'agirait que sur les réquisi- 
tions du pape (3) : l'évêque de Liège dit qu’il n'avait 
reçu aucun ordre du pape (4). Edouard II répondit, 
le 30 octobre (5), que lui et son Conseil avaient été 
très étonnés par la communication qu'avait faite 
au nom du roi Bernard Pelet (6) ; qu'il avait peine 
À croire à la vérité des accusations ; que, pour ac- 
quérir une certitude, il allait envoyer son sénéchal à 
Agen, d'où paraissaient venir les plaintes (7) : le 
4 décembre, il écrivit aux rois de Portugal, Castille, 
Aragon, Sicile, que les accusations devraient être dic- 
tées par la calomnie et la cupidité, et qu'il les priait 
de n'agir qu'après mûre réflexion (8) ; à Clément, 
qui venait de décider l'arrestation générale, il deman- 
dait encore, le 10 décembre, de résister aux calom- 
nies des envieux et des méchants (9). Jayme répondit 
à Philippe, le 17 novembre, qu'il n'agirait que sur 


(1) Finke, [1, 46-47. 11 lui écrivit encore le 25 octobre pour lui 
faire connaitre les premiers aveux. Ibid., 47-48. 

(2) Arnaud de Villeneuve, par oxemple, fat inetruit per Philippe 
de l'a: tation. Finke, Il, 94-95. 

(@) Lettre publiée par 4. Schwalm, Neues Archi 

() Ibid. p. 694. 

(5) Rymor, Fædera, 16,91, Nolices et extraits, XX®, n0 XXII, 
pp. 161-62. 

(6) Michelet, 1, 37. 

(7 I envoya aux nouvelles le 26 novembre. Rymer, Fædera.…., 
14, 100. 

(8) Ibid. 

(9) Ibid. 











1 p. 633. 
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les réquisitions de l'Eglise (1). A côté de ces refus 
nets ou déguisés, le roi obtint quelques réponses 
favorables ; Jean, duc de Basse-Lorraine, Brabant et 
Limbourg (2), et Gérard (3), comte de Juliers, firent 
arrêter les Templiers à la réception de la lettre du 
roi ; l'archevêque de Cologne fit de même, parce que, 
disait-il, une demande de Philippe était pour lui un 
ordre (4) ; Gui, évêque d’Utrecht, répondit le 17 dé- 
cembre qu'il était prêt à extirper l’hérésie de l’ordre, 
mais que les Templiers n’avaient pas de maisons chez 
lui (5). Ces réponses favorables n'émanaient que de 
personnages secondaires ; dans l’ensemble, la pro- 
pagaude du roi avait échoué. Maïs Philippe avait 
sous la main les Templiers de France ; cela lui suf- 
fisait à peser sur les décisions de Clément. 
1. jEn même temps que la proclamation du 14 sep. 
texbre, on avait envoyé aux officiers royaux des ins- 
tructions (6). Ils devaient dresser inventaire des biens 
du Temple et les administrer. Les prisonniers de- 
vaient être interrogés par les commissaires du roi ; 
pour obtenir des aveux, on devait employer la tor- 
ture s’il en était besoin ; on devait leur dire que le roi 
et le pape étaient informés, par plusieurs témoins di- 
gnes de foi, des crimes de l’ordre ; on devait leur pro- 
poser l'alternative du pardon ou de la mort. On les 
interrogerait par paroles générales jusqu’à ce que 
l'on tirât d'eux la vérité et « qu’ils y persévèrent ». 
Ensuite, mais ensuite seulement, on appellerait les 
commissaires de l'inquisition. 

€) Fioke, Il, 56. 

(2) Schwalm, L. 6. p. 633. 

@) Ibid. pp. 634-356. 

(4) Ibid, pp. 633-34 

(5) Ibid., 635. 


(6) Publiées par Boutaric, Rôoue des Questions Mist, 1. X (1871, 
pp. 330-31 : Ménard, L. c., 1, ne CXXXVI, pp. 196197 (en latin). 
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Ceci fut exécuté à la lettre ; dans tous les pays 
pour lesquels nous possédons les procès-verbaux d'in- 
terrogatoire, —saufà Troyes et à Chaumont, —ce 
sont les officiers du roi qui apparaissent les premiers, 
comme l'a bien montré Finke (1). On employa la 
torture, on obtint des aveux, et ensuite on livra les 
prisonniers à l’inquisition. Cela explique l'abondance 
des aveux des Templiers devant les inquisiteurs, 
auxquels ils déclarent pourtant parler sans être dé 
terminés par la torture ; très souvent alors, à côté 
des inquisifeurs, se trouvent des gens du roi qui 
ont assisté au premier interrogatoire et veulent s'as- 
surer que l'aceusé « persévère dans ses premwières dé- 
clarations ». L'ensemble de ces procédés est très 
remarquable ; la brutalité de la procédure, l'ingé- 
rence du roi ont été acceptées par les inquisiteurs. 
Ceux-ci enregistrent, mais ce sont les gens du roi qui 
agissent. Il y a là évidemment le germe d’une inqui- 
sition d'Etat. 
© Les prisonniers de Paris, après avoir passé par les 
mains des gens du roi, furent interrogés au nombre 
de 138, du 19 octobre au 24 novembre, dans la salle 
basse du Temple, par Guillaume de Paris. Ils avaient 
été si bien travaillés, que tous, sauf trois, avouèrent 
quelques-uns des crimes dont on les accusait. Il n’est 
pas nécessaire d’insister sur-ces aveux, différents par 
la forme souvent, mais qui, par le fond, sont d’ac- 
cord avec les accusations ; il suffit de résumer les 
dépositions de ceux qui, par leur dignité, connais. 
saient bien l'ordre et dont l'exemple pouvait être 
efficace : Hugues de Pairaud, visiteur de France, 
Geoffroi de Charnai, précepteur de Normandie, Jac- 
ques de Molai. Pairaud déposa qu'au moment de sa 
véception dans l’ordre, on {lui avait ordonné de 


(1) Finke, 1, 158-62. 
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renier le Christ et de cracher sur la croix ; il refuxa 
de cracher, consentit à renier, mais une seule fois, 
de bouche, non de cœur ; il ne reçut alors qu'un bai- 
ser sur la bouche, Il reconnut qu'il s'était fait baiser 
au bas du dos, au nombril, sur la bouche, par ceux 
qu'il recevait, qu'il les avait obligés À cracher sur 
da croix et à renier le Christ ; il avait aussi autorisé 
lex frères À s'unir entre eux s'ils ne pouvaient 
se contenir, Tout cela, il l'avait fait malgré lui, 
ou dit des lèvres, non de cœur; d'ailleurs, il 
ne croyait pas que tous lex frères eussent 
été reçus de la morte. Tontefois, après une in- 
terruption de séance, — qui laisse supposer une 
intervention du dehors, — Hugues reconnut qu'il 
s'était trompé et que tous les frères avaient été reçus 
dela même façon que lui. I1 déclara enfin qu'il avait 
vu une figure à quatre pieds adorée au chapitre de 
Montpellier ; il l’avait adorée, mais seulement en pa- 
roles ; il ne put se souvenir de l'endroit où elle 
était (1). Guillaume de Charnai déposa que celni 
qui l'avait reçu avait qualifié le Christ de faux pro- 
phète ; que Ini-même avait renié le Christ trois fois, 
en paroles, non de eur. 11 déclara ne pas se #ou- 
venir d'avoir craché sur la croix, parce que la ré- 
ception était très rapide ; mais il avoua avoir baisé 
au nombril celui qui le recevait. Il avait entendu dire 
à Gérard de Sanzet, précepteur d'Auvergne, qu'il 
valait mieux s'unir aux frères de l'ordre qu'aux 
femmes ; tontefois, c'était là une prescription qui 
ne lui fut pas impoxée et qu'il n'impora pas lui: 
même ; au premier frère qu'il reçut, il demanda de 
renier le Christ et de cracher sur la croix ; aux 
autres, il ne demanda rien parce que c'était con- 
traire à ra foi (2). Molai déclara reulement que celni 


(4) Michelet, T1, 361-63. 
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qui l'avait reçu à Beaune lui avait commandé de re- 
nier le Christ et de cracher sur un crucifix. Molai re- 
nia, malgré ui, mais cracha à terre, et une seule 
fois. Sur une question qui lui fut posée, il déclara 
qu'on ne Ini avait pas commandé de wunir à ses frè- 
res et qu'il ne l'avait jamais fait ; sur une seconde 
question, il déclara que toutes les réceptions de- 
vaient, selon ses recommandations, ressembler à la 
sienne (1). F 

Ces aveux furent immédiatement utilisés. Le len- 
demain de l'interrogatoire de Molai, le 25 octobre, 
on fit venir an Temple divers ecclésiastiques, ainsi 
que des maîtres en théologie et des écoliers de l’Uni- 
versité de Paris Devant eux, comparurent le grand- 
maitre, Gérard Gauche, Gui Dauphin, Geoffroi de 
Charnaïi, Gautier de Liancourt. Molai reconnut pu- 
bliquement que depuis longtemps les crimes repro- 
chés à l'ordre existaient en son sein ; ses membres 
crachaient sur la eroix et commettaient toutes sor- 
tes d'autres énormités ; en son nom et au nom de 
ses frères, il supplia les assistants d'obtenir l'ab- 
solution du pape et le pardon du roi, se soumettant 
par avance à la pénitence qu'on voudrait lui in- 
fliger. 11 se compromit bien davantage ; il enjoignit 
aux Templiers, en vertu de la sainte obéissance 
qu'ils lui devaient, de confesser à l’inquisiteur ou à 
sex commissaires tout ce qu'ils savaient des crimes 
imputés à l'ordre. I1 consentit, dans une cédule 
scellée de son sceau, que cet ordre fût envoyé dans 
toutea les maisons de l'ordre srises en France. Il n'est 
pas douteux qu'un tel ordre, donné par un chef à 
des soldats obéissants, n'ait produit de l'effet et 
paralysé ceux qui avaient l'intention de défendre 
leur ordre, Le lendemain, 26 octobre, devant une 











(4) Michelet, IT, 305-306. 
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assemblée analogue, on fit comparaître 32 des 
37 Templiers qu'avait déjà interrogés Guillaume de 
Paris ; ils confirmèrent leur première déposition (1), 
Maintenant, Philippe pouvait attendre avec quelque 
sérénité les observations de Clément, 

Celni-ci avait appris la décision du roi par l'ar- 
restation de Hugues de Péraud, qui fut pris à la 
curie et transféré avee d’autres à Loches (2). Le 15, 
Clément revint à Poitiers et convoqua un con- 
sistoire pour le 17 ; l'affaire lui paraissait si im- 
portante qu'il ordonna au cardinal Pierre de ka 
Chapelle, alors malade à une journée de la ville, de 
venir en litière s'il ne pouvait chevaucher. A partir 
de ce moment, le pape tint une série de consistoires 
privés qui ahsorbèrent tout son temps. Le mercredi 
18, il fit venir en consistoire les camériers de l’or- 
dre ; il leur dit de ne pas désespérer, de ne pas 
chercher à s'enfuir et de croire qu’à cette affaire, 
qui l'occupait tous les jours, il trouverait une bonne 
solution. Ils répondirent qu'ils avaient confiance 
en la protection du pape, qu’ils étaient bons catho- 
liques, et que depuis 190 ans les Templiers n'avaient 
jamais craint la mort (3). 

Toutes ces délibérations ne pouvaient être que 
confuses : Clément n'avait, en effet, reçu aucune 
communication du roi, — qui pourtant, avait pris 
soin d'instruire des particuliers comme Arnaud de 
Villeneuve, — et il ne savait rien de ce qui s'était 
paseé À Paris ; ausei écrivit-il à Philippe le 27 octo. 
Lre ; il Jui disait : « Pendant que nous étions loin 
de vous, vous avez étendu la main sur les personnes 
et les biens des Templiers ; vons avez été jusqu’à 





(1) Finke, 11, 49, 
(2) Thid., HE, 49. 
23) Ibid, I, 60. 
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les mettre en prison, et, ce qui est le comble de 
la douleur, vous ne les avez pas relâchés ; même, 
à ce qu'on dit, allant plus loin, vous avez ajouté 
à l'affliction de la captivité une autre affliction que, 
par pudeur pour l'Eglise et pour nous (il s'agit 
peut-être de l'inquisition royale et de la torture), 
nous eroyons à propos de passer actuellement sous 
silence. Je passerai pour le moment sous silence 
d'autres sujets bien connus de surprise et de dou- 
leur, que nous ordonnons vous être exposés par les 
cardinanx Bérenger (Frédol) et Etienne {de Suisi 
que nous savons vous être attachés. Ecoutez favo- 
rablement leurs avertissements et leurs paroles, tel- 
lement que cela tourne à l'honneur de Dieu et de 
l'Eglise romaine et que vous méritiez d’en avoir de 
la louange auprès de Dieu et des hommes (1) ». 
Le ton de cette lettre est assez surprenant ; il y a 
des reproches dans ces paroles, mais peu d’indigna- 
tion, plutôt de la tristesse et de la crainte. Cette 
lettre modérée laissait la porte ouverte à un arran- 
gement ; les deux envoyés de Clément étaient des 
amis de Philippe (2) ; le pape se plaignait de l’arres- 
tation des Templiers, maïs il n'avait pas un mot pour 
parler de leur innocence ; si l'on en croit Jean de 
Saint-Victor, ce qui lui déplaisait surtout, c'était la 
précipitation du roi. 

Tes négociations qui s’ouvrirent alors restent mal 
connues. Le 17 novembre, le pape envornit au roi 





Climent V, Philippe le el el les Templiers. Revne 
des Quest. hist. 382-356. 

{21 Le eardinnl Etienne obtiendra en décembre l'autorisation 
de isposer d'une certnine quantité de biens en faveur de cou- 
vents, chapitres, églises, collèges, quand et comme il voudra, 
ceci en reconnaissance do services rendus par lui, antérieure- 
ment à &a promotion. Arch. Nat. 11. 48, n0 51. 
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Arnaud de Faugères, son chapelain ; celui-ci devait 
entretenir Philippe de l'affaire du Temple et lui 
communiquer des bulles qui ordonnaient l’arresta- 
tion générale des membres de l'ordre (1) ; en trois 
semaines, par conséquent, Clément avaïît changé 
d'avis et l'entente s'était faite, On a formulé plu- 
sieurs conjectures pour expliquer ce revirement 
Schottmüller (2) fait intervenir une demi-captivité 
du pape à Poitiers, la reprise de l'affaire de Boni- 
face, les réclamations du peuple, les conseils et les 
parlements tenus par le roi à Melun et ailleurs ; 
mais le premier de ces événements est douteux (3), 
le second (4) et le troisième (5) ne se produisent 
pas en 1807, le dernier n'explique rien. Il est pro- 
bable que Clément fut déterminé par plusieurs con- 
sidérations : le roi lui prouva qu’il n'avait pas agi 
de sa propre initiative, mais sur les réquisitions de 
linquisiteur ; qu'il avait arrêté les chevaliers avec 
l'intention de les remettre aux mains de l'Eglise, 11 lui 
communiqua les procès-verbaux d'interrogatoire des 
Templiers de Paris ; sous cet amoncellement d’aveux 
et de révélations honteuses, le pape fut écrané, con- 
vaineu. [1 soumit au roi un projet d'arrestation, qui 
devint la Æulle Partoralis præeminentiæ du 22 no- 
vembre. Le pape raconte comment Philippe, à 
la requête de Guillaume de Paris, a fait arrêter les 
Templiers pour les soumettre au jugement de 
l'Eglise, comment les dignitaires de l'ordre ont con- 
fessé leurs crimes et comment un Templier en ser- 
viee à ln eurie a confirmé ces aveux. En conséquence, 


(15 Balage, M, 110-111. 
Gr L. 6, p. 152. 
(84 Voir p. 67. 

Gt Voir pp. 196-837. 
(5 Voir pp. 14115. 
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Clément ordonne à tous les princes d'arrêter et de 
détenir les Templiers, de séquestrer leurs biens en 
son nom. Si l’ordre était reconnu innocent, ses biens 
lui seraient rendus ; «inon, ils seraient consacrés À 
la Terre-Sainte (1). Après avoir remporté ce grand 
succès, Philippe se montre des plus conciliants ; il 
fait savoir À Clément que, contrairement aux bruits 
qui couraîent dans son entourage, jamais le pape ne 
Ini a abandonné le procès. Clément, le 1* décembre, 
l'en remercie ; il lui recommande de bien accueillir 
les cardinaux Bérenger et Etienne et de tenir la pro- 
messe qu'il a faite (2). Philippe reçoit enfin les 
deux cardinaux un peu avant le 24 décembre ; en té- 
moignage de respect pour les libertés de l'Eglise, il 
leur remet la personne des Templiers ; quant aux 
biens, il les fera gnréler par des officiers autres que 
ceux qui avaient la garde des riens. Toutefois, il in- 
forme Clément, le 24 décembre, que pour cette nf- 
faire et pour d'antres, il se dispose à re rendre au- 
près de lui. 

Ta fin de l'année 1307 se terminait done pour le 
roi sur un grand succès. Sans doute, rien n'était 
décidé encore ; mais le sort des biens du Temple dé- 
pendait du sort de l'ordre, qui désormais était bien 
compromis. Les interrogatoires de Paris avaient dé- 
terminé dans la chrétienté ce grand scandale que le 
pape invoquait À Vienns, plus tard, pour supprimer 
l'ordre, Ta bulle du # novembre allait porter ses 
fruits et déconsidérer le Temple à tout jamais, Pour 
comble de malheur, l'abandon momentané de l’ordre 
par le pape va déchainer les haïnes et éveiller Les ap- 


44) Dupuy, 2 e., p. 997. 
(2) Boluze, M, 412-113. 


Google n 


— 108 — 
pétits des princes laïcs (1). Le pillage des biens com- 
mence (2), et même l’on englobe dans une haine 
commune le Temple et d'autres ordres, Le 21 dé 
cembre, Clément croit devoir confirmer les privi- 
lèges des Hospitaliers (3) ; il ordonne À des ecelé- 
siastiques, en diverses régions de l'Europe, de les 
protéger contre la malveillance (4). Vers le même 
temps d'ailleurs, un mouvement d'opinion hostile se 
produit contre l'ordre Teutonique (5). 

A partir de la fin de décembre, commence dans 
l’histoire des relations du pape et du roi une la- 
cune d'environ trois mois. Cela est d'autant plus 
regrettable que, dans cet intervalle, le pape a pris 
de graves mesures ; quand, en effet, les relations 
reprennent, tout est changé : Clément a interrompu 
le procès en France, cassé les pouvoirs des inquisi- 
teurs et évoqué l'affaire à lui. 

Bien que toute cette période soit très confuse, il 
est possible, depuis la publication de Finke, d'en- 
trevoir une partie de ce qui s'est passé. Certaine- 
ment, la question des biens a joué nn grand rôle. 
Philippe avait cédé au mois de décembre sur la 
question de personnes ; mais, en fait, il avait con 


(1) Déjà, en 1305, Inyme 11 avait promis à Esquien le Floyrano 
uno récompense à prendre sur les biens du Temple (Finke, 
IT, 84). En 1307, le 29 décembre, il demande au pape — en cas 
de suppression de l'ordre — d'alfecter diverses églises de 
l'ordre à un monastéro dans lequel réside sn fillo Blancho (Ibid., 
11, 13-74). 

(2) Reg.. n°" 3400 et 3401. 

(3) Reg., no 2352 

4] Reg., not 2371, 2387, 2614, 3381. 

(5) Reg. net 5514, 7508. On aceusait les Tenloniques de traiter 
les païens en amis, de choisir très mal lonrs prêtres, de pormel- 
ire le commerce avec les païens, d'empêcher les Mineurs de la 
province de Riga de prêcher la Croisade, 
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servé la haute main sur les biens, qu'il faisait ad. 
ministrer par des officiers, spéciaux sans doute, mais 
qui pourtant dépendaient de lui, Cette décision çn- 
chait évidemment une arrière-pensée, comme cela 
résulte d’une lettre écrite par Esquieu de Floy- 
rans à Jayme II, le 21 janvier. On s'était demandé 
ce qu'il faudrait faire si le pape voulait avoir sa 
portion des biens des Templiers en tant que per- 
sonnes religieuses, et l'on avait jugé que Je roi de 
France ne devait pas accéder à une telle demande 
parce que l'ordre du Temple n'avait rien de re 
ligieux et que, par son origine, il reposait sur l’hé- 
résie. Quelques-uns pensaient que les biens qu'on 
avait donnés à l'ordre ne pouvaient pas revenir aux 
donateurs, mais qu'ils devaient être remis aux 
princes temporels (1). D'autre part, la remise des 
prisouniers donna lieu à des scènes inattendues, 
Quand les prisonniers apprirent qu’ils allaient être 
remis aux cardinaux Bérenger et Etienne, ils re- 
prirent courage ; la veille du jour où le roi devait 
venir avec les envoyés de Clément dans leur prison, 
on leur communiqua, de la part du grand-maître, des 
tablettes par lesquelles on les invitait à révoquer 
leurs dépositions (2). I1 n’est pas sûr que le grand- 
maître soit revenu sur ses aveux dans son église, en 
présence d’une foule nombreuse, en montrant son 
corps déchiré par la torture (3), mais il est sûr 
qu'il révoqua sa déposition ; Hugues de Pairaud, 
que les cardinaux avaient invité à diner, fit de même. 
Beaucoup de Templiers, sans doute, imitèrent ces 
deux dignitaires, et il semble que les deux cardinaux 


G) Finke, 11, 83-84. 
(2) Ibid., 11, 338. 
(3) Ibid., LI, 116. 
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aient favorisé leurs rétractations (1). Tout cela fit 
de l'impression sur Clément ; il eut peur que les 
biens ne fussent spoliés ; en se reportant à la sou- 
daineté de l'arrestation, il épronvait des serupules ; 
la lecture des interrogatoires 2e len dissipait pas (2). 
Or, Philippe lui avait abandonné théoriquement l'af. 
faire. Le pape le prit au mot au début de 1308, cassa 
les pouvoirs des inquisiteurs ct évoqua toute l’af- 
faire à Ami. - 

Cette résolution était inattendue ; elle dut frap- 
per d'étonnement l'entourage de Philippe qui eroyait 
tenir le pape. C'est qu'elle était growe de consé- 
quences ; une nouvelle inquixition, dirigée par le 
pape, pouvait conduire à des conclusions toutes dif- 
férentes de celles de la première ; elle pouvait sauver 
l'ordre que l'on croyait perdu. 

Aussi l'hilippe déploya:t-il une grande activité, 
comparable à celle qu'il avait montrée dans son 
conflit avec Boniface, Il ajourna son voyage à Poi- 
tiers, qui risquait de n'être pas efficace s'il n'était 


pas bien préparé. 




















{1) C'est ce que leur reproche Plaisiens dans le discours qu'il 
ft à Poitiers, en eonsistaire publie, la 99 mai 4308. 

€) 11 dit plas leurs leurs pouvoirs * 
« Grandis suspicionis materia in nosira el fratrum ipsorum men- 
tibus extitit suscilata, propler quod omnem quem habebalis in 
hujusmodi negocio poestatem, de prediclorum fratrum consilio, 
suspendentes . », el aussi : « Demum vero proressihus, per vos 
archiepiscapos et episcopos prediclos ante lempus suspensionis 
et revocalionis prediclarum vel snllom, priusquam ad vestram 
noliciam hujusmodi suspensio et revocacio pervenisset, habitis 
contra Templarios memoralos, exhibilis in nostra et featrum 
presencia prediclorum et diligenter iaspectis, mulla per cosdem 
processus contra Ipsos apparent fuisse reperta, de quibus 
modicam habebamus verisimilem conjecluram, nee ad illa 
eredends nostre mentis oppinio poterat inclineri. » Voir plus 
loin, p. 131. 
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D'abord, en fait, il ne tint aueun compte des dé- 
cisions du pape ; il avait déjà les biens du Temple 
en sa garde ; il garda aussi les personnes qu'il avait 
théoriquement remises aux eardinaux Bérenger et 
Etienne (1). 

Puis on examina la situation nouvelle au point de 
vue juridique ; de cet examen, trois documents nous 
permettent de parler. 

Le premier est la réponse (2) d'un anonyme à 
quatre questious : premièrement, que faut-il penser 
des variations du grand-maître qui d’abord a fait 
des aveux pub puis les a révoqués, sous 
prétexte qu'il avait parlé sous l'influence de la ter- 
reur, puis est revenu à ses premières déclarations 
et pourra varier encore ? Le grand-maitre a con- 
fossé ses erreurs spontanément et publiquement, 
sans avoir été soumis à la torture, et il a persévéré 
plus de deux mois dans «a première déposition ; c’est 
à celle-là, dont plusieurs autres témoignages con- 
firment l'exactitude, qu'il faut se tenir, Le rédacteur 
estime ensuite que l'essence de la profession de foi 
des Templiers est viciée par les engagements qu'ils 
prenaient au moment de la réception : ils croyaient 
se dérouer à Dieu, et c'est au diable qu'ils se don- 
naient. Troisièmement, on demande s'il y a lieu 
d'accorder un défenseur dans l'affaire, En ee qui con- 
cerne les personnes, la répouse évidemment est né- 
gative ; elle l'est également en ce qui concerne l'or 
dre tout entier, Qu'on remarque qu'il n'y a en cette 
affaire ni accusateur ni procès onlinaire ; le roi de 
France intervient «eulement comme ministre de 
Dieu et défenseur de la foi ; l'Eglise n’a pas à pro- 











(1) Ceci ressort de la remise qu'il en fit à Clément au mois de 
juin suivant. V 
(2) Publiée par 






inke, 11, 102-107. 


— 12 = 
céder par voie de jugement, mais par voie de provi- 
sion. L'affaire est claire ; les crimes sont évidents ; 
donner un défenseur à l'ordre, c'est donner un dé- 
feuseur à l'erreur. Qu'on imite Grégoire X qui, au 
eoncile de Lyon, a extirpé du sein de l'Eglise plu- 
sieurs ordres par provision, sans procès. Enfin, 
l'ordre peut-il subsister au cas où l'on trouverait 
des innocents dans son sein ? En fait, il est difficile, 
sinon impossible, de trouver des innocents ; même 
en supposant qu'il y en eft, l'ordre ne peut subsister : 
puisque la majorité, avec les dignitaires, a péché, la 
suppression totale est légitime ; si on prend une 
mesure partielle, ceux qui resteront seront tou- 
jours un seandale et une abomination pour l'Eglise. 

Deux autres documents nous montrent que le 
roi essaya, au nrois de février, de reprendre au pape 
toute l'affaire. Il fit poser à l'Université de Paris 
sept questions : le pouvoir temporel peut-il procéder 
seul contre ceux qui sont notoirement hérétiques ? 
La culpabilité notoire des Templiers auéantit-elle 
leurs privilèges ? Maintenant que plus de cinq cents 
d'entre eux ont aroué en France, faut-il attendre 
le résultat des interrogatoires des autres royaumes ? 
Doit-on continuer à tenir pour catholiques ceux qui 
n'ont rien avoué ? S'il y a dix, vingt ou trente in- 
nocents, l'ordre doit-il subsister en eux ? Que doit- 
on faire des biens de l'ordre ? Faut-il les consacrer 
à la Terre-Sainte ? Ou bien les princes peuvent-ils les 
<onfisquer ? En attendant, à qui leur administration 
revient-elle (1) ? 

L'Université ne répondit que le 25 mars, par suite 
de l'absence de plusieurs de ses principaux membres, 
et parce que l'affaire était d'importance. Selon elle, 
un tribunal séculier ne peut avoir connaissance 





() Dans Finke, Il, 107-109. 
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d’un crime d’hérésie qu'à la requête de l'Eglise et 
qu'après abandon de la personne de l’hérétique 3 — 
en cas de nécessité, le pouvoir séculier peut arrêter 
un hérétique, mais seulement avec l'intention de le 
remettre au tribunal ecclésiastique ; — les Tem- 
pliers, quoiqu'ils soient soldats, n’en sont pas moins 
des religieux, et comme tels soustraits à la juridiction 
séculière ; — ceux d'entre eux qui n'ont pas pro- 
noncé de vœux ne sont pas religieux, mais il n’ap- 
partient qu'à l'Eglise d'établir leur qualité ; — les 
soupçons provoqués par les aveux suffisent à justi- 
fier une enquête contre l'ordre tout entier ; — comme 
ji y a des présomptions véhémentes contre tous les 
membres de l'ordre, il convient de prendre des me- 
sures pour éviter que les frères réduits aux aveux 
ne corrompent les autres ; — il faut garder les biens 
du Temple pour en faire l'usage auquel l'ordre a été 
destiné ; on adoptera le mode d'administration qui 
conviendra le mieux à ces fins (1). Cet avis, qui ne 
répondait pas exactement aux questions posées, — 
sans doute parce qu'elles étaient trop brülantes, — 
fut peu agréable. Sur la question des personnes, il 
était défavorable aux prétentions du roi (2) ; sur la 
question de la garde des biens, il était très obscur. 

Comme on ne pouvait pas légalement reprendre 
le procès au pape, on essaya de peser sur Clément 
pour le déterminer à se dessaisir, comme on avait 
essayé de peser sur Boniface VIII. Cette campagne 


(4) Denifle et Chatelain, Chartularium universitalis Parisien 
sis, 1, ne 664. 

(2) Telle est aussi la conelusion d'Auguslinus Triumphus dons 
son Brevis traclætus super facto Templariorum publié par Seholr, 


Die Publisislik zur Zeit Philipps des Schœnen und Bonifaz VIII, 
pp 508-516. 
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d'iutimidation comporte la publication de mani- 
festes et la convocation de députés des Etats. 

L'un de ces ‘documents est une remontrance adres- 
sée au pape au nom du roi. L'auteur dit que le pape 
procède avec trop de tiédeur dans une affaire qui est 
claire, et que Dieu déteste les tièdes ; que le pape 
doit exciter les prélats et les ordinaires des lieux à 
faire leur devoir, Ce serait une grande injure pour 
eux s'ils étaient injustement privés de leurs fone- 
tivas ; ils ue pourraient la supporter, et le roi ue 
pourrait la tolérer. C'est un grand péché que de mé- 
priser les envoyés de Dieu, dont le seigneur a dit : 
« Qui vous méprise me méprise ». Que le pape prenne 
garde ; il est soumis aux lois de ses prédécesseurs 
et il peut tomber sous leurs coups. En suspendant 
le pouvoir de l’inquisiteur, le pape a encouragé les 
Templiers ; Hugues de Pairaud, après avoir diné 
avec les cardinaux envoyés du roi, a révoqué sa libre 
confession ; les prisonniers pensent que le pape sera 
pour eux, et que l'affaire renvoyée devant lui ne 
prendra jamais fin (1). 

Pierre Dubois, avocat des causes ecclésiastiques 
à Coutances, se chargea de fuire parler le peuple de 
France, comme il l'avait fait en 1802. Dans une 
requête en français, le peuple de France, dévoué à 
l'Eglise, æ montre fâché de voir que Clément se 
contente de promettre de punir les Templiers qui ont 
avoué. On s'inquiète de cette attitude, et l'on n'en 
peut donner d'autre motif que celui-ci : le pape 
est gagné à prix d’argent. Puis l'auteur attaque di- 
rectement Clément sur un point où il n'était pas ai- 
sément défendable : son népotisme ; le pape a 


{1) Ce mémoire, qui n'a pas encore élé relrouvé aux Archi 
Nationales, a été analysé par Dupuy, Ais/. de la condamnation. 
n° 34. 
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donné à son neveu [le cardinal Raimond de Got] 
plus de bénéfices que quarante papes — sans ex- 
cepter Boniface — n'en ont donné à tout leur li- 
gnage ; à un neveu encore, il a donné la riche pro- 
vince de Rouen, à un autre l'évêché de Toulouse, à 
un autre celui de Poitiers, alors que plus de deux 
cents maîtres en théologie et en décret n'ont pas, à 
eux tous, autunt de bénéfices que le premier. Mais 
ces injustices peuvent avoir une fin, car ce que le 
pape Clément a donné, un autre pape pourra le re- 
prendre. Pour conclure, Dubois engage le pape à 
suivre la voie de la justice : celui qui fait ce qu'il 

it est fils de Dieu ; mais celui qui diffère par af- 
fectiou de personne, par don où par promesse, par 
peur, par amour, par haine, est fils du diable et 
renie Dieu (1). 

Dans une autre requête rédigée en latin, le peuple 
de France réclame avec instance contre les Tem- 
pliers qui sont homicides et fauteurs d'homicides, 
Moïse nous a enseigné la conduite qu'il fant tenir 
à leur égard, quand il a dit : « Que chacun prenne 
son glaive et tue son plus proche voisin, » Il a fait 
mettre à mort, pour l'exemple d'Israël, vingt-deux 
mille personnes, sans avoir demandé la permission à 
Aaron que Dieu avait établi grand-prêtre. En frap- 
pant les Templiers, le roi très chrétien se rendra 
digne de cette béatitude que Dieu a promise par la 
bouche de son prophète par ces paroles : € Beati qui 
faciunt judicinm et juatitiam in ommi tempore (2). » 

La veille du jour où l'Université de Paris rendit 
sa réponse, alors qu'on en connaissait déjà san: 
doute le sens général, on décida à Melun, où le roi 

















() Notices el Brtrails… XX, % partie, pp. 175-79. 
(2) Ibid, pp. 4180-81. 
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avait tenu de nombreux parlements et conseils (1). 
de convoquer une assemblée de députés des trois 
états. La convocation, du 25 mars, est l'œuvre de No- 
garet, comme l’indiquent des analogies de style avec 
le discours qu'il avait prononcé le 12 mars 1303 à 
Paris (2) : « Nos ancêtres, fait-il dire au roi, se 
sont toujours distingués entre les princes par leur 
sollicitude à extirper de l'église de Dieu et du royau- 
me de France les hérésies et les autres erreurs, dé- 
fendant comme un trésor inestimable, contre les vo- 
leurs et les larrons, la foi catholique, cette perle très 
précieuse. » Le roi déclare qu’il veut les imiter et 
profiter de le paix terrestre que Dieu lui & accor- 
dée, pour faire la guerre aux ennemis publics et se- 
crets de la foi. « Aimons notre Seigneur avec qui 
nous régnerons un jour ; vengeons son injure ! » 
Ensuite, se place un résumé des crimes des Tem- 
pliers, et l’auteur conclut : « Nous avons résolu 
de conférer avec le siège apostolique pour faire ces- 
ser tant de crimes et d'erreurs et pourvoir à la 
stabilité de la foi et de l'honneur de l'Eglise notre 
sainte mère ; et nous voulons vous faire participer 
à cette œuvre, vous qui participez avec nous à la 
foi de Jésus-Christ, qui en êtes de fidèles zélateurs ; 
nous vous commandons d'envoyer sans retard à 
Tours, trois semaines après la prochaine fête de 
Pâques, pour délibérer sur ce sujet, deux hommes 
d’une foi éprouvée de chacune des villes insignes 
du royaume (3), » La délibération dont parle le ma- 
nifeste ne doit pas être prise à la lettre, car le roi 
écrit au sénéchal de Carcassonne que les dépu 


(1) Jean de Saint-Victor, Hisé. de Fr, XXI, 650. 

(2) Holzmann, Wi£heim von Nogaret, p. 151, noie 1. 

(3) Publié par Bouterie, Nofices ef egtrails des mss., XX 1, 
1893-65. 
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tés des villes doivent avoir une procuration avec 
« pleins pouvoirs » pour entendre, recevoir, approu- 
ver et faire tout ce qui leur serait commandé par 
le roi, sans exciper de recours à leurs commet- 
tants (1). On adressa aussi des convocations à 
divers nobles et aux membres du haut clergé (2). 
Il y ent d'abord de l'incertitude sur le lieu de la 
convocation, car certaines lettres le fixent à Poi- 
tiers (3). 

On ne sait pas bien dans quels sentiments cette 
convocation fut reçue ; on voit que plusieurs sei- 
gneurs, qui furent convoqués directement et en per- 
sonne, s'exeusèrent, par exemple le due de Bretagne, 
les comtes de Flandre, de Nevers, de Périgord, de 
Forez, les vicomtes de Narbonne, de Turenne, de 
Polignac (4) ; on peut expliquer leur abstention par 
cette circonstance que les Templiers que l'on voulait 
détruire sortaient de leur classe, peut-être aussi par 
la crainte de voir Philtppe sortir plus puissant du 
procès. Toutefois, une expression employée dans la 
procuration du sire de Couci (à) et les procurations 
données par plusieurs seigneurs à un homme tel 
qne Nogaret (6) n'indiquent pas de répulsion pour 


(4) Roularie, Ze France sous Philippe le Bel, p. 33. 

(2 lei. le lon des convocations fut antre : « Nobis ad premissa 
exequenda consilium opere et auxilinm prestituri », dit le roi à 
l'évêque d'Angers, le 25 mers, Mélanges Msioriques, 11, 890. 

(3) Picot, Documents relalifs aux Flais-Généraux sous Phi- 
Lippe le Bel, introduetion, p. xux. 

() Boutaric, La France sous Philippe le Bel, p. 51. 

(5) « Se ensi puet estre apelez », dit-il de l'ordre du Temple. 
Boutarie, La France sous Philippe le Bel, p. 449. 

(6) Qui reçut procuration de plusieurs seigneurs du Languedoc . 
le comte de Valenlinois, le seigneur d'Uzès et d'A ymargues, celui 
d'Alais ot de Calmont, lo vicomto de Narbonne, lo seigneur de 
l'sle-Jourdain, l'évèque de Viviers. Hisi. de Languedoc, X, 301. 
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la procédure suivie par le roi. Parmi les ecclésias- 
tiques, on conroqua les évêques, les abbés, les 
prieurs, les représentants des chapitres ; il y eut 
peu de défections, Les ecclésiastiques, qui pouvaient 
se faire représenter par des procureurs laïcs, — 
comme le prouve le cas de l'évêque de Viviers, — fu- 
rent plus nombreux qu'on n'aurait cru ; car les villes, 
à qui l'on avait réclamé des députés pieux, les dési- 
gnèrent souvent comme procureurs. Dans cette as- 
senblée, il y avait des hommes aûra, comme par & 
emple le délégué de Ia province de Reims (1), celui 
de la province de’ Rouen, Guillaume Bonnet (2), 
évêque de Bayeux, l'archevêque de Narbonne Gilles 
Aicelin (3). Mais il devait s'y trouver aussi bien des 
prélats incertains (4). lenucoup, sans doute, n'ai- 
maient pas le Temple et avaient à se plaindre de 
l'administration financière de Clément. Mais si le 
confit s'envenimait, faudrait-il aller jusqu'à blâmer 
le pape et à s'exposer à ses rigueurs comme en 1303 ? 
Plusieurs, sans doute, auraient bien voulu pouvoir 
se dispenser de comparaître. Par contre, comme on 
pouvait sy attendre, les délégnés An tiersétat 
étaient disposés à la plus grande soumission (5). 
On ne possède presque pas de renseignements sur 
les travaux de l'assemblée qui se tint à Tours, pro- 
bablement entre le 11 et le 20 mai (6), Le roi, dit 








) Picot, 2 c., n° DCCXILVII, 

(2) Ibid., n° DCCXLIX. 

8) Ibid., no DCLXII. 

(4) Notons que l'archevêque de Bordeaux, le cardinal Arnaul 
de Canteloup, se A représenter à colle assemblée en renouvelant 
les réserves qu'avait faites Bertrand de Got on 1902. 4rcä. de la 
Gironde, G.. 264, p. 164 de l'inventaire. 

(@) Sur le ton des procuration du tiers, voir Picot, L. r. 
introd., pp. xiv-Lvn 

(Bi Du moins Philippo résida à Tours dans l'intorvalle qui 
sépare ces deux dates. Hist. de Fr, XXI, 449. 
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Jean de Saint-Victor, voulait avoir le jugement ou 
l'assentiment de tous ses sujets, de quelque condi- 
tion qu'ils fussent, afin de ne pouvoir être répré- 
hensible en quelque point (1). Ce n'est pas tout à 
fait ainsi que le roi conskiérait l'affaire, comme on 
a vu, Une assemblée aussi nombreuse, — le tiers-état 
avait à lui seul au moins 700 représentants (2),— et 
par suite tumultueuxe, ne pouvait délibérer, en sup- 
posant qu’on le lui eft permis. On lui donna certai- 
uement connaissance des procès-verbaux des inter- 
rogatoires des inquisiteurs, probablement aussi de la 
lettre que Jacques de Molai avait fait adresser à 
ses frères en octobre 1807, A des hommes sans cri- 
tique, surexcités par les publications et peut-être 
par les discours de Dubois, qui était député par Ia 
ville de Coutances (3), dominés par Nogaret et Plai- 
sians, ces documents parurent accablants, Prerque 
tour eurent confiance dans le roi qui, pour eux, 
était le défenseur de l’Eglise ; fls donnèrent la ré- 
ponse désirée et déclarèrent que les Templiers 
avaient mérité la mort (4). Ces députés étaient d'une 
aide #i précieuse que le roi en retint avec lui une 
partie — nobles et députés du commun — et ler 
emmena à Poitiers (5). : 


() Hise. de Pr., XXI, 650. 
(®) Picot, £. €, introd., p. LVI. 
€ Picot, & @ , ne DCCCLI 
(8) Jenn do Snint-Violor, His. de Fr., XXT, 660. 

(5) Les noms dos dépuiés qui demeurérent avec Philippe se 
tronvaiant sur deux rôles (latin el français) que vit Dupuy. (Hist. 
de la condamnation …., p.99). — Les litres qui sont donnés 
ï, dans les procurations du Ti t, expliquent la docilité 
emblée. Les gens do Saint-Jean d'Angeli disent : 




















«<Omnino principi excellentissimo acclesie defensori »:; ceux de 
Riom : « Superexcellentissimæ Francorum regim  maieelati, 
fonti iustitiæ, eæterisque bonis omnibus affluenti, insuperabili 
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Sur ce qui se passa à Poitiers depuis la suspen- 
sion des pouvoirs des inquisiteurs, nous sommes 
mal renseignés. En février, un incident montre que 
Clément veut obtenir la remise des Templiers. En 
effet, le 13 de ce mois, un Templier, le grand camé- 
rier, détenu depuis octobre À Poitiers, s'enfuit ; le 
lendemain, Clément réunit les cardinaux en consis- 
toire et déplore la fuite du prisonnier, ordonne de 
le faire rechercher, promettant dix mille florins à qui 
fera connaître sa retraite ; il explique alors qu’il a 
demandé qu’on lui livrât les Templiers et que cet 
événement permettra au roi de France et aux autres 
princes de dire : si vous n'avez pu garder un pri- 
sonnier, comment en garderez-vous deux mille (1) ? 
Le pape semble désemparé ; pendant la semaine 
sainte, il tient ün consistoire ét dit soudain : &« Il 
faut prendre une décision en ce qui concerne les 
biens du Temple. » À quoi le cardinal Jean Le 
Moine répond : « Saint-Père, il faut d'abord décider 
du sort des personnes ; ensuite on s'occupera des 
biens. » Et l'affaire en reste là. Sur le sort de l'or- 
dre, tout est incertitude ; le cardinal Bérenger Fré- 
«ol pense que l’ordre sera détruit ; mais « le plus 
grand cardinal de la Cour » a conseillé de faire durer 
%es choses jusqu’à ce que le pape ou le roi meure ; 
alors, l'ordre subsistera, Pourtant, ceux qui vivent 
à la curie vers le 20 avril savent une chose ; c'est que 
le roi de France est puissant ; il est pape et empe- 
reur ; il fait ce qu'il veut du pape et de l'Eglise (2). 


clypeo et colnmnæ dei inconcussæ, fideli fortique brachio 
sanetæ matris ecclesim, loliusque christianilalis firmissimo 
fundamento » ; ceux de Niort : « Christi fidelium supremo prin- 
cipi, inelilæ sanctitatis miraeulis in hæc vile virtule divine re 
felicitnte mwabili profalgenti domino Philippo. » Ibid., p. 98. 
(1) Finke, If, 114. 
12} Selon le rapport d'un envoyé d'Aragon, Finke, Il, 123. 
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Le 20 mai (1), Philippe quitta Tours pour Poitiers, 
où il arriva le 26 (2) ; il s'installa dans le palais 
qu'il y possédait et que l’on venait d'aménager (3). 
A son arrivée, il donna le baiser de paix aux cardi- 
naux, se prosterna devant Clément, lui baisa le 
pied ; celui-ci le releva et l'embrassa. Les paroles 
qu'ils échangèrent d’abord sont plaisantes. Clément 
dit devant les cardinaux qu'il se réjouissait de l'a 
rivée du roi pour deux raisons : d’abord parce qu’il 
était heureux de le voir en personne avant son dé- 
part pour Rome, ensuite parce que le roi venait trai- 
ter la question de la croisade qu’il avait à cœur. 
« Est-ce bien cela, conelut le pape en s'adressant 
à Philippe ? » « Oui », répondit bonnement celui- 
ci (4). Le roi était venn avec ser frères, plusieurs de 
ses enfants ; peu après, arrivèrent le roi de Navarre 
et le roi de Sicile. IL n'avait avee lui que peu de ba- 
rons, mais une compagnie nombreuse de députés du 
clergé, des nobles, des villes. Son entourage le pre- 
nait de haut ; À propos de la question des logements, 
il eut avec les gens des cardinaux des conflits tels, 
que le cardinal Raimond de Got lui demanda de les 
faire aplanir par Enguerran de Marigni (5). On sen- 
tait que l'entrevue seraît longue ; Clément avait li. 
cencié la @ euria litterarum » et la Q curia cau- 
sarum » jasqu'après la quinzaine qui suivrait la 
Saint-Jean ; il était absorbé par les négociations 
avec le roi et ne recevait pas l'envoyé du roi d’Ara- 
gon (6). À 


(1) IL était dans celte ville au moins depuis le 11 (His£. de Pr 
XXI, élinér., 449). 

(9) Finke, 11, 134 

(8) Note de H. Moranvillé dans B. F. CA. 
p. 632. 

(4) Fioke, 1, 134. 

(5) Beluze, 11, 411. 

(6) Finke, Il, 134. 
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Le mercredi 29 mai, le pape tint un consistoire 
publie dans le palais du roi. Philippe y assistait 
avec son entouræge et sa compagnie de députés ; on 
æ vorait anssi tous les officiers de la eurie et une 
multitude de clerer et de laïcs. Guillaume de Plai- 
sians se leva alors et, au nom de Philippe, prononça 
en langue vulgaire un discours : Christus vincit, 
Christus regnat, Christus imperat ! Le roi de France 
ne vient pas au pape comme aceusateur ni dénoncia- 
teur des Templiers ; il vient pour faire connaître la 
grande victoire que le Christ vient de remporter sur 
ses ennemis : victoire horrible et terrible dans son 
principe, réjouissante et admirable dans son déve 
loppement, notoire et inoubliable dans sa conclusion. 
Elle fat horrible et terrible À enuse de la médiocrité 
du dénonciatenr, homme de pen qi révéla la vérité 
au roi, par qui fut décidé le procès que l'on a fait en 
vertu de lettres du pape ; À eauxe de la haute di 
gnité des nocusés, qui étaient très puissants dans 
l'Eglise ; À cause de l'énormité des crimes des Tem- 
pliers, Le roi ne pouvait les croire si pervertis ; il 
les aimait, les considérait comme de bons amis et sc 
reposait en eux ; ainsi, il leur avait dévoilé sea se 
crets, confié son trésor, l'éducation de ses fils. Le roi, 
d'abord, fut incrédule, dit Plaisians, qui raconte en- 
suite le procès jusqu'à l'arrestation du moin d'oc- 
tobre, 

La suit c'est Ia seconde partie Au discours — 
a été réjouissante et admirable, Dieu a choisi comme 
mrinistre le roi de France qui, dans son royaume, 
est vicaire de Dieu au temporel ; c'est un prince 
très dévôt, très chrétien, très puissant, et tout à fait 
désigné pour accomplir la tâche dont on le char- 
genit. Les malveillants qui veulent favoriser l'erreur 
des Templiers ont dit qu'il était ponseé par l'ararice 
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et la cupidité. C'est faux : il a donné les biens de 
l'ordre à administrer À d’autres officiers que les 
siens ; il aurait pu en droit les confisquer : il aime 
mieux qu’ils soient affectés aux besoins de la Terre- 
Sainte. Ensuite, la clémence de Dieu a déterminé 
un concours admirable de circonstances : le pape, 
en effet, est un Français qui réside en France ; de la 
sorte, l'expédition de l'affaire a été plus rapide que 
s'il fût demeuré au delà des Alpes ; au lien de traiter 
avec lui par ambassadeurs, le roi a pu traiter per- 
sonnellement. Le grand-maître, les dignitaires et 
presque tous les frères d’outremer se trouvaient 
aussien France, Le grand-maître a avoué nne hérésie 
en présence du roi avant l'arrestation ; après l'arres- 
tation, de même que d'antres frères, spontanément, 
il en a avoué de nouvelles ; d'autres frères ont fait 
der aveux après avoir été tourmentés. Sans doute, 
quelques Templiers ont ensuite révoqué leurs con- 
fessions ; mais le roi sait bien dans quelles circons- 
tancer, avec l'appui — acheté — de quels erclésias 
tiques, et il le fera connaître . 

L'ixue de l'affaire est claire et indubitable, Les 
erreurs de l'ordre sont démontrées par la confession 
du grand-maitre (1), par celle des frères, par les 
dépositions des témoins, par celles de douze espions, 
par l'affirmation du roi à qui seulen cette affaire il 
faut accorder foi ; par les prélats, les barons et le 
peuple de France, dont les procureurs sont ici pré- 
sents, De lenr réalité font présumer le secret gardé 
par l'ordre, les chapitres qu’on y tenait la nuit, ce 
fait qu'en Espagne certains Templiers sont passés 


() Le 28 mai, l'Université de Paris fut requise d'envoyer la 
confession du maître et de quelques autres dignitaires da Temple. 
Elle obéit et ji à son envoi la lettre dans laquelle Molai 
avait racommandé à ses frères d'avouer. (Jeen do Saint- Victor, 
Hist. de Pr., XXI, 651. 
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aux Sarrasins et ont combattu avec eux le roi d'Ara- 
gon, enfin cette assertion commune que la Terre- 
Sainte a été perdue par eux. 

Que reste-t-il done à faire ? Une simple déclara- 
tion : à savoir que l’ordre est condamné. C'est ce que 
demandent le roi et le peuple de France, présents 
ici en personne ou par procureurs ; faites vite, ne 
tardez pas, sinon vous favorise l'erreur. Déliez les 
mains des inquisiteurs, afin qu'ila puissent procéder 
contre les personnes de l'ordre. Le roi de France ne 
doit pas vous dissimuler que ses sujets voulaient 
venger eux-mêmes l'injure du Christ et qu’il a em- 
ployé toutes ses forces à les retenir pour l'honneur 
de l'Eglise dont il est le dévôt fils. Car, ne vous en 
déplaise, Saint-Père, l'Eglise de Dieu doit plus au roi 
de France qu’elle ne vous doit ; pour elle, nombre 
de ses ancêtres ont versé leur sang ; c’est pour elle 
que sont morts Saint Louis, Philippe, père du pré- 
sent roi, et tant de barons et de sujets du royaume ; 
en France, l'Eglise a été exaltée et enracinée, en 
France fleurit l'étude dela science divine, la théo- 
logie par qui le monde entier est illuminé. Puisque 
tous iei insistent pour l'expédition rapide de l’af- 
faire, Saint-Père, expédiez-Rà ; autrement, nous de- 
vrons vous parler dans un autre langage (1). 


(1) L'analyse qui précède est faite d'après le comple rendu du 
Consistoire adressé par Jean Bourgogne à dnÿme Il, publié par 
Finko (11, 440-447), lraduil par Langlois (Journal des Savanis, 
août 1908, 42830). Finke a publié aussi (Il, 135-140) l'esquisse de 
ce discours qui est au trésor des Charles sous la cole J. 413, 
ne 87, Avant In publication de Fiake, le Consistoire était connu 
par un autre comple rendu, inséré dans la Chronique du monas- 
lère dé Saint-Albans, Rev. Brit. med. bi SS., XXII, 2 (1865), 
492.97. Si l'on compare la récit anglais el le rapport sragonais, 
on constate que le premier est plus succinct et plus adouci que 
le second ; en particulier, la conclusion véhémente de Plaisians 
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Après Plaisians, l'archevêque de Narbonne se leva. 
11 compara les Templiers aux Madianites qui per- 
vertissaient Israël, avec cette différence que l'erreur 
du Temple était la plus grande qui eût jamais été ; 
car, s'il y a des hérétiques et des païens qui nient la 
divinité du Christ, ils reconnaissent du moins qu'il 
fut prophète et saint homme ; les Templiers, eux, 
l'appellent faux prophète. Il dit que celui-là est un 
complice qui néglige — alors qu'il le peut — d'ap- 
porter un remède À une erreur manifeste. Il conclut 
en requérant une prompte expédition de l'affaire, 
citant comme exemple dangereux de négligence 
l'étineelle arienne qui, née à Alexandrie, devint 
une flamme immense et incendia presque tout le 
monde (1), 

Après lui, se leva Ægidius Colonna, archevêque de 
Bourges ; il parla en latin comme Gilles Aicelin, 
sur ce thème : « Nunc flens dico de inimicis crucis 
Christi », et conclut comme lui (2). 

Un baron, au nom «es autres nobles, un Parisien, 
pour les pays du Nord, un Toulousain, pour ceux 
de la langue d'oc, demandèrent ausxi, en langue 
vulgaire, l'expédition de l'affaire, disant qu’ils n’ac- 
cepteraïent aucun délai (3). 

Te pape parla le dernier, d’abord en latin, ensuite 
en langue vulgaire, sur ce thème : « Odite malum, di- 





est atténuée et la menace de la dernière phrise est supprimée. 





des rapports faits « de visu » par les envoyés du roi d'Arngon. 
L men du canevas publié par Finke montre que Pla 
ant da le prononcer. 








(1) Finke, 11, 447. 


(2) Ibid., Il, 147. 
(8) Ibid, [1, 1417-48. 
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ligite bonum, in portis constituite judicium » (). IL 
paraplrasa ces paroles, puis il ajouta que, jusqu’au 
temps de son élection, il connaissait mal les Tem- 
pliers, parce que peu de nobles de son pays entraient 
dans leur ordre; devenu pape, il eut l'occasion d'en 
connaître ; il des aîma, parce qu’il les croyait bons. 
Maintenant, il les hait s'ils sont tels qu'on les dé- 
crit ; il procédera contre eux rapidement, mais sans 
précipitation. Il raconta ensuite comment le roi 
l'avait brièvement entretenu de cette affaire à Lyon, 
puis en 1307 à Poitiers même ; mais il dit que jamais 
il n'avait donné des lettres pour l'arrestation des 
Templiers. 11 déclara qu'il avait toujours été dévoué 
à l'Eglise et qu'il était prêt à subir le martyre pour 
la défense de la foi. Il ajouta qu’il n'avait jamais 
douté de la pureté des intentions et du zèle du roi 
qui — disait-il habilement et inexactement — veut 
que les biens de l’ordre soient mis à la disposition 
de l'Eglise pour la Terre-Sainte, I1 s'offrit à pro- 
céder en cette affaire rapidement et mûrement, et il 
accorda une indulgence de quarante jours à ceux 
qui feraient des prières pour que ses efforts pus- 
sent tourner à l'honneur de Dieu (2). 

Le 14 juin, dans un consistoire publie, en présence 
du roi, Plaisians reprit la parole (!). Que le pape ne 
s'indigne pas, dit-il, si on le reprend, car Saint 
Pierre à 6t6 repris deux fois, et Dieu peut faire 
connaitre aux petits ce qu'il cache aux grands. Le 
roi a demandé trois fois au pape de permettre aux 
prélats de procéder contre les Templiers et de rendre 














(1) ms. V, 15. 

(2 Fiake, 11, 148-150. 

(3: Compte rendu de l'entrevue ile Poitiers, publié par L. Blan- 
Revue des Sociétés Sarantes, 4 série, L. VI loctobre 1867), 
pp. 416-148. 
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aux inquisiteurs leurs pouvoirs. Le pape n'a pas ré- 
pondn ; anssi, lui et quelques cardinaux ont-ils été 
soupçonné de vouloir favoriser l'ordre ; de cela 
d'ailleurs, les Templiers se sont vantés par des pa- 
roles et des écrits. Ensuite l’orateur passe aux me- 
naces :; le pape doit apporter au mal un prompt 
remède ; s'il refuse, si le bras ecclésiastique ne se 
lève pas, le bras séculier se lèvera ; si celui-ci fait 
défaut, les autres membres, c'est-à-dire les barons et 
le peuple, se lèveront. Anastase était un digne pape ; 
pourtant «a faiblesse à l'égard d'Acneins l'a perdu. 
1 ya plus, l'Eglise est en dunger ; on commence à 
la mépriser parce qu'elle est trop lente ; la foi chan- 
celle. Déjà brûlent les maisons des meilleurs ; et 
toute l'église gallicane s'écrie : Au feu, au feu ! Au 
secours, au secours ! Secoue ton sommeil et ne te 
laisse pas enchaîner par les liens du diable ; sinon 
le sort qui t'attend est celui d'Elie qui se rompit le 
<ou en tombant de sa chaire. Il ne faut pas s'in- 
quiéter de ce que les crimes du Temple ont été mis 
en lumière par des laïcs ; puisque l'erreur atteint 
tout le monde, tout le monde est appelé à la défense 
de la foi (1). Clément ne fut pas ébranlé par ce dis- 
cours véhément ; il répondit que les ecclésiastiques 
ne pouvaient être jugés par les laïcs et qu'un juge- 
ment ne pouvait être prononcé contre eux qu'après 
mâûre réflexion, Comme Plaisians lui objectait les 
aveux des Templiers, Clément observa qu'il y avait 
quelquefois des aveux qui n'étaient pas exacts ; en 
supposant que ces aveux le fussent, cela ne suffirait 
pas à rendre le jugement Kgal. Ils valent moins que 
les Juifs où les Sarrasins, répliqua Plaisians ; les 
vrais chrétiens peuvent légitimement les tuer ; à quoi 











(4) Nosices et Extraits, XX, 2 partie, pp. 182-86. 
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le pape répondit : 11 est permis à tout chrétien de 
les détester et de les fuir, mais non de les mettre à 
mort, à moins qu'ils n'entrent en guerre ouverte 
avec les chrétiens ; d'ailleurs, quand les Templiers 
de France seraient des hérétiques, on ne pourrait pas, 
pour le crime de quelques-uns, condamner l'ordre 
un entier. Il ne prendrait aucune décision avant 
que les membres et les biens de l’ordre ne lui fus- 
sunt livrés ; ensuite, s'il trouvait qu'ils fussent inno- 
vents, il les rendrait à la liberté ; sinou il les met- 
trait hors de l'Eglise. Eu conclusion, il demanda au 
roi de lui livrer ces biens ; Philippe déclara qu'il 
avait besoin de prendre conseil et qu'il répondrait 
un autre jour (1), 

Ces séances solennelles ct théâtrales semblent in- 
diquer chez les deux adversaires une égale intran- 
sigeance, En réalité, on était assez prêt de s'entendre, 
car Philippe demandait plus qu’il n'espérait obtenir. 
A côté des négociations publiques, il y en avait 
d’autres, secrètes, qui donnaient plus d'espoir. Au 
nom du roi, vers cette époque sans doute, Plaisians 
fit les propositions suivantes (2) : les Templiers se- 
rent remis à l'Eglise qui en fera cequ'elle voudra, 
mais Le roi, à la requête de l'Eglise, en aura la garde ; 
les mains des prélats seront déliées; ils pourront, en 
s'adjoignant de bonnes et honnêtes personnes, faire 
ce qui leur appartiendra ; les biens de l'ordre se- 
ront remis à l'Eglise et aux évêques qui en auront la 
surveillance, mais ils seront administrés par des 
personnes sûres, nommées par le roi à la requête de 
l'Eglise ; elles rendront compte de leur gestion en 











(1) Revue des Sociétés Savantes, L. c.. pp. 418-20. 
(2) Pub par Boutarie, Revue des Questions Historiques, 1. X 
187), pp. 8-9. 
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présence du roi ou de ses agents et des évêques, tous 
les deux ans ; les comptes généraux annuels pour- 
ront être rendus devant des surintendants désignés 
par le pape ; l'argent sera recueilli et gardé par le 
roi qui en donnera quittance et s'engagera à ne sen 
dessaisir que pour la Terre-Sainte, sur l'ordre de 
l'Eglise qui devra prendre son propre avis. Com- 
parées aux demandes de la fin du mois de mai, ces 
propositions indiquaient de sérieuses concessions ; 
pourtant Clément ne les accepta pas ; il les trouvait 
trop avantageuses pour le roi ; en dépit de l’attesta- 
tion de l'Université de Paris, il n’était pas encore 
convaineu de la culpabilité des Templiers de France, 

Alurs, le roi essaya de convaincre le pape. Le 27 
juin, il lui remit la personne des Templiers (1) ; le 
méme jour, huit ou neuf comparurent devant Clé- 
ment ; à partir du lendemain jusqu'au 1° juillet, 
d'autres furent interrogés ; en tout, 72. C'est cette 
série d'interrogatoires qui a décidé le pape à céder ; 
Clément a dit plusieurs fois comment ils avaient 
eu lieu ; il a raconté qu'il avait interrogé les Tem- 
pliers, qu'ils avaient avoué leurs crimes, renouvelé 
leurs aveux en présence de plusieurs cardinaux, qu'il 
avait fait écrire leurs dépositions, que plus tard, 
le 2 juillet, en consistoire, il les leur avait fait tra. 
duire en langue vulgaire et qu'ils les avaient eou- 
firmées (2). Schottmüller (3), par une critique sé. 
vère, a montré que ce récit n’était pas tout à fait 
exact, En fait, le pape n’a pas assisté à tous les in- 
terrogatoires ; dans le consistoire, on n’a pas traduit 
à chaque Templier sa déposition, car, pour cette 


(1) Arch. Nel., 3, 4132, n° 6 ; appendice, n° 40, 


(2) Bulle publiée dans les Mélanyes Hislorigues de le collection 
des Documents inédits, 11, 420 
6) L. c., 1, pp. 185-87. 
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lougue procédure, le temps auruit manqué ; d'autre 
part, les aveux n'ont pas êté unanimes. Clément a 
dit que ces Templiers étaieut des notables de l'ordre, 
ce qui est exagéré ; on y trouve des chefs de maisons, 
ais pas de dignitaires, beaucoup de frères servants. 
Ces prisonniers ne paraissent pas avoir été torturés, 
contrairement à l'opinion de Schottmüller et de Gme- 
lin; mais il faut reconnaître que c'étaient de 
médiocres témoins : les uns avaient quitté l’ordre 
et offert leur témoignage avant l'arrestation ; d'au- 
Êres avaient accumulé contre l'ordre d'énormes ue. 
cusationn ; c'étaient des témoins triés ; mais le pape, 
sur qui ils frent une profonde impression, pouvait 
l'ignorer. Philippe profita tout de suite de son avan- 
tage ; dunx un consistoire public, le 5 juillet, il de- 
manda la condamnation de ces Templiers en eou- 
séquence de leurs aveux (1). Mais Clément refusa ; 
lex Templiers s'étaient engagés à se soumettre à 
tout ce que leur infligernit l'Eglise ; {ls étaient des 
pénitents qu’il refusait de condanmer, En fait, le 
10 juillet, plus de cinquante d'entre eux furent con- 
duits devant lex cardinaux Pierre de La Chapelle, 
Bérenger Frédol, Etienne de Suini, Landulphe Bran- 
caceio dans la malson du premier ; ils abjurèrent 
leur héréxie, furent réconciliés et on leur permit, 
parce que l'ordre n’était pas encore condamné, de 
continuer à porter leur barbe et lé manteau (2). 
Sur les autres points, le pape fit de grandes con- 





(1) Revue des Sociélés savantes, 1. c., p, 419 ; il revint le lende- 
main à la charge, toujours par l'intermédisire de G. de Plaisians 
qui demande aussi : que le pape restât en France où l'on convo- 
querait un concile, que Célestin fût canenisé, que les 08 de Boni- 
face fussent exhumés et brûlés, que Nogaret ft nhsons. Ibid. 
p- 419. 

Finke, 11, 152-553. 
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cessions, Dans la première quinzaine de juillet, Il 
prit une séric de décisions conformes on général aux 
demandes présentées par Guillaume de Plaisians (1). 

D'abord Clément leva la suspension de pouvoir 
qu'il avait infligée aux inquisiteurs (2) ; cette dé- 
cision lui était pénible, elle allait contre son hon- 
neur, pensait-il ; finalement, il l'avait prise aur les 
instances de Philippe, après avoir demandé l'avis 
des cardinaux, Il pardonna aussi à Guillaume de 
Paris (3), après l'avoir blâmé pour sa précipitation, 
et lui permit de participer À nouveau au procès. 
Toutefois, il ne rétablit pas les tribunaux qui, à 
partir de l'arrestation de 1807, avaient fonctionné, 
Il avait d’abord eu l'intention d'adjoindre aux or- 
dinaires, même hors de France, quelques évêques 
qui feraient une inquisition, d’abord contre les per- 
sonnes, puis contre l’ordre tout entier (4). Finale- 
ment, il décida que dans chaque diocxe le procès 
contre les personnes serait fait par l'évêque qui s'ad- 
joindrait deux membres du chapitre cathédral, deux 
dominicains, deux franciseuins. Les inquisiteurs qui 
avaient eu autrefois le premier rûle, pouvaient 
seulement intervenir au procès (5). En ce qui con- 
cernait l'ordre, (‘lément s'engageait, avant de quit- 
ter Poitiers, à aviser à on sort, 

Les prisonniers livrés par Philippe furent confiés 
par Clément à la garde de Pierre de La Chapelle (6). 
Celui-ei ne les garda pas ; il les remit au roi, à con- 


11) 
dans Boutarie, Wofices el extraits... 

(2 6 juillet. Mélanges Historique, MER. 

(8146 juillet). Ibid, 11, 419. 

(8) Finke, 11, 102, 

(5) Mélanges Historiques, 1, 421 

6. Baluse, Il, 101. 





iste des lettres que done de loitiers est 
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dition que celui<i les tint à la disposition de 
l'Eglise (1). Finke croit que le pape ne pouvait guère 
faire autrement, à cause de leur très grand nombre. 
Pourtant, Clément lui-même se croyait capable, au 
mois de février, de gurder les prisonniers, soit per 
sonnellement, soit par l'intermédiaire des évêques. 
Il a remis les Templiers au roi, parce que celui-ci 
tenait à les avoir sous sa main ; en faisant cette con- 
cession, Clément permettait au roi de peser sur toute 
la procédure qui allait suivre, 

A l'égard des biens, le pape n’accepta pas les 
propositions de Plaisians qui les laissaient presque 
entièrement sous la nrain du roi. 11 décida qu'au 
cas où l'ordre serait dissous, ces biens seraient con- 
sacrés aux besoins de la Terre-Sainte (1) ; toutefois, 
par cette attribution, il ne serait porté aucune 
atteinte aux droits que le roi et ses sujets pouvaient 
avoir sur eux en 1307, au mois d'octobre (3). 
Chaque évêque devait nommer dans son diocèæ 
des défenseurs des biens qui pouvaient requérir 
l'aide du roi daus leur tâche, Les revenus de ces bieus 
seraient conservés sous la protection de Philippe, 
jusqu’à ce qu’on eût statué sur le sort de l'ordre. Le 
lendemein, ordre était donné aux évêques de nom- 
mer deux curateurs de l'ordre (4) ; le roi de France 
en nommerait autant de son côté (5), Cette décision 
du pape ne constituait qu’une victoire de principe ; 
en fait, l'administration des biens de l'ordre resta 
aux mains du roi. Clément sentait bien qu’il faisait 
une mauvaise affaire ; il savait que les biens se- 


(1) Beluze, 11, 404. 

€2) (9 juillet). Ibid., I, 97. 

(8) (11 juillet). Ibid, 11, 97-98. 

&) Ibid, 11, 88-98. 

3) (18 juillet). Archives Nat, d. 416, n°6. 
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raient pillés ; sa prédiction s’accomplit, comme il le 
faisait observer en décembre 1310 aux ambassadeurs 
de Philippe, 

Après le règlement de ces premières diffeultés, 
Philippe fit présenter à Clément, par Plaisians, de 
nouvelles requêtes : il lui demandait de résider en 
France, de condamner les Templiers, de convoquer 
un concile dans le royaume, de canoniser Célestin, 
de faire brûler les os de Boniface, d’absoudre No- 
garet. Clément ne fit pas de réponse catégorique à 
ces questions, en sorte que tont était encore en sus- 
pens quand, le 20 juillet, le roi quitta Poitiers (1). 
11 laissait derrière Ini, pour traiter les questions 
en souffrance, l'archevêque de Narbonne, Plaisians 
et Nogaret ; pendant trois semaines environ, Clé- 
ment fut fort occupé à travailler avee eux. Comme la 
chronologie dle toutes ces négociations est encore 
très incertaine, il est préférable de les exposer sé- 
parément. 

On s'occupa d’une affaire inattendue qui vint peut- 
être déranger tous les plans que l’on avait eombi- 
nés ; Albert, roi des Romains, avait été assassiné le 
1" mai; Philippe voulait lui donner comme succes- 
seur son frère Charles de Valois. Les négociations 
relatives à cette affaire, commencées à ln fin de mai, 
se poursuivirent, d’une manière entièrement secrète, 
jusqu'après l'entrevue, comme on le verra plus loin. 
Elles obligèrent le roi à se charger d’une nouvelle 
supplique ; elles le placèrent dans une situation 
fausse, puisqu'au moment où il parlait avee tant de 
hauteur en public au pape, il était obligé en secret 
de jouer le rôle de solliciteur. 

On s'occupa aussi de la question de la croisade 


11) Revue des Sacidlés sananies, 1. c., p. 420. 
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pour laquelle, selon Clément, le roi était vénu à Poi- 
tiers ; on verra plan loin combien peu les faits ré. 
pondent à ce programme. 

Une autre affaire incidente est celle de Guichard 
de Troyes. On a cru que le procès entamé contre 
l'évêque était en relation avec celui des Templiers, 
sous prétexte « que le roi avait intérêt à déconsi- 
dérer les meilleurs soutiens du Temple (1). » Cela 
n'est pas exact. Ni avant, ni après la réunion de 
Tours, le roi n'eut à se plaindre des évêques ; et rien 
n'indique que celui de Troyes ait été un des défen- 
seurs de L'ordre, Pourtant, l'affaire de Guichard, qui 
est la conséquence de haines privées, est intéres- 
sante, parce qu'elle a été prise en main par Noga- 
retet pure roi. Leton de Philippe, ici encore, est 
hautain, comme dans l'affaire du Temple ; il de- 
iande au pape une réparation pour les crimes de 
Guichard, il déclare qu’ « à défaut de l'Eglise, — ce 
qu'à Dieu ne plaise— il ne pourrait, sur son hon- 
neur, s'empêcher de faire lui-même la justice qui lui 
était due, pour conserver l'honneur de l'Eglise, pour 
éviter pareil péril et pareil scandale (2). » Ce sont 
les expresions qu'il employait au temps où il croyait 
Boniface docile ; 11 les reprend maintenant qu'il a 
affaire à Clément. Le pape céda ; et le 9 août il 
ordonna à l'archevêque de Sens et aux évêques d’Au- 
etre et d'Orléans de faire une enquête sur les 
erithes que l'on imputait à Guichard (3). 

Comme en 1807, Nogaret essaya de débrouiller ra 
propre aittation, IL s'adressa à Clément À qui il 


(D) Levillain, Un féctesur l'éntrévus de Poitiers. Le Moyen-Age. 
1898, 2me série, L 1, p. 29687. 

(2 A. ligaull, Le Procès de Guichard, érèsue de Troyrs, 
p.57. 

(8 Buluze, IL, 102, 
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denanda son absolution, 11 lui énumérait briève- 
ment ses moyens de défense, le renvoyait à ses dé- 
fenses antérieures et se déclarait prêt à accepter une 
pénitence, au cas où le pape la jugerait méritée. 
En coneluant, il réelamait une audience afin de 
pouvoir proposer ses moyens de défense, et, en 
attendant, bieh qu'il fût sûr du jugement de sa 
conscience, par mesure de précaution, il demandait 
son abmolution à eautèle (1), 11 ne fut pas reçu 
par Olémént. Aussi adresso-t-il À une commission 
de cardinaux une nouvelle défense (2) afin d’éclai- 
rer leur conscience, puisqu'il ne pouvait s’expli. 
quer avee le pape. Cette défense consistait surtout 
en uhe accusation contre Boniface, développée en 
vingt et un points. L'auteur concluait en déclarant 
nul le procès entamé contre lui par Benoît et en 
ptiant les cardinaux, sous peine du péril de leur Ame, 
de faire connaitre sa défense au pape. Au temps de 
cette entrevue, Nogaret rédigeait encore des protes- 
tations relatives à Boniface (3). 11 expliquait 
d'abord la nécessité où l’on est parfois de faire vio- 
lence à quelqu'un dont on veut sauver l'Âme ; ainsi 
avait-il dû se conduire envers Boniface, Il rappelait 
la procédure de Henott XI et dirait comment Dien, 
pour empêcher la consommation de cette injustice, 
avait frappé le pape défunt. Il racontait ensuite ce 
qu'il avait fait pendant la vacance du Saint-Siège 
et après l'élection du présent pape ; comment plu- 
sieurs fois, à Lyon, à Poitiers, il avait supplié Clé- 
ment, soit directement, soit par l'intermédiaire du 
roi, de Plaisians, des cardinaux, de lui accorder une 
andience ; mais jamais il n'avait pu voir ni aborder 


11] Requète publiée par Hoïamnnn, £, 6. pp. 264-55, 
(2) Publiée par Holsmann, /, 0. pp. 283.64. 
{9 Pabliées par Holsmann, /. 0, pp. 287.71. 
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Clément, ce qui, pour Ini, était la peine la plus vive. 
11 terminait en acceptant une punition, en deman- 
dant son absolution, en déclarant expressément que 
par cette dernière demande il ne se reconnaissait pas 
lié par une sentence. 

Clément savait sans doute le rôle prépondérant 
que Nogaret avait joué dans l'affaire du Temple, 
dans la campagne que l'on venait de mener contre 
lui ; il fut plus résolu que l’année précédente. Il dé- 
clara que Nogaret avait causé un grand scandale, 
qu'il le regardait comme un excommunié et qu’il ne 
voulait pas l'absoudre (1). Cela, d’ailleurs, ne dimi- 
nua pas l'affection de Philippe, qui venait de con- 
tribuer pour une somme de 2.000 livres à la dot de 
la fille de Nogaret (2). 

Vaineu dans sa propre cause, Nogaret reprit 
l'avantage contre la mémoire de Boniface. Il fit de- 
mander par le roi, le 6 juillet, la canonisation de 
Célestin ; Clément répondit qu’en tant que particu- 
lier, il se réjouirait de pouvoir le faire, mais que, 
comme pape, il nele ferait qu'après mûre délibéra- 
tion. La canonisation de Célestin était, dans Ja 
pensée de Nogaret, une condamnation indirecte de 
Boniface qui avait maltraité (3). Le même jour, 
Philippe demanda que les os de Boniface fussent dé- 
terrés et brûlés. Il cédait aux demandes de Nogaret 
et aux exhortations de Napoléon Orsini. Celui-ci, 


{4} Tolomeo de Lucques, Muratoi 

{21 Le 19° juillet. Holzmann, £. 

(31 Au domicile de Nognret sa trour 
rum que Dominue noslor Jesus Chrislus. 
Iris P_ de Murrone, quondam pape Celesini, 
tus in terra, ut apparel per fidedignorum testium legilimas depo- 
sitiones. » Ch.-V. Longlois, Les Papiers de Nogaret… Nolicee el 
Extraits des m X (1907, p. 222, n°53, 
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dans sa légation en Italie, était allé à Rome pour 
trouver des témoins dignes de foi relativement à l'af- 
faire de loniface ; si l'affaire réclamait sa présence, 
il était prêt à accélérer son retour. Il suppliait le roi 
de ne pas se désister du procès, affirmant qu'en ce 
cas, il aimerait mieux être absent pour ne pas voir 
la confusion de l'Eglise de Dieu et le mépris de la 
majesté royale (1). Clément répondit au roi par un 
éloge de Boniface, s'étonnant de sa demande qu'il le 
priait d'abandonner. Mais le roi et les siens inter- 
sinrent sans doute à nouveau. Le 12 août, le pape ft 
une <oneession ; il raconta en congistoire que de 
graves propositions avaient été articulées contre Bo- 
niface ; comme il ne voulait pas faire un déni de jus- 
tice, il décidait de commencer à procéder en cette 
affaire au premier jour atile qui suivrait la fête de 
la Purification de la Vierge (2). 

Dans le courant de juillet, on se mit d'accord sur 
la suite À donner au procès des Templiers et sur le 
choix d'un lieu de séjour pour la papauté. Philippe 
avait demandé que Clément restât en France ; le 
pape fit beaucoup d'objections à ce plan. Il dit que 
les cardinaux s'appauvrissaient depuis qu'ils étaient 
en deçà des Alpes, dans un coin et non au entre de la 
chrétienté ; qu'ils vivaient moins bien que s'ils eus- 
sent été à Rome, par suite de l'appauvrissement de la 


(1) Finke, I, 438-30. 

€) Finke, IL, 457, — Notons que c'est à Poitiers que Philippe 
fit sn paix avec Bernard Saisset qui, le 29 juin 1908, avait prssé 
avec Nogaret un paréage. Philippe recommanda à Clément 
l'évêque à qui, diisait-il, il avait pardonné, en considération de sa 
vieillesse et de sa débilité. Voir : Hist de Languedoe, IX, 309-10: 
Dupuy, Æis?, du différend, 615 ; E. de Rozière, Le Pardage de Poi- 
liers. BB. Ch.,t. XXXU (1874), 1-19; Boutaric, Noéices ed Ex 
traits des mss., XX, n° XXXV, pp. (95-97; Holzmann, L. c.. 162. 
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France qui rendait leur vie très coûteuse, Ces rai- 
#ou8 ront d'ailleurs celles que donne l'auteur d’un 
plaidoyer anonyme, adremé, À cette époque rans 
doute, au cardinal François Gaëtani, en faveur de 
Boniface et du retour de la papauté à Rome (1). A 
ces raisons, il faut en ajouter d'autres que Clément 
n'avouait pan Le pape était excédé du séjour en 
France ; à la différence de Plaisians, il ne jugeait 
pas que ce #éjour dans les domaines du roi fût le ré- 
sultat d'une décision de Dieu. Il xouffrait de la 
tyrannie de Philippe et voulait wen délivrer ; les 
cardinaux bonifaciens pensaient comme lui ; seule. 
ment, ils voulaient revenir à Rome, avec l'espoir de 
reprendre chez eux une partie de l'influence qu'ils 
avaient perdue en France. Clément était donc ré- 
srolu à quitter le royaume ; ne voulut pas #’Ins- 
taller dans son paÿs natal, parte que le faible 
Edouard 11, très dépendant de Philippe, n'était pas 
capable d'asnurer pleinement sa sécurité. Mais, bien 
qu'il eût parlé maintes fois de l'Italie, fl n'avait pas 
l'intention de passer les Alpes, par considération 
pour sa famille et pour son ternpérament (2) qui #'ac- 
comnoderait mal du climat de la péninsule, par 
crainte des révolutions italiennes, enfin pat connidé- 
ration pour le rof. La réunion d'un concile lui four- 
uit une solution. Pour liquider l'affaire dû Temple, 
Clément avait promis de trouver une solution hono- 
rable avant son départ de Poitiers ; il s'arrêta à la 
convocation d'un concile, non pas sans donte parce 
que le cardinal de Prato (9) le Ini conseilla, mais 














CH Kinke, ins den Tageh Bonifu: VIT, pp. cev et «oi. 
@i P. Dubois, De recuperatione Terre Sanclæ, éd. Langlois, 
#11. Suvlés motifs de là délerminallôn dé Clément, Voir un 
Mémoiié Anonyme publié par Finke, Ané den Tagés Donifa: VII, 
PP. 270-80 et went, 
(8) Villani, VII, 91. 
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patee que le roi, qui le voulait depuis 1303, le ré 
clama encore an mois de juillet, et parcé qu'en 
somme ve procédé permettait de gagner Qu temps, 
Clément, en conséquence, distinguait dans l'affaire 
du Temple deux catégories de procès : ler uns, di- 
rigés dans chaque diocèse par l'évêque, assisté d'ec- 
clésiastiques : eex personnages devaient enquérir con- 
tre les particuliers et préparer les éléments dn jn- 
gement définitif qui serait prononcé par un concile 
provincial ; les autres étaient confiés à des commis- 
sions où l'on voit souvent paraître les précédents 
ecclésiastiques ; ces commfssions, qui procéderaient 
généralement dans une région plus grande qu'un 
diocèse, — quelquefois un état, — ne devaient enqué- 
tir qne contre l'ordre; elles prépareraient in tâche 
du concile général qui devait décider de #on sort. 
Comme cette décision importait beaucoup au roi 
qui désirait assister au dernier acte de la procélure, 
Clément ne pouvait choisir une ville lointaine ; 
il fixa le concile à Vienne, en terre d'Empire, mails 
dans un pays ami de la France pour le 1” novem- 
bre 1310 (1). Comme cette date était très rapprochée, 
Clément décida de s'installer tout près, À Avignon, 
ville qui, appartenant à Charles, roi dé Naples, se 
trouvait enclavée dans le comtat Venaissin que Gré- 
goire X avait acheté en 1274. Le 12 août, dans nn 
consistoire publie, il fit connaître sa dérision, li- 
cencia sa Cour et en fixa la réouverture dans sa 
nouvelle résidence pour le 1 décembre (2). Les ear- 
dinaux se dispersèrent ; 1m petit groupe quitta Poi- 


(4) Bullarum ampl. coliectio ( édit. de Rome, 1741), 1V, 413- 
447. Notons que Dubois, dans son De reouperafions (édit. Lon- 
&loin, } 109), demendait que le conoils eat lieu à Toulouee, 

(2) Finke, 11, 156, 
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tiers, pour passer avec lui par la province de Bor- 
deaux (1). 

En rendant leurs pouvoirs aux inquisiteurs et en 
attribuant le jugement des Templiers à une commis- 
sion dirigée dans chaque diocèse par l’évêque, Clé- 
ment avait fait une exception : il s'était réservé de 
juger les dignitaires Raïmbaud de Caron, précepteur 
d'Outre-Mer, Geoffroi de Charnai, précepteur de Nor- 
mandie, Geoffroi de Gonneville, précepteur de Poi- 
tou et Aquitaine, Hugues de Pairaui, précepteur de 
France, Jacques de Molai. Les dignitaires avaient 
été amenés par le roi jusqu'à Chinon, sans doute 
À la demande du pape qui voulait les entendre avant 
de prendre une décision. Mais, alors que soixante- 
douze frères parvinrent À Poitiers, les dignitaires 
restèrent à Chinon, sous le prétexte que la maladie 
ne leur permettait pas de continuer à chevaucher. 
Cette circonstance, si favorable au roi qu'on est 
invinciblement amené à croire que Philippe a aidé 
le hasard, laissa le sort de l'ordre suspendu aux dé- 
positions de soixante-douze témoins choisis par le 
roi. Quand tout fut fini à Poitiers, les cardinaux 
Bérenger Frédol, Etienne de Suisi, Landulphe Bran- 
caccio se rendirent à Chinon pour entendre, à partir 
du 17 août, les dignitaires, Le coup décisif était dé- 
sormais porté à l'ordre, et la déposition des cinq 





{1} Tolomeo de Lucques (Muratori, XI, 1230) ; Cont. de G. de 
Frachet (Hist. de France, XI, 31) ; Saint- Victor (Hësé. 
de Fr., XXI, 651). Les enrdinaux qui le suivirent élaient seu 
amis ou parents ; le 4 janvier 1309, on voit avec lui à Toulouse : 
Pierre de ln Chapelle, Fr. Gaëlani, Guillaume Ruffat, Pierre 
Colonna, Nicolas de Frésuvi renger Fredol, Landulphe 
Brancaceio, Raimond dé Got, Arnaud de Pellegrue. (Baluzé, Piéæ…., 
1, 592.) Sur les déplacements dn pape au retour de Poitiers, voir 
J. de Carsalade du Pont : Jinéraire de Clément Ven Giscogne 
Revue de Gascogne, 1. NX XV (1894), 210-212. 
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Templiers ne pouvait avoir le poids qu'elle eût eu 
à Poitiers, un mois auparavant. Pourtant, comme 
Molai et Pairaud avaient peu avant révoqué leurs 
premiers aveux et encouragé leurs frères à faire de 
même, Nogaret et Plaisians assistèrent à l’'interro- 
gatoire ; il n'est pas douteux qu'isolés et intimidés 
par la présence de deux conseillers du roi, les di- 
gaitaires n'aient perdu-de leur liberté. S'il faut en 
croire les cardinaux enquêteurs et un résumé de 
procès-verbal publié par Finke (1), les Templiers au- 
raient confirmé exactement leurs dépositions du 
mois d'octobre, demandé pardon et se seraient offerts 
à subir une pénitence. Les trois cardinaux rendirent 
compte à Philippe de l'événement, et, comme s’il 
eût été le maître de la situation, ils lui demandèrent 
de pardonner à Molai, Pairaud, Caron (2). 


() Finke, 11, pp. 394-328. 

(2) Baluze, Pitæ, 11, 121. — Le question des aveux do 
Jacques dé Molai est lrès obseure, cer le grand-maitre a 
dans ses dépositions. {e Avant l'arrestation des membres 
de l'ordre, Molaï alla trouver le roi et lui expliqua en quoi 
consistait l'absolution qu'il donnait quelquefois aux chevaliers 
et dont on lui faisait un grief (Finke I. €., Il, 143). 2% Le 26 
octobre 1307, devant l'inquisiteur Guillaume de Paris, le grand- 
maitre avoua quelques-uns des crimes que lon imputait à 
l'ordre (Michelet, L. c., II, 805-906) : il renouvela ses aveux la 
lendemein devant divers ecel iques, professeurs et élu- 
diaats (Finke, L c., 11, 49) ; il est probuble, comme on u vu, 
que l'interrogatoire de Molai fut précédé par un autre que diri- 
gèrent des commissaires du roi, dans lequel le grand-maitre fut 
incité à faire des aveux saus qu'il y eùt emploi de la torture 
{Finke, 11, 102107). 3 Quand les cardinaux Bérenger Frédol et 
n des Templiers prison- 
niers, Molai revint sur ses aveux (Finke, 1, 888). 4° À Chinon, 
Molai fit une nouvelle déposition devant les cardinaux Bérenger 
Frédol, Etienne de Suisi, Landulphe Brancaccio. Selon une lettre 
adroseéo par ces cardinaux au roi (Baluzo, L. 6, ll, 121)et un 
résumé de procès-verbal (Finke, 11, 324-28), Molai aurait confirmé 
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Les accords de Poitiers avaient décidé de la re- 
prise du procès ; elle eut leu sous deux formes : 
procès contre lex personnes, procès contre l'ordre. 
Mais il s'écoula un temps assez long avant que les 


ses premiers avoux. Maïs quand, le 26 novembro 1309, Molai 
comperut devant la Commission pontificale de Paris et qu'on lui 
donne lecture des aveux que les cardinaux déclaraient avoir 
requa de lui, il parut efupéfait du contenu de ces documents el eut 
la velléité da protester (Michelet, 1, 34). Que faut-il conclure de 
celte attitude ? M.P. Viollet, dans une nolics sur Bérenger Frédol, 
dont il a bien voulu nous communiquer les éprouves, a pensé que 
Molal à Chinon n'avait rien avoué, et que, pour le sauver, le cardi- 
nal Bérenger — qui, soit dit en passant, avait élé ménacé à Poi- 
tiers, en cpngistoire publio, par Plaisiens (v. plus haut, p, 123) — 
avait rédigé un procès-verbal insxnc, « Tout concour, dit 
l'auteur (Histaire litiéraire, 1. XXVIV, p. 122), à nous persuader 
que Bérenger Frédol et les deux autres cardinaux ont outrageu- 
sement trahi la vérité, et dans lu lettre où ils ont lait connaître au 
roi de France les résultats de l'interrogatoire de Chinon (août 
4908), et dans le documents qu'ils ont fait parvenir au Sou- 
versin Pontife. Tout concourt, en mème temps, 4 nous persuader 
que ce mensonge fut dicté aux enquêteurs par le désir de sauver 
des vies humaines :... » ; de la sorte, s'expliquerait l'attilude de 
Molaien 1309 ot la letiro précitée des cardinaux qui demandent 
au roi de pardonner aux dignitaires (Raluze, Il, 21). Toutefoi 
l'hypothèse de M. P. Viollet laisse plece aux observations sul- 
vanles : {° Molai, à Chinon, ne pouvait pas être considéré par les 
cardinaux comme étant en danger de mort, car le pape s'éluit, 
comme on snil, réservé son procès ; % l'interrognloire de Chinon 
fut, en raison de son importance, préparé per Nogaret ct Plaisians 
qui ne Inissérent pas les prisonniers allor Jusqu'à Poitiers el qui 
assistérent aux dépositions des dignitaires ; il n'est pas prouvé, 
mois il çat bien probeble qu'ils firent en sorte que Molsi — 
comme le lui conseilla Plaisians en novembre 1309 — persévérat 
dans ses premiers aveux : # aprés avoir entendu prononcer sa 
condamnation à l'emprisonnement perpétuel, baséo sur ses dépo- 
sitlons, Molai declara qu'il était coupable non d'avoir commis des 
mals d'en avoir avoué de faux (Villani, VII, 92): il semble 
bien qu'il ÿ ait Ià une allusion non seulement à ses déposilions 
d'octobre 1307, mais à toutes ses dépositions ; or, — exception 
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tribunaux, créés en juillet et août 1308, entrassent 
en activité, Au début de 1809, un concile se tint en 
France ; les prélats qui le composaient, déroutés 
par les obscurités des bulles pontificales relatives 
à la procédure, demandèrent à Clément de nouvelles 
instructions (1) ; à eux #e joignit le roi, qui prit 
leur affaire en main et ajouta À leurs requêtes ses 
plaintes personnelles (2). 11 le prit de très haut 





faite de celle de 1309 dans laquelle il ne dit rien de positif, — 
nous ne connaissons plus qu'un interrogatoire subi par Mo- 
lai : celui de Chinon, 11 ÿ à à Ia fois une grosse difficulté à pen- 
ser que la sfupéfaction témoignée par le grand-maître, le 28 no- 
vernbre 4309, était feinte, ou à croire que le eardinal Béranger 
Frédol eurait — même dans une intention charifable — falsillé 
complètement la déposition de Molai. Peut-être. à Chinon, fit-on 
des promesses au grand-meltro® Peut-être lui conseille L-on 
d'avouer encore pour ne pas passer pour relaps ? Peut-être lui 
promiton qu'il ne serait pas fait état de ce qu'il dirail et qu'il 
2'en résullerait pas da dommage pour lui ni pour son erdro ? 

M,P. Violet à rejelé les aveux de Chinon d'autant plus aisé- 
que les premières dépositions du grand-maître 
à Paris avaient été arraçhées par la torture. Mais rien n'est moins 
certain. Une letire publiée par Finke (IL, 146), et qui montre le 
encore blessé par la torture, rétractant ses aveux 
ne euffil pas à entyainerla conviction ; elle n'est 
pas adressée au roi d'Aragon, et elle ne parait pas émaner d'un 
témoin oculaire. L'arrêt des dignilaires à Chinon qui, selon les 
cardinaux, est dù à l'état de santé des pecusés et que M. Violet 
explique par les souffrances de tortures antérieures (Hés£. tl., 
L.6., p. 115, nole 3), paraît avoir été imaginé par Nogarel et Plai- 
sians qui voulaient partielper à l'interrogatolre al ne pas |nl 
Molai seul avecClément V, D'ailleurs, un mémoire d'allure officielle 
publié par Finke (1. c., Il, 102-107) et analysé plus haut (p 111) et 
qui, pour nous, a plus de valeur que la relation précitée (Finke, 
Il, 116), est formel ; il affirme que Molai, même en dépit de ses 
prières, ne fut pas torluré. Constatons d'ailleurs que le grand- 
maître — à la différence de plusiours autres prisonniers — ne se 
plaignit jamois de sévices. 

(1) Finko, 11, 192. 

(2) D'Achery, Saicilegium, 111, 700. 
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avec le pape, et réussit à obtenir de nouvelles con- 
cessions. Il se pluignit d'abord de la lenteur que met- 
tait le pape à préparer la tâche de l'inquisition, 
lenteur qui déterminait beaucoup de Templiers à 
se rétracter (1) ; Clément s'excusa en disant que 
pendant son voyage de Poitiers à Toulouse, malgré 
de nombreuses indispositions, il avait travaillé à 
vette tâche, de concert avec les cardinaux Pierre Co- 
lcnna, Béreuger et Etienne, eu y mettant toute la 
célérité dont il était capable (2). Le roi se plaignait 
que les bulles relatives aux provinces de Lyon, Bor- 
deuux, Narbonne, ne fussent pas encore remises à 
leurs destinataires ; Clément promit de les en- 
voyer (3). Philippe fit connaître la rumeur qui at- 
tribuait au roi et au pape l'appropriation d'une part 
des Liens de l'ordre, ce qui, disait-il, discréditait le 
procès (4) ; Clément affirma qu'une très faible par- 
tie des biens de l'ordre était parvenue en ses mains, 
qu'elle n'avait pas suffi aux frais de la légation des 
cardinaux Bérenger et Etienne ; que le procès, bien 
loin de lui rapporter quelque chose, lui avait coû- 
té (5). À la demande du roi, il permit aux com- 
missaires chargés du procès contre l'ordre de com- 
imencer leurs opérations par la province de Sens, 
var c'est dans ses limites et dans celle de Tours que 
se trouvaient la plupart des Templiers (6) ; il pro- 
mit de faire partir lesdits commissaires à qui il 
permit d'enquérir où ils voudraient sans se déplacer, 
c'est-à-dire, en fait, à Paris ; mais il ne les autorisa 








(1) Fiuke, 1, p, 100. 
(21 Ibid. 11, pp. 4190-91. 
3) Ibid, 1, p. 492. 
(4) Ibid, 14 p. 190, 
(5) Ibid., LL, pp. 4191-92. 
(6) Ibid., 11, pp. 192-93. 
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pas, malgré la demande du:roi, À se diviser pour en- 
quérir séparément, de peur que leur‘enquête n'abou- 
tit à des contradictions (1). A l'égard des partieu- 
liers, le pape précisa la procédure qu’il fallait 
suivre ; ceux. qui avaient été déjà examinés par 
lui et les cardinaux ne devaient plus l'être ;: pour 
les autres, qui déjà avaient été interrogés, il s’en 
remettait aux prélats et inquisiteurs du soin de ju- 
ger si l'enquête était suffisante (2). Il permettait 
aux conciles provinciaux de prononcer une sen- 
tence à l'égard de ceux qu'il avait interrogés, bien 
qu'en droit il. eût seul. le droit de prononcer en 
ce cas (3). Conformément aux avis du roi, il con- 
sentait à ce que la province de Bordeaux fût traitée 
comme les autres provinces, à bien instruire les in- 
quisiteurs de leurs devoirs, à les rémunérer suff- 
samment pour qu'il n’y eût pas d'arrêt dans le 
procès (4). Ce qu’il y a de plus remarquable dans 
ces négociations du début de 1309, c'est le ton du roi, 
Il prend en main la cause des prélats et leur sert 
d’intermédiaire auprès du pape. Il s'occupe surtout 
de son royaume, mais aussi des pays étrangers, 
demandant pourquoi certains prélats d'Allemagne, 
qui peuvent payer, ont été dispensés de subvenir aux 
frais des inquisiteurs ; pourquoi, en ce qui concerne 
la garde des biens de l'ordre, on n'a pas pris ail- 
leurs les mesures que lon a appliquées à la France 
et à l'Angleterre (5). I1 oppose à Clément une accu- 
sation énorme : le pillage des biens ; il:lui fait la 
leçon, comme on la ferait à un débutant très jeune ; 


(0) Finke, I, p. 493. 
(2) Ibid., pp. 197-08. 
id, p. 188. 





40 


Google | 


— 146 — 


i! lui reproche de s'exprimer avec peu de précision, 
et lui recommande de parler clairement, en évitant 
les termes obscurs (1). 

Sur l'inquisition commencée à la suite des ac- 
cords de Poitiers dans les divers diocèses de France 
à l'égard des particuliers, nous possédons peu de ren- 
seignements. Du moins savons-nous comment l'évé- 
que, qui était le plus surveillé par le roi, celui de 
Paris, voulait que l'on procédât (2). Il distinguait 
quatre sortes d’accusés. D'abord ceux qui niaient 
les crimes imputés ; on devait les mettre au secret, 
les interroger longuement, avec minutie ; s'ils s'obs- 
tinaient dans leurs négations, on devait les ratiou- 
ner, puis les menacer de la torture, leur montrer les 
préparattfs de cette torture, enfin les y soumettre 
s'ils restaient inébranlables derant les menaces ; 
provisoirement, ils devaient être privés des sacre- 
ments, sauf de la confession qui devait être confiée 
à un eonfesseur expert dans l'art de les exhorter 
à dire la vérité. Ceux qui avaient avoué et qui per- 
sistaient dans leurs aveux devaient être absous s'ils 
ne l'avaient pas encore été ; toutefois, ils devaient 
être gardés avec soin. Ceux qui n'avaient avoué 
qu'après avoir nié quelque temps devaient aussi 
être absous et soumis à une pénitence ; ils devaient 
aussi être gardés avec soin. Ceux qui avaient révo- 
qué leurs premiers aveux devaient être traités 
comme ceux du premier groupe jusqu'à ce qu’il en 
fût ordonné. Nous ne possédons pas le procès-verbal 
de l'inquisition du diocèse de Paris ; mais nous 88- 
von, par le témoignage de Templiers qui comparu- 
rent ensuite devant la commission d'enquête, qu'elle 


() Finke, 11, p.194. 


2, Mélanges historiques de La collection des Documents inédits, 
11, pp. 46-48. 
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fat dure ; Ponsard de Gisi (1), Robert Viger (2), 
par exemple, æ plaignirent fort des tortures qu'ils 
subirent alors, et dont trente-six prisonniers mouru- 
rent. La torture intervient aussi dans les inquisi- 
tions de Clermont (3) et d'Alais (4). Elle explique 
les aveux nombreux que l’on reeueillit alors en 
France, Elle prépara de singuliers témoins à la com 
mission d'enquête contre l’ordre qui fonctionnait 
alors dans le royaume. 

Pour préparer la tâche du concile, — et parce 
que lui-même ne pouvait personnellement interroger 
des témoins dispersés dans toute l'Europe, — Clé 
ment, le 12 août 1308, avait institué diverses com- 
missions chargées d’enquêéter sur l'ordre en tant 
qu'ordre. La mieux connue, et aussi la plus célèbre, 
— car c’est elle qui entendit le plus de témoins, — 
fut celle qu'il établit dans le royaume de France, 
Ses membres devaient se transporter d'abord à 
Paris et faire la lumière sur les articles qu’il leur 
communiquerait, — il y en eut jusqu'à cent vingt- 
cinq, — et sur ceux que la prudence leur suggérerait ; 
ils devaient entendre tous ler témoins — Templiers 
et laïes — qui voudraient déposer, et ils pouvaient 
faire appel à l’aide du bras séeulier contre ceux qui 
entraveraient leur œuvre (5). Sur les commissions 
de cette espèce, dont le travail devait en théorie 
apporter des éléments décisifs ponr le jugement du 
concile de Vienne, Philippe avait essayé d’avoir 
quelque influence. Il avait fait présenter à Clément 





{) Michelet, 1, 36. 

@ Ibid, p. 514. 

G@) Pruts, Zrivicklung und Untergang des Templerordens, 
2e CXXX VI, p. 327. 

(4) Ménard, list. de Nismes, p. 168. 

€) Michelet, 1, pp. 27. 
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des listes d’inquisiteurs dressées avec k plus grand 
soin, en le priant de ne pas les modifier (1) ; par 
contre, il avait cherché — sans succès quelquefois 
— à faire remplacer des inquisiteurs en, qui il 
n'avait pas confiance (2). La commission française 
fut sans doute composée selon ses désirs ; elle com- 
prenait Gilles Aicelin, archevêque de Narbonne, pré 
sident, Guillaume Durant, évêque de. Mende, Gui 
laume Bonnet, évêque de Bayeux, Renaud la Porte, 
évêque de Limoges, Mathieu de Naples, notaire 
apostolique, Jean de Mantoue, archidiacre de Trente, 
auditeur du cardinal Pierre Colonna, Jean de Mont- 
laur, archidiacre de l'église de Maguelonne, Jean 
Agarni, prévôt de l'église d’Aix, autrefois procureur 
des Angevins de Naples en Cour romaine (3). Le 
choix de ces commissaires était rassurant ; l’arche- 
vêque de Narbonne, qui avait récemment à Poitiers 
demandé le châtiment de l’ordre, devait obtenir, au 
cours de l'enquête, la garde provisoire du grand 
sceau de Philippe ; l’évêque de Bayeux avait ob 
tenu son évêché par la protection du roi ; celui 
de Mende, qui appartenait à une famille dévouée au 
roi, avait, en février 1307, conclu un paréage avec 
lui (4) ; il habitait de préférence près de la Cour, à 
Argenteuil, en son prieuré (3) ; il épousa si bien 
la cause de Philippe qu’il fut menacé plus tard par 
des amis du Temple, et qu’en juillet 1311, il fut au- 
torisé à se faire escorter par des gens armés (6). 


4) Finke, II, p. 196. 
(2) Ibid., p. 383. 
(8) Michelet, 1, p. 1. 
(4) Ménard, His£. de la ville de Nismes, |, preuves, no CXXXIII. 
5) Roucaute et Saché, Lefires de Philippe la Bel relatives au 
pays de Gévaudan, introd., pe vi. 
(6) Ibid, pp. 495-436. 
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Diverses opérations et correspondances préalables 
occupèrent, comme on & vu, les commissaires, le roi, 
< le pape, pendant la première moitié de l’année 1809, 
en sorte que la commission n’ouvrit ses séances que 
le 8 août, à Paris, au monastère de Sainte-Gene- 
viève (1); elle pria ensuite les archevêques dun 
royaume de France de faire publier les citations 
qu’elle 'adressait aux membres du Temple. Il s’écoula 
un temps assez long avant que les commissaires ne 
se réunissent ; peutêtre faut-il supposer ici une 
intervention malveillante du roi, car il ne fallait pas 
deux mois pour obtenir une réponse à une citation ; 
peut-être faut-il rapprocher ce retard des efforts 
qu’il faisait alors pour faire donner à Philippe de 
Marigni, frère d'Enguerran, l'archevêché de Sens ; 
ce prélat devait présider le concile de la province 
chargé de statuer définitivement sur le sort des Tem- 
pliers qui #y trouvaient, concile qui devait, par ses 
décisions, influer sur les travaux des commissaires. 
De nouveau, ceux-ci se réunirent le 12 novembre ; 
personne ne se présenta devant eux ; ils firent pu- 
blier à haute voix leur citation et attendirent le len- 
demain ; mais, pendant les six jours qui suivirent, 
personne ne comparut (2). Les citations, comme le 
constatèrent les commissaires, n'avaient pas été com- 
plètement faites (3), soit que les prélats n'eussent 
pas exactement compris les instructions qu’ils 
avaient reçues, ni le caracère du procès que faisait 
la commission, soit que les officiers royaux eussent 
témoigné de la mauvaise volonté : on disait, en 
effet, que les gardiens des Templiers faisaient des 
difficultés pour représenter leurs prisonniers. Les 


(4) Michelet, I, p. 15. 


@) Ibid. pp. 29-33. 
8) Ibid. p. 28. 
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commissaires firent de nouvelles citations, et ils char- 
gèrent Philipe de Vohet et Jean de Janville, gar- 
diens désignés pour les provinces de Reims, Sens, : 
Rouen, d’enjoindre à leurs subordonnés de ne plus 
faire de difficultés (1). La résistance la plus sérieuse 
paraît être venue de l’évêque de Paris. Comme les 
commissaires avaient reçu de lui une réponse inauf- 
fisante, ils lui écrivirent le 18 novembre pour préci- 
ser leur mission : ils ne voulaient pas procéder 
contre les personnes, mais seulement contre l'ordre 
en tant qu'ordre ; ils h'avaient pas l'intention 
d'obliger les prisonniers à comparaître devant eux, 
mais ils voulaient que ceux qui s’offraient à donner 
leur témolgnage pusent venir. En conséquence, ils 
Jui demandaient de requérir les gardes du roi de 
faire conduire à l’évêché, eouk bonne garde, les 
Templiers qui en feraient la demande (2). Le 22, 
l’évêque répondit qu’il avait obéi, particulièrement en 
ce qui concernait le maître de l’ordre et le visiteur 
de France (3) ; {l ne disnit pas la vérité ; il avait 
simplement dit à certains Templiers que les com- 
missaires désiraient les voir et non qu'ils pouvaient 
se présenter à eux #ils désiraient défendre l’or- 
dre (4). 

Le 22 novémbre, eut lieu la première comparu- 
tion ; un certain Jean de Melot vint et fit une déposi- 
tion incohérente ; om reconnut qu'il était simple 
d'esprit, et on le renvoya (b). Le même jour com- 
parut Hugues de Pairaud ; fl déclare qu'il avait déjà 
déposé devant le pape et trois cardinaux et qu’il 


(4) Miahelet, 1, pp. 5258. 
(2) Ibid., p. 25. 

G Ibid, pp. 2627. 

{4 Ibid., pp. 28, 32, 35 
45) Ibid., p. 27. 
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ne savait rien de plus que ce qu’il avalt dit (1). La 
première déposition intéressante est celle de Jac- 
ques de Molai (2), car elle permet de constater 
l'intervention du roi dans les travaux de la com- 
mission. Molai déclara qu'il était « prêt à défendre 
l'ordre de toutes sea forces », mais qu'il lui était 
difficile de le faire dans sa position, car il était pri- 
sonniet dt pape ét du rol et n'avait pas même quatre 
deniers à dépenser à son gré ; en conséquence, il 
demandait aide et conseil. Les commisraires lui ré- 
pondirent qu’en matière de foi et d’hérénie, on pro- 
cédait simplement, « sans noire d'avocats ». ls lui 
firent lire et traduire cinq ou six documents, en par- 
ticulier Len aveux que les procureurs de la Cour 
romaine déclaraient avoir reçus de lui, sans doute 
à Chinon. Molai, atupéfait, se signa deux fois et 
dit «que si les selgneurs commissaires étaient 
gens À entendre quelque chose, il le leur dirait à 
l'oreille », et {1 ajouta : « Plût à Dieu qu'on 6b- 
rervât ici l'usage des Sarrarins, qui coupent la tête 
des pervers en la fendant par le milieu ». «€ Rou- 
venez-vous, dirent alors des membres de la commis- 
sion, que l'Eglise romaine livre les obatinés an bras 
séculier. » Molai, inquiet, avisa Guillaume de Plai- 
sans, venu là pour surveiller sa déposition et pent- 
être aussi les commissaires, et demanda à lui parler 
en particulier. « Vous savez comme je vous aime, 
dit Plaïñsians ; nous sommes tous deux chevaliers ; 
je ne veux pas que vous vous perdiez sans raison. » 
Molal était désortenté ; 11 dit : « Je vols blen que 
sf je ne délibère pas, je pourrais courir des dan- 
gers » 3; il demanda aux commissaires et obtint 


(4) Mirhelet, 1, pp. 28-99. 
(2 Ibid, pp. 32-35, 
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d'eux un délai de douze jours. Quand il revint devant 
eux, Nogaret était présent ; le grand-maître déclara 
qu'il s'abstenait de déposer et qu'il se réservait de 
parler devant le pape, Il allait se retirer quand la 
honte l’arrêta ; passant sous silence, par prudence, 
les articles d'accusation, il dit, pour libérer sa cons- 
cience, qu'il n'existait pas d'ordre dont les églises 
fussent plus ornées que celles du Temple, où l’on fit 
plus largement l'aumône, qui eût versé plus de sang 
pour la foi chrétienne. Il allait parler du rôle des 
chevaliers à Mansourab, quand Nogaret l’interrom- 
pit et lui cita un passage — authentique ou supposé 
— des chroniques de Saint-Denis : un maître de 
l'ordre aurait fait hommage à Saladin qui, en ap- 
prenant l’échec des Templiers, aurait dit publique- 
ment que c'était la punition de leur vice infâme et 
de leur prévarication contre la foi. Molai, homme 
simple et sans culture, fut abasourdi ; il déclara 
enfin qu'il n’avait aucune connaissance de ces évé- 
ments, mais seulement d’une trêve passée avec le 
sultan, trêve qu'il désapprouva, dont il murmura 
quand il était jeune, mais qui pourtant était néces- 
saire. En conclusion, il demanda aux commissaires 
et au « chancelier royal » l'autorisation d'entendre 
la messe ; on fit droit à sa requête et on loua sa 
dévotion (1). 

L’attente de la déposition de Molai avait donné de 
l'inquiétude aux gens du roi ; sa comparution termi- 
née, on respira. Puisque lui et Pairaud abandon- 
naient l'ordre au moment où il fallait le défendre, 
on avait peu à craindre des autres prisonniers. À 


{1) Michelet, 1, p. 42-45. La comparution de Molai a été décrite 
de façon très vivante par Ch.-V. Langlois, Aist. dé France (La- 
e), 111, pp. 188-190. 








Google ; 


— 158 — 
partir de ce moment, le roi ne mit plus d'obstacles à 
l'enquête, Le 27 novembre, à la requête des commis- 
saires, il donna l’ordre aux baillis de Rouen, 
Gisors et Caen, d'envoyer à Paris, sous bonne garde, 
les Templiers qui voudraient défendre l’ordre (1). 
La nouvelle citation avait fixé la reprise des com- 
parutions au 3 février ; c'était un délai bien long. 
Pourtant, au jour dit, personne me se présenta (2), 
mais, à partir du 6, les Templiers comparurent très 
nombreux ; à la différence de Molai et de Pairaud, 
ils déclarèrent presque tous qu’ils voulaient défen- 
dre l'ordre. Le 14 mars, les commissaires leur don- 
nèrent connaissance des articles sur lesquels ils de- 
vaïent enquêter (3). Le 28, ils les réunirent au nom- 
bre de cinq cent quarante-six ; ils leur conseillèrent, 
pour éviter le tumulte d’une foule aussi considé- 
rable, de choisir parmi eux quelques délégués qui, 
par procuration, agiraient au nom de tous et pour- 
raïent visiter les prisonniers ; on ne les réunirait 
plus jusqu’au 31 mars, date à laquelle les commis- 
saires reprendraient leurs travaux, Les Templiers 
eurent alors une délibération, puis, en leur nom, 
deux de leurs prêtres, Renaud de Provins et Pierre 
de Boulogne, dernier procureur de l'ordre en cour 
romaine, présentèrent diverses observations : ils ne 
pouvaient constituer de procureurs sans l'assenti 
ment du maître ; plusieurs d’entre eux, qui vou- 
laient défendre l'ordre, n'étaient pas autorisés à 
comparaître devant la commission (#). Ces pauvres 
ges, souvent illettrés, privés de leurs chefs, dépour- 
vus de toute initiative, étaïent désorientés ; plusieurs 


4) Michelet, I, pp. 50-52. 
(2) Ibid., pp. 53-56, 

(8) Ibid, p. 89. 

(4) lbid., pp. 99-102. 
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ne comprenalent pas bien la procédure que suivait la 
commission ; les commissaires leur promirent d’In- 
tervenir en faveur de ceux qu'on ne laissait pas 
comparaître. Le 81 mars, ils firent avertir ler pri- 
sonnierx, par Jeurr notaires, qu'ils étaient prêts à 
entendre leurs procureurs. Ces notaires, en faisant 
leur tournée, consignèrent les réclamations et reçu- 
rent des védules des prisonniers (1) ; ces documents 
témoignent du trouble extraordinaire qui s'était 
emparé den défenseurs de l'ordre. Tous déclaraient 
l'ordre pur ; ils se plaignalent du traitement auquel 
on les soumxttait, de la modicité de l'allocation 
qu'on leur accordait chaque jour, de l'exploitation 
des geôliers, de La privation des racrements, du 
manque de vêtements. Kurtont, simples, fgnorants de 
la procédure de l& commission, ila réclamaient des 
conseillers expérimentés, 

Pourtant, de rette foule Inorganisée, neuf Tem- 
pliers «e détachèrent qui, le 7 avril, remirent une 
adresse aux commissaires (2). Îla déclaralent qu'il 
était impossible de constituer des proctreurs sans 
Pantoriantion du grand maître et du convent ; tou- 
tefois, et provisoirement, ils s'offraient à défendre 
l'ordre. Ils sontenaient qu'il était pur, ils récla- 
maient le secret des déporitions et des garanties 
pour les témoins ; les commissaires promirent de 
demander pour eux des égards et, parmi les neuf, 
choisirent quatre délégués qui devaient agir selon 
ler besoins de 1n cause. Cenx-ci, le 28 avril, préren- 
tèrent une nouvelle requête, dénonçant la pression 
que l'on exerçait sur len témoins et réclamant en- 
core une fois le secret des déporitions (3). Malgré 


let, 1, pp. 120, 126, 128, 140, 145, 160, 45%, 169, 01. 
id, pp. 465-69. 
(8) 1bid., pp. 204-205. 
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ces entraves, les affaires du Temple n'étaient pas en 
mauvaise voie ; le 2 mai, le nombre des défenseura 
était passé de 546 à 573 ; il nent pas douteux que, 
sans le coup de tonnerre du 11 mai, l'ordre n'eñt 
réussi à organiser sa défense (1). 

Entre temps, les dépositions proprement dites des 
témoins avaient commencé. D'abord, eomparurent 
un petit nombre de laïcs, choisis évidemment comme 
accusateurs par les gens du roi ; leurs déporitions 
ne furent pas accablantes ; leur nombre restreint 
montre assez que, #'il y avait dans la foule des ru- 
meurs hostiles à l’ordre, il y avait peu de personnes 
qui osassent apporter contre lui des accusations pré- 
cire. Ensuite, comparurent des Templiers dont 
plusieurs avaient déjà déposé devant le pape À 
Poitiers, et qui firent des dépositions défavorables. 
On avait done d’abord fourni à la commission der 
témoins de qualité inférieure (2) ; on voulait oreu- 
per ainsi #es séances, pendant qu'on préparait un 
coup terrible contre les témoins à décharge. 

D'abord, l'inquiaition de l'évêque de Paris reprit 
de l'activité ; les procédés dont elle usa, comme on 
a vu, permirent d’amollir certaines résistances et de 
diminuer le nombre de ceux qui d'abord s'étaient of- 
ferts à défendre l’ordre. Ensuite, et surtout, on fit 
appel au concile de la province de Rens. Philippe de 
Marigni, grâce à son frère qui, vers cette Epoque, 
commençait à prendre beaucoup d’infltence sur le 
roi, avait d'abord obtenu l'évêché de Cambrai (8) : 
il venait d'obtenir le siège de Sens, dont Clément 





{°) Michelet, !, pp. 230.31 

(8) Ibid, p. 21. 

(8) Un autre frère de Marigni, Jean, chantre de l'église de 
Paris, avait oblenu l'évêché de Beauvais. Cont, de Géraud de 
Frachet, His£. de Fr., XXI, p. 8. 
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avait, sur la requête du roi, fait avec répugnance la 
réserve (1). 11 était entré en fonction depuis peu, 
et précisément au moment où les Templiers s’organi- 
saient. Un seul moyen restait à Philippe pour briser 
cette organisation et arrêter les révocations d’aveux : 
c'était la convocation — prématurée sans doute, mais 
nécessaire au succès de sa politique — du concile 
provincial de Sens. 

Le dimanche 10 mai, des délégués des Templiers 
demandèrent aux commissaires de vouloir bien se 
réunir ; ils leur annoncèrent que le concile de 1 
province siégerait le lendemain ; évidemment, on 
voulait surtout frapper ceux de leurs frères qui, 
après avoir avoué, étaient revenus sur leurs pre- 
mières déclarations. Les quatre délégués demandè- 
rent protection aux commissaires ; ils les prièrent 
d'inviter l'archevêque à me prendre aucune mesure 
avant que l'enquête de la commission ne fût termi- 
née ; ils réclamèrent aussi l'assistance d’un ou de 
deux notaires, car ils ne pouvaient trouver un 
homme de loi qui voulût passer acte de la protesta- 
tion qu'ils voulaient présenter à l'archevêque. 

I'archevêque de Narbonne, alors présent, n'eut 
pas le courage de leur répondre ; il se retira bientôt, 
disant qu’il avait à « entendre ou à dire la messe » ; 
il abandonpait donc un ordre dont il devait ins- 
truire impartialement le procès, et il passait du 
côté de l'ennemi ; les commissaires qui restaient 
discutèrent le cas qui leur était soumis, et, le 
soir, appelèrent les délégués ; ils leur dirent qu'ils 
les plaignaient, mais qu'ils ne pouvaient rien, 
puisque Varchevêque et son concile agissaient en 
vertu d'une délégation du pape (2). Tout était 


4) Le 6 mai 4909. Baluze, Vitæ…, 11, 44-45, 
(2) Michelet, I, pp. 259-265. 
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perdu ; le 11, le concile — adoptant une opinion 
controversée alors et fort douteuse — condamna 
comme relaps cinquante-quatre Templiers qui, de- 
vant l’inquisition diocésaine, avaient révoqué leurs 
précédents aveux. Le 12, les commissaires, ap- 
prenant que les condamnés allaient être exécutés, 
eurent un mouvement de pitié. Ils chargèrent 
deux gardiens des prisonniers, Philippe de Vohet et 
Amisius, archidiacre d'Orléans, d'une mission au- 
près du concile. Ils demandaient que l'exécution fût 
différée, à cause du péril d'âme que couraient les 
Templiers, et parce que désormais les dépositions 
qu'enregistrerait la commission ne seraient plus sin- 
cères (1). La tentative fut vaine ; le même jour, les 
condamnés furent menés hors de la ville, dans les 
champs, entre Saint-Antoine et le moulin à vent de 
Paris, et brûlés à petit feu. Ils moururent en affir- 
mant leur innocence avec un courage qui surprit 
unanimement, Peu après, cinq autres furent 
brülés (2.) Ceux qui se refusèrent à faire des aveux 
furent condamnés à la prison perpétuelle ; ceux 
qui n'avaient pas renié leur confession — c'est-à- 
dire le plus grand nombre — furent réconciliés et 
mis en liberté. 

La journée du 12 mai fut décisive ; quand, le len- 
demain, la commission reprit ses séances, le premier 
témoin entendu, Aimeri de Villiers-le-Duc, se jeta 


{) Michelet, L, p. 274. 

(2) « Le xxr jour de mai, entretierce et medi,enire Saint-Antoine 
de Paris et le moulin à vent, furent ars L{{II Templiers pour leur 
mauvese foy que ils tenoient. liem un pou après à Senlis IX. 
liem un pelit aprés, à Paris V, dont frère Jehans de Taverni, qui 
fu aumonier Le roi Phelippe de France, fu li uns. » Registre de 
Guillaume d'Ercuis, fol, 22, cité par L. Delisle, Hé. ift., XXXI, 
p. 168. 
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à genoux, pèle de terreur, se frappant la poitrine. 
11 eut le courage de rétracter les aveux que la tor- 
ture lui avait arrachés. 11 raconta que, la veille, il 
avait assisté au départ des Templiers condamnés au 
feu ; il supplia les commissaires de ne pas révéler aux 
gens du roi ni à ses gardiens ce qu'il venait de dire, 
«at il craignait d'être traîné au supplice (1). Après 
cette déposition, les commissaires interrompirent 
leurs travaux. Ils pouvaient bien, comme ils le firent 
plusieurs fois, chercher à rassurer les témoins ti- 
morés et leur promettre le secret ; mais c’est une 
promesse qu’ils ne pouvaient tenir, car les gens du 
roi assistaient aux séances ; parce que les témoins 
étaient effrayés, parce que leur œuvre était en 
danger, et pour d'autres motifs qu’ils ne détaillaient 
pas, mais qu'on devine sans peine, ils décidèrent 
de surseoir à l'audition des témoins (2). Le 18, ils 
tentèrent une timide intervention auprès de l'arche 
vêque de Sens et lui demandèrent de laisser compa- 
raître Renaud de Provins ; dans la soirée, comme 
Philippe leur demandait des explications, ils se von- 
tentèrent de répondre modestement que leur lettre 
était suffisamment claire et qu'ils n'avaient rien à ÿ 
ajouter (3) ; saus doute, ils avaient peur, car ils sen- 
taient que les gens du roi étaient derrière lui. Les 
circonstances, d'ailleurs, les aidèrent ; le 4 avril, 
Clément avait ajourné le concile au mois d'octobre 
1311, parce que les travaux des commissions d’en- 
quêtes prenaient plus de temps qu'on n'avait d'abord 
cru ; les Templiers, découragés, s’abandonnaient 
eux-mêmes : ils n'avaient plus de procureurs : 
Itenaud de Provins était prisonnier, Pierre de Bou- 


41) Michelet, T, pp. 2765-76, 


@) lbid., p. 276. 
(3) Ibid., pp. 277-282. 
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logne avait été saisi par le concile ; le 19, plusieurs 
frères vinrent déclarer qu'ils renonçaient à la dé 
fense de l'ordre (1) ; alors, le 30, la commission 
#'ajourna au 3 novembre (2). 

Quand elle reprit ses travaux, le 17 (3) et mon le 
3 de ce mois, la situation des témoins n'était pas 
meilleure. Sans doute, il y eut quelques hommes 
fermes qui persistèrent à vouloir défendre le Tem- 
ple : Bertrand de Sartiges et Pierre de Chambon- 
uet ; toutefois, ils refusèrent d'agir seuls sans le 
concours de Renaud de Provius et Pierre de 
Boulogne (4). Mais la plupart des dépositions que 
lon recueillit désormais furent défavorables à 
l'ordre, ce qui nest pas surprenant, Presque tous 
ceux Qui comparüret alors avaient été réconciliés ; 
henreux de s'être tirés à bon compte de la tragique 
aventure, ils ne se souciaient guère du Temple. Ils 
venaient surtout des provinces de Reims et de Sens 
qui, aix mois auparavant, avaient subi le plus for- 
tement l'influence du roi. Aucun de ceux qui, en 
province, s'étaient offerts à la défense ne comparut 
alors ; par contre, on fit venir de très loin des 
témoins à charge. Ces gens, qui déposent alors, sont 
des témoins pitoyables ; ils tremblent, se contredi- 
sent, se rétractent d'un jour à l'autre, saus doute 
parce que, derrière la coulisse, leurs gardiens lex 
ont menacés (5). 

L'enquête de la commission fut close le 5 juin, 
Comme s’il n'existait plus de témoins qui voulussent 


(1) Michelet, 1, pp. 282-83. 

42) Ibid, pp. 83-84, 

(3) Ibid, p. 285. 

(4) Ibid., pp. 286-87. 

(5) Le caractère des dernières séances de lu Commission a été 
mis en pleine lumière par Kinke, 1, pp. 2768-81. 
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déposer. Pourtant, les trois quarts de ceux qui 
s'étaient offerts à la défense n'avaient pas été en- 
tendus ; qu'ils persistassent ou non dans leur atti- 
tude première, il était aisé semble-t-il, de les 
amener devant la commission pour entendre d'eux 
la confirmation de leur résolution définitive, En fait, 
à partir de la fn de 1310, la commission est deve- 
nue la chose du roi. Avant qu'elle ne reprit ses tra- 
vaux, Philippe avait voulu ajourner sa réuñion 
après le 23 janvier 1311, date de l'ouverture du 
Parlement ; la commission avait résisté. Mais, en- 
suite, elle poussa la soumission à l'extrême. L'un de 
ses membres, l’évêque de Bayeux, envoyé en ambas- 
sade à Avignon à l’automne de 1310, avait soumis 
au pape et à la cour pontificale l’état de l'enquête. 
Clément et quelques cardinaux déclarèrent que l’en- 
quête leur paraissait suffire, à moins qu'on ne pôût 
obtenir encore des détails sur les réceptions qui 
avaient lieu outre-mer, Avant de continuer son tra- 
vail, la commission, incomplète, attendit la fin du 
Parlement de Pontoise qui tenait occupés l’évêque 
de Bayeux et l'archevêque de Narbonne. Ensuite, 
on attendit le retour des ambassadeurs qui avaient 
opéré à Avignon la réconciliation du pape et du roi. 
Le 5 juin, tous les membres de la commission se 
rendirent à l’abbaye de Maubuisson, près Pontoise, 
et conférèrent avec le roi. En considération de l’ab- 
sence de témoins qui pussent déposer sur les récep- 
tions d'outre-mer, et de l'impatience du cardinal 
Etienne de Suisi qui réclamait le travail des com- 
missaires, l'enquête fut close le jour même, en pré 
sence de Gui de Saint-Pol, de Guillaume de Plai- 
sians, de Géoffroi du Plessis et de divers autres (1). 


(4) Michelet, 11, pp. 2970-73. 
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L'ÉLECTION AU TRONE D'ALLEMAGNE 


ET LE PROCÈS DE BONIFACE VII 


Au x siècle, le royaume de lrance était borné 
par deux fiefs et de nombreux Etats d'étendue mo- 
deste. Au Sud, étaient les duchés de Guyeune et de 
Gascogne ; au Nord, le comté de Flandre; la 
Guyenne et la Gascogne dépendaient du roi d'An- 
gleterre qui, s'il en avait la volonté comme 
Edouard I", était capable de les protéger; la Flan- 
dre était riche, peuplée et elle pouvait, comme elle 
l'avait montré plusieurs fois, se défendre seule. Au 
contraire, au Nord-Est et à l'Est, il y avait une 
poussière de petits Etats qui provenaient de la dis- 
location des domaines de Lothaire : comtés de Hai- 
naut, de Luxembourg, de Bar, duché de Lorraine, 
comtés de Bourgogne et de Savoie, ville de Lyon, 
domaine des dauphins de Vienne. Ces Etats fai- 
saient partie de l'Empire, mais leurs seigneurs dési 
raient être indépendants. Ils n'obéissaient au roi 
d'Allemagne que lorsque c'était leur désir ou leur 
intérêt de le faire ; ils n'hésitaient pas à se faire 
des guerres qu'il ne pouvait empêcher ; ils n’hési- 
taient pas même à combattre leur souverain,à deman- 
der l'alliance et les subsides du roi de France; cer- 
tains d’entre eux le faisaient d'autant plus volon- 
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tiers que leurs domaines : Luxembourg, Lorraine, 
Bourgogne, Savoie, Dauphiné, étaient de langue 
française. A cause de la résistance qu'ils éprou- 
vaient au Nord et au Sud-Ouent, les rois de France 
reportèrent une partie de leurs efforts au Nord-Est 
et à l'Est, précisément en un temps où l'empire était 
très affaibli. Leur action daux cen pays prit deux 
formes : d'une part, ils y créèreut des partis frau- 
çais ; d'autre part, selon les cas, ils combattirent ou 
protégèrent les princes d'Empire de la frontière. 
A l'avènement de Philippe, Rodolphe était roi 
des Romains. Il était désireux de maintenir les 
droits de l'Empire ; mais Otton, comte palatin de 
Bourgogne (Franche(omté), était favorable aux 
Français et prétendait ne rien tenir de l'Empire (1) 
Quand, en 1289, Rodolphe vint en Franche-Comté, 
Otton fut secourn par son beau-frère Robert d'Ar- 
tois, venu avec des chevaliers français (2). Peu 
après, il prit une décision hardie ; le 12 juin 1291, 
il promit de marier sa fille à un des filk de Philippe, 
et s'engagen à travailler pour que le roi d'Allemagne 
renonçât à son droit de «uzeraineté (3). Vers la 
méme époque, l'influence de la France s'était accrne 
ailleurs : le comte de Hainaut, qui autrefois refu- 
sait de prêter hommage au roi pour l'Ostrevent. 
s'était soumis ; la ville de Valenciennes, révoltée 
contre lui, prétendait faire partie du royaume de 
France (4). En 1986, Philippe avait pris la défense 
de l'abbaye de Beaulieu en Argonne contre son sou- 

















(1) Chevalier, Mémoires hisloriques sur la ville et la seign'urie 
de Poligny, 1, 139. 

OP. Fournier, le Royaume d'Arles, p. 291. 

(3) Fanck-Brentano, Hippe le Bel ef la noblesse Pranc-Com- 
tolse, B, &. CA 1. XLAX (1888), pp. 13-14 

{5 Routarie, Le Francs sous Philippe le Bel. pp. 383-87 
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verain, le comte de Bar (1). En 1292, le 4 mai, il 
avait pris sous sa garde les Lyonnais qui décla- 
raient être « du resort de la souveraineté du roi de 
France (2) ». 

Avee le successeur de Rodolphe, Adolphe de Nas- 
sat, les relations furent mauvaises, En 1294, ce 
roi s'engagen À recourir Edouard 1°, qui était en 
guerre avec Philippe (8), il ft savoir qu'il ne tolére- 
rait plus les tisurpations du roi de France et qu’il 
revendiquait ce dont Philippe et ses prédécesseurs 
#’étaient empatés dans l'Empire (4); à lui, contre le 
roi de France, se joignirent, entre autres alliés, le 
conte de Flandre, le comte de Lar,le comte de Bavoie; 
mais Philippe eut l'alliance des comtes de Hainatt 
et de Luxembourg, du due de Lorraine, du dauphin de 
Vienne et aussi d'Albert d'Autriche (6). Adolphe 
n'eut pas le temps d'essayer de réaliser ses projets ; 
en 1998, il fut battu et tué par Albert d'Autriche 
qui était son compétiteur et qui devint son succes- 
seur, Au temps d'Adolphe, la France avait encore 
fait des progtès dans l'empire ; le 2 niats 1295, à 
Vincennes, Otton de Bourgogne, qui était couvert 
de dettes et qui avait besoin d'argent, avait concltt 
avec Philippe un traité avantageux pour ce dernier. 
Renouvelant un projet de mariage élaboré en 1291, 
il s'engageait à donner em dot à «a fille kon comté, 
dont Philippe aurait dèx maintenant l'alministra- 
tion provisoire ; en échange, Otton reçut nn capital 
de cent mille livres et une rente viagère de dix 


(44. Havet, La Frontière de l'Empire dansl'Argonne. 8. E.Uh., 
& XII (1881), p. 384. 

(1 P. Bonuassieux, Æistoire de La réunion de Lyonà la France, 
p. 60. 

(3) Boutarie, £. c. 
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mille livres ; il vint alors habiter Paris et s'y 
amuser ({). 

Albert d'Autriche (2), quand il était l'adversaire 
d'Adolphe, avait demandé pour son fils aîné Ro- 
dolphe la main d'une fille de, Philippe. Après 
la mort de son ennemi, il hésita d'abord quelque 
temps avant de prendre parti; puis, comme 
Boniface VIII ne reconnaissait pas son élection, il 
passa du côté du roi de France, qu’il rencontra le 
8 décembre à Quatrevaux, entre Vaucouleurs et 
Toul. 11 fut décidé dans cette entrevue que Blanche, 
sœur de Philippe, épouserait le fils aîné d'Albert ; 
que les conflits entre les deux souverains seraient 
soumis à des arbitres ; comme les officiers de Phi- 
lippe avaient rencontré la résistance des nobles en 
prenant possession de la Franche-Comté, on établit 
entre ceux-ci et le roi une trêve, en attendant que le 
tribunal d’Empire décidât (3). Le bruit courut alors 
en France que Philippe s'était prononcé en faveur 
de l‘hérédité des Habsbourg en Allemagne, et qu'en 
échange Albert lui avait cédé le royaume d'Arles 
ét les pays de la rive gauche du Rhin (4). L'alliance 
des deux souverains eut de bons résultats pour la 
France ; les nobles franc-comtois, qui s'étaient ré- 
voltés contre les engagements d'Otton, abandonnés 
par Albert, se soumirent au printemps de 1301 ; le 
tribunal d'Empire ne décida jamais de la question 
de droit posée, et l’ancien comté de Bourgogne fut 


4) Boutaric, L. c., pp. 16-18. 

(2) Sur les rapports de la curie et de la France avec l'Alle- 
magne au temps d'Albert, voir Wenck, Clemens V und Heinrich 
FIL, pp. 87-100. 

(3) Winckelmann, dcla imperit incdéla, 11, uo* 2069-72. 

&) Cont. de Guillame de Nangis, Hist. de France, XX, 581 ; 
Cont. de G. de Frachet, ébid., XXI, 47.18 ; Boutarie, La Francs 
sous Philippe le Bel, pp. 398-400. 
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incorporé au royaume (1). D'autre part, en 1300, 
les habitants de Toul prièrent Philippe de les pren- 
dre sous sa garde, ce qu’il fit (2) ; le comte de Bar, 
qui avait pris parti pour Edouard I”, vit son comté 
ravagé par les Français ; en 1299, grâce à Albert, 
il obtint une trêve ; en 1801, cette trêve fut convertie 
en un traité par lequel il s'engageait à faire hom- 
mage au roi de France pour ses terres de la rive 
gauche de la Meuse, le « Barrois mouvant (3) ». 
L'entente entre les deux rois ne dura que deux 
ans ; Boniface, après qu'il se fut brouillé avec Phi- 
lippe, reconnut Albert comme roi des Romains, le 
proclama supérieur à tous les autres souverains, et 
délia de leurs engagements tous ceux qui avaient 
prêté — même en faveur du roi de France — un 
serment de fidélité au détriment de l'empire (4). Phi- 
lippe s'allia alors à Wenceslas de Bohême, candidat 
au trône de Hongrie ; du roi des Romains, dont il 
avait jadis recommandé le couronnement au pape : 
il disait maintenant : « Albert, qui se prétend roi 
des Romains (5). » La mort de Boniface paraît 
avoir mis fin au conflit. Albert fut absorbé par sa 
lutte avec Wenceslas et par le désir qu'il avait de 
transmettre sa couronne à son fils. Philippe profita 
de ces préoccupations et de la neutralité de 
Benoît XI, ainsi que de la bienveillance de Clé- 
ment V, pour continuer ses progrès. Sur sa demande, 
le pape pourvut d'hommes sûrs les évêchés vacants 
de la région du Rhin. A Cologne, il nomma Henri 
de Virnebourg qui promit à Philippe, à Lyon, fidélité 


€) Funck-Brentano, £. c., pp. 31-34. 

(2) Boutaric, £. ç., p. 400. 

43) Ibid., pp. 39788. 

@) Boutarie, Notices et extraits... XX2, n° 17, p. 147. 
46) Voir Kopp, Fanig Albrecht, pp. 34041. 
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et aide contre tous, sauf le roi d'Allemagne et l'ar- 
chevêché de Cologne (1) ; À Mayence, il nomma 
Pierre d’Aspelt, auparavant évêque de Bâle, qui 
avait été l'intermédiaire des négociations de Phi- 
lippe avec Ja Bohâme (2); à Bâle, il nomma Otton de 
Grandson, qui était d'origine française (3) ; à Cons- 
tance, Gérard d'Avignon (4), un Français ; à l'ar- 
chevéché de Trêves, le frère d'Henri, comte de 
Luxembourg (6).En même temps, l'influence politique 
de la France s'accroissait en terre d'Empire. En 1305, 
l'évêque de Viviers — en conflit avee le roi depuis 
un demi-siècle — capitulait ; il reronnaisait ln 
supériorité du roi sur tous les fiefs de son église ; 
deux ans plus tard, il cédait en paréage à Philippe la 
moitié de ses droits sur le Vivarais (6), En 1806, 
conime on à vu, l'archevêque de Lyon passait un 
nouveau traité avec le roi (7). En 1307, l'évêque de 
Verduu s'engageait à détourner l'empereur des mau- 
vais desseins qu'il ponvait concevoir rontre la 
France, sans pourtant violer In fidélité qu'il lui 
devait (8), H y avait dono nn lent travail de pénétra- 
tion de la France dans l'Empire quand, le }” mai 
1808, Albert fut assassiné. 

Cet événement permit à Philippe, qui le connut À 
Poitiers, d'essayer de faire passer la conronne im- 
périale dans sa famille, On me sait pas si le roi où 
ses conseillers avaient déjà en tête ce projet, qui 


4) Regesta imnerii, Reichssaohen, n° 264. 

(2) Reg. n° 1241. 

(3) Gallia Christiana. XV, 411. 

14) Ibid, V, TAB. 

G} ibid. NUL, 452. 

(6 Histoire du Languedoc, X. 86-88 ; Ménard, Histoire de 
Mises, L preuves, pe 438, 

(73 Menesiriar, Hist. municipale de la pélle de Lyon, p. ®. 

{Ra Routarie. 2. €. p. 400. 
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n'était pas abaolument nouveau. La pensée en était 
venue à Charles d'Anjou, homme ambitieux, aussi 
hardi que Philippe dans ses conceptions, mais moins 
mesuré dans ses entreprises, désireux de se servir de 
son neveu Philippe ILI de la facon dont plus tard 
Philippe IV se servit de Charles de Valois, son 
frère (1). Pendant le « grand interrègne », deux rois 
des Romains avaient été élus ; l'un, Alphonse de 
Castille, n'était pas pris au sérieux ; l'autre, Ri- 
chard de Cornouailles, mourut en 1272. Alors, 
Charles d'Anjou conseilla à Philippe de se faire 
élire roi des Romains ; ! lui fit remettre un mémoire 
dans lequel il disait que le devoir des princes, et 
surtout celui du roi de France, est de servir Dieu ; 
le moyen le plus convenable à nn rof de France de 
faire son devoir, c'est d'obtenir la dignité impériale 
qui lui permettra de faire une crofsade avec des 
forces plus grandes. Les difficultés que l’on allègue 
ne sont pas, au dire du Charles, Insurmontables; s'il 
faut se concilier quelques Allemands, le roi a de 
quoi les acheter (%). Philippe se laissa persuader ; 
il adrersa des envoyés aux cardinaux amis de ln 
France, à Florence ; ceux-ci les renvoyèrent à Gré 
goire X, qui les raçut courtoisement, mais leur 
donna une réponsa évasive, Ce fut Rodolphe de 
Habsbourg qui fut élu ; Philippe ne tint par raneune 
an pape ; sa conduite donne À penser que son projet 
de candidature me lui tenait pas fort à cœur. 

La question fut reprise en 1300 par le publiciste em- 
esclopédique Plerre Dubois (3). Dubois fondait alors 





(1) Sur cette tentative, voir Paul Fournier, Le Royaume d'Arles, 
pp. 216-22, et Ch.-V. Langlois, Le Règne de Philippe JIT le lardi, 
pp. 63-70. 

2) Mémoire publié dans Mélanges historiques, 1, 0652-58. 

(3) Ses idées sont analysées par N. de Willy, Mémoires de 
l'Académie des Inscriptiont, 1. XVIIe (1849). 
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de l'espoir dans l'annexion de pays d’Empire ; il pen- 
sait que l’empereur ou les électeurs céderaient la Lom- 
bardie, qui, en fait, était devenue indépendante ({) ; 
il pensait aussi que les empereurs, pressés par leurs 
vassaux, auraient recours à la protection du roi de 
France qui, par traité, leur imposerait ses condi- 
tions (2). En 1306, à propos de la Croisade, Dubois 
revient sur ce sujet. La succession à l'Empire est une 
cause de troubles ; aussi faut-il demander dans le 
futur concile que le royaume et l'empire d'Alle- 
magne soient confirmés à perpétuité À nn roi mo. 
derne, et après lui à sa postérité. On supprimera 
ainsi la cupidité des électeurs À qui l'on accordera 
en compensation quelques concessions, à prendre 
sur les biens et les libertés de l'Empire. Quant au 
roi, qui deviendra ainsi empereur, il promettra d’en- 
voyer chaque année en Terre-Sainte, tant qu'il en 
sera besoin, un grand nombre de combattants bien 
armés (3). Tout cela pourrait se faire par une con- 
vention avec le roi d'Allemagne, qui donnerait le 
royaume et l'empire au frère ou aux neveux de Phi- 
lippe ; le roi de France, par suite de cette conven- 
tion et d'autres qui sont antérieures, aurait le pays 
en deçà du Rhin, ou du moins la Provence et la Sa- 
voie et les droits que possède l'empereur en Lom- 
bardie, à Gênes, à Venise ; une autre convention, 
passée avec le pape, lui donnerait le patrimoine de 
l'Eglise (4). En 1308, Dubois précise davantage ; 
cette fois, le trône d'Allemagne est vacant; Philippe 
est le candidat qui s'impose. Devenu empereur, il 
mettra fin aux luttes des Œuelfes et des Gibelins ; 


(1) Mémoires de l'Académie des Inscriptions, XNIUE, p. 445. 
(1 Ibid., p. 448. 


(3) De recuperatione Terrae Sanctac, éd. Langlois, À 13. 
(4) De recuperation Terrae Sanciae, éd. Langlois, $ 111. 
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il pacifiera l'Allemagne et l'Italie, et pourra ensuite 
conduire à la conquête du tombeau du Sauveur 
l'Occident uni sous son étendard. Il lui sera facile 
d'arriver à l'Empire, parce que le droit des électeurs, 
qui à été créé par le pape Hadrien, peut être sup- 
primé par un autre pape, qui dira aux électeurs : 
Nous pouvions vous priver du droit d'élire, car 
vous avez fait de mauvais choix ; l'Empire a été 
transféré des Grecs aux Allemands en la personne 
de Charlemagne, parce que l’empereur de Constanti- 
nople ne défendait pas bien l'Eglise. Or, vous avez 
choisi des empereurs, qui, loin de défendre l'Eglise 
romaine, l'ont attaquée, et vous les y avez aidés. Ar- 
rivant à l’Empire vieux et privés de pouvoirs suffi- 
sants, minés tous les jours par les brigues des com- 
pétiteurs, les empereurs me peuvent rien pour dé- 
fendre l'Eglise et la Terre-Sainte. Pour consoler les 
électeurs, on leur donnera des indemnités considéra- 
bles : les unes territoriales, les autres pécuniaires, 
prises sur le produit de la dîme des églises d’Alle- 
magne. Si les électeurs refusent de céder, le pape 
— comme cela s'est vu — suspendra l'exercice de 
leur droit et nommera directement Philippe (1). 

Il n’est pas sûr que ce mémoire ait eu de l'in- 
fluence sur la conduite du roi ; mais il est possible 
que Dubois y ait exposé des idées qui avaient cours 


(1) Le mémoire de P, Dubois est publié par E. Routarie, No 
fices ef Extraits des mss., 1. XX?, ne 90, pp. 186-890. En 1903, 
dans le consistoire qui précédn la confirmation d'Alhert, Boni- 
face VIII avait revendiqué le droit de transférer l'empire en ces 
termes : « El allendant hie Germani, quia, sicut tranélalum impe- 
rium ab aliis ad ipsos, sic Christi vicarius successor Petri habet 
polestatem transferendi imperium a Germanis in alios quoscum- 
que, si vellat, el hoe sine juris injuria ». Baluze, Additions au 
traitée P. de Marca : De concordia sacerdotii et imperäl, lib. Il, 
CEA 
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dan l'entourage de Philippe. ans doute, les pro- 
grès que faisait la France dans l'Empire étaient ré- 
yuliers ; mais ils étaient lents, et l’on ne pouvait en 
apprécier l'importance qu’en comparant des temps 
anez éloignés, On avait eu le bonheur jusqu'à pré- 
sent du rencontrer un roi faible (Adolphe) et un roi 
ami (Albert) ; mais un homme énergique, capable 
de faire do l'opposition à la France, pouvait parve- 
air au trône et obtenir — comme cela s'était produit 
avc Bonface — l'appui du pape. Puisque, pour le 
moment, le pape était un homme faible, sinon tout 
à fait bienveillant, il fallait profiter de l'occasion. 
Il n'est pas douteux que c'est la présence sur le 
siège pontifical d'un homme tal que Clément, dont 
on avait déjà tant obtenu, qui a précisé les ambi- 
tions de l'entourage du roi. On n'osa pas présenter 
la candidature de Philippe, parce que sa personna- 
lité pouvait effrayer le pape et les électeurs, mais 
on choisit un prince sans terre, qui n'était pas l'héri- 
tier de ln couronne, et dont on était sûr : son frère 
Charles de Valois (1). 

Le 27 mai, Philippe adressa une cireulaira aux 
icctebrs et à d'antres princes allemands qui étaient 
en relation avec la France comme vassaux ou pen- 
sionnés. 11 déplorait la mort d’Alhert et exprimait le 


(1) A. Leroux (La Royauté française el le Saint-Empire 
romain, Repus historique, 1. XLIX, an. 1892, pp. 27-68) donne de 
ca choix ln bizarre explieation qui anit : « Mais il y avoit de 
l'effacement du rai nn autre caleul que nous croyons découvrir. 
Ce nom de Charles semble, en effet, avoir éveillé, chez les 
princes qui le portèrent et dans leur entourage même, des sou- 
venirs fort nrmhaïques.. Nous vorrons bientôt que CI IVe 
Bel, Charles V le Sage, Charles VI l'Insensé, Charles VII le Vic- 
torieux, même Charles VIII opt tous élevé des prétentions à 
l'empire, que ne manifestärent point les rois du nom de Philippe. 
Jean ou Louis qui suecédèrent à Philippe-Auguste. » 

















Google 


nn à 
soubait que son successeur fût un bon prince pour 
l'Allemagne, l'Eglise, la Terro-Bainte. Il demandait 
que l'élection fût différée jusqu'à ce qu'il eût ter- 
miné les pourparlers qu'il avait alors avec le pape 
et qu'il leur eût fait connaître ses volontés; il ne di- 
sait rien,alors, de la candidature de son frère (1). Le 
ton de cette lettre est surprenant ; Philippe ne donne 
pas aux princes — sauf au roi de Bohême (2) — 
leurs vrais titres, il les considère comme des infé. 
rieurs. I1 semble être sûr du résultat de ses négoria- 
tions avec Clément ; il a ennfiance et ronsidère 
l'élection comme une formalité. 

Les négociations de Paitiers furent, comme on 
sait, longues et difficiles ; aussi, avant de s'âtre mis 
complètement d'aceord avec le pape, Philippe prit 
une résolntion préalable. Le 11 juin, il envoie en 
Allemagne Gérard de Fandri, Pierre Barrière, Hy- 
gueg de la Celle, avec pouvoir, confirmé par Char. 
ler (3), de promettre des sommes d'argent et des pen- 
sions À vie (4) ; le même jour, il remet à son frère 
10.500 Livres tournois, afin « d'atteindre et d'avenir 
à Ja hautesse d’estre osleu en roi d'Allemagne (%), » 
Le 18, il ordonne à son trésorier de remettra 
1.300 livres à Hugues de la Celle (6). Entre temps, 
il avait écrit à Henri de Carinthie, roi lu de Bo 


(1) Leltre publiée par P@lmann, dans Forsckunges sur deuts- 
chen Gaichichte, XVI, 361, d'après le ms. Jal. 10.919 dont la date 
ingwaste (20 maj) esi corrigée par Leroux, Reçherches critiques 
sur les relations politiques de la France aveç l'Allemagne, p, 120, 
note 1. 

(2) Comme le remarque Wenck. J. € ; p.403. 

(3) Le 16 juin. Arch. Nat, d. 1642, n° 23, 

Gi Notices et exfrails des mas. dc, n° 31, p. 189, Sur les 
dons de Philippe, voir Alber! Mussalo, Muralori, X, 294. 

15) Watices et erirails des mes, dc. n° 32, pp. 190-. 

(6 Areh. Nat, JJ. 42, ne 400. 
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hême, — et sans doute à d’autres, — pour lui re- 
commander la candidature de Charles de Valois (1). 

11 était impossible que la seule influence de Phi- 
lippe — si grande qu'on la suppose — réussit à 
assurer l'élection de Charles ; le roi ne pouvait avoir 
sur les électeurs ecclésiastiques une influence égale 
à celle de Clément; or, c'était d'eux surtout, que 
leur qualité excluait du trône et obligeait au dé- 
sintéressement, que dépendait l'élection ; c’est pour 
cela que Philippe, avant de récrire aux électeurs, 
avait voulu s’entretenir avec le pape. Ce dernier, 
qui depuis 1307 subissait ses violences, ne pouvait 
se plaire à cette conversation ; il trouvait Philippe 
trop puissant, comme roi ; il ne pouvait songer à 
lui donner l'Empire, car c’est Philippe qui se dissi- 
mulait derrière Charles. Un roi d'Allemagne, qui ne 
fût pas parent du roi de France, pouvait être un 
jour d’un grand secours si le pape entrait en con- 
flit avec le roi de France. Ce secours, Boniface VIIL 
l'avait espéré d'Albert, et Clément lui-même l’at- 
tendit plus tard d'Henri VII. 

Examinons maintenant quelle fut la conduite de 
Clément. Il n’y a pas à tenir compte d'une affirma- 
tion de Villani ; celui-ci prétend que l'élection im- 
riale avait été déjà négociée avec Boniface et que 
‘était le sixième engagement contracté à Saint- 
Jean-d'Angéli par Bertrand de Got. Clément, en ap- 
prenant que le roi allait venir à Avignon pour exi- 
ger l'exécution de cet engagement, recommanda, 
sur le conseil du cardinal de Prato, l'élection 
d'Henri de Luxembourg, qui eut lieu aussitôt (2). 


11) Lettre publiée par Pæhlmann, Forschungen zur deutschen 
Geschichte, XVI, p. 362. 


+) Villani, VILI, {OL ; c'est à pou près ce que dit la chronique 
de Dino Gompagni, Muratori, IX, 524. 
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Rien n'autorise à croire que Boniface ait sérieuse- 
ment songé à donner le royaume d'Allemagne à 
Charles de Valois ; ce que l'on a dit, d'autre part, 
de la prétendue entrevue de 1305 suffit à faire re- 
jeter l'explication de l'historien florentin, inexacte 
d'ailleurs au point de vue chronologique, Il n’y a 
pas davantage à faire état d’une affirwation de 
Perrens; celui-ci affirme que, ( très puissants au- 
près du pape élu par leurs efforts, le cardinal de 
Prato et le cardinal Orsini (Napoléon) faisaient obs- 
tacle à ce choix (de Charles de Valois), celui-là 
parce qu'il accusait le prince français d’avoir fait 
échouer en Toscane sa mission pacificatrice, celui-ci 
parce que, mécontent de voir les Italiens « rejetés 
comme des vases cassés », le Saint-Siège « confiné - 
dans un eoïn de Gascogne », l'Eglise en péril d’être 
détruite, il répugnait à rendre plus fort le redou- 
table et despote monarque qui le tenait en sujétion.. 
Le cardinal de Prato obtint de Clément V que, se 
couant à la fin ses chaînes, il invitât secrètement 
les électeurs d'Allemagne à élire roi des Romains 
Henri de Luxembourg (1) ». Il mexiste aucune 
preuve de ce qu’avance Perrens; si Clément a com- 
battu la candidature de Philippe, ce n’est pas sur 
les conseils des cardinaux Nicolas et Napoléon; car 
le premier n'a jamais eu une grande influence sur le 
pape Clément ; quant au second, il n'était plus 
guère écouté à la curie en 1308, mais il restait tou- 
jours le partisan de la politique de Philippe. 

En réalité, Clément n'a montré en cette affaire 
ni la duplicité qu’atteste Villani, ni la résistance 
énergique qu'imagine Perrens. Son attitude a été 
plus complexe, à cause des difficultés de sa propre 


1) Histoire de Florence, 1. LI, p.141. 
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situation. Clément, en effet, subissait à Poitiers une 
forte pression de la part de Philippe, et il en souf- 
frait. Mais Philippe, d'autre part, avait besoin de 
lui pour l'expédition du procès des Templiers. Clé- 
ment profita de cette circonstance ; il n'écrivit aux 
électeurs que trois semaines après la première dé- 
marche de Philippe, retard qui, à lui seul, indique 
la force de sa résistance, Si l'on se reporte aux né- 
gociations relatives au procès du Temple, on verra 
que Philippe, à la fin du mois de juin, abandohna 
ses prétentions premières et fit de grandes conces- 
sions. Il est très possible que cette modération re- 
lative ait été calculée en vue d'obtenir du pape une 
adhésion à la candidature de Charles de Valois. 
Le 19 juin, le pape éerivit aux électeurs une lettre 
qui n'avait rien de eatégorique 3 il leur disait qu'il 
importait fort que le futur roi fft dévoué à l'Eglise 
ct prêt à faire la Croisade ; ce sont précisément ces 
qualités que Philippe recommandait dans son frère : 
mais c'était une circonstance blen peu favorable à 
Charles, qu'il fallät rapprocher des lettres de deux 
personnages pour découvrir une recommandation 
du pape en sa faveur. Clément Inieait aux électeurs 
la plus grande liberté, comme l'indique sa lettre à 
Kodolphe de Bavière, comte palatin du Rhin (1), Il 
avait demandé à ce dernier de réfléchir an choix 
d'un candidat, et, avant l'élection, de lui communi- 
quer le résultat de ses réflexions ; ensuite, il Jui fe- 
rait connaître ses propres intentions : le pape ne 
faisait aucune allusion à l'ajournement des discus- 
sions de candidature qu'avait réclamées le roi. Toute- 
fois, le cardinal le plus influent de la Curie, Rai- 
mond de Got, ft ane démarche d'importance ; au 





{L Tolner, llistorie Palalisa, co. dipl., p. 82. 
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mois de juillet, il écrivit à l'archevêque de Cologne 
une lettre de recommandation en faveur de Charles 
de Valois, dont l'élection, disait-il, procurerait un 
grand avantage à la Croisade (1). Cette lettre, rap- 
prochée de celle de Clément, dont elle semble repro- 
duire les passages qui traitent de la croisade, a 
donné à penser que le eurdinal était chargé de pré. 
ciser officieusement la pensée de son oncle. Il est 
bien plus probable que Raimond de Got a agi de sa 
propre initiative et pour complaire à Philippe. S'il 
écrivait de l'aveu de Clément, pourquoi ne pas le 
dire, afin de donner plus de poids à aa recommanda- 
tion ? Pourquoi le pape, #'il était d'accord avec #on 
neveu, aurait-il écrit une lettre aussi incolore que 
celle du 19 jui ? L'initiative du cardinal n'a tien 
qui doive surprendre ; Clément ne se montrait pas 
tyrannique avec son entourage et ses parents ; et 
les cardinaux correspondalent souvent avec les 
princes sans son aveu (2). Clément, par ses déclara- 
tions vagues, ne s'était pas engagé ; il avait sol- 
licité l'avis du comte palatin du Rhin, et, sans doute, 
celui des autres électeurs ; cela lui permettait d’at- 
tendre avant de se prononcer définitivement. 

Les ambassadeurs de Philippe n'obtinrent pas 
grand succès. Le roi de Bohême resta inerte, ce 
dont Philippe se souvint plus tard. Henri de Co- 
logne, qui devait beancoup au roi de France, promit 
de faire tout ce qu'il pourrait pour l'élection, mais 
il borna sa bienveillance à cette déclaration. On ne 
connaît pas la réponse de Pierre d'Aspelt, arche- 
vêque de Mayence, dont l'appui était précieux, pui 
que c'est lui qui devait diriger l'élection; son atti- 
tude dnt être bienveillante dans la forme, puisque le 


(1) Baluze. 11, 119, 
@) Voir Wenek, & #., ppe 106-107. 
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roi, plus tard, demanda à Clément sa punition, — 
comme s’il avait manqué à sa promesse (1). Il im- 
porte peu que les envoyés aient vu Beaudoin, arche 
vêque de Trèves, qui, lui, avait son candidat. 

Si les envoyés du roi furent reçus froidement, 
c'est que les électeurs négocisient de leur côté, en 
tenant compte de leurs intérêts et non de ceux de 
Philippe. Or, ils redoutaient un roi tel qu'avait été 
Albert, et par-dessus tous les électeurs ecclésias- 
tiques qu'il avait maltraités; élire Charles de 
Valois, c'était se donner un maître qui, personnelle 
ment, pouvait étre accommodant, mais dont les con- 
sillers et les inspirateurs seraient tout autres. Il 
est remarquable que les envoyés de Philippe pro- 
mirent au nom de Charles des pensions à vie et de 
l'argent, mais qu’ils n’étaient pas chargés de faire 
des concessions d'ordre politique aux électeurs. Or, 
le candidat de tout repos, on croyait l'avoir sous 
la main, c'était Henri de Luxembourg. Il était pré 
senté par son frère l'archevêque de Trèves, Beau- 
doin, qui payait ainsi une dette de reconnaissance; 
c'était un petit prince dont la puissance n'était pas 
comparable à celle d'Albert et qui était disposé À 
faire de grandes concessions. Le 20 septembre, il 
promit à Henri de Cologne de faire droit À ses de- 
mandes et de réparer les dommages que lui avait 
causés Albert ; plus tard, il fit également des con- 
cessions à l'archevêque de Mayence ; ainsi, il pou- 
vait espérer obtenir les trois voix ecclésiastiques. Or, 
Henri de Cologne, un peu auparavant, vers la fin 
de juillet, avait négocié avec Otton, margrave de 
Brandebourg, et les ducs de Saxe-Lauenbourg. 
Otton et Henri s'engagèrent à voter d'accord ; 


(1) Voir plus loin, p. 187, 
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quant à la voix saxonne, elle fut promise sans con- 
dition au candidat de l’archevéque. Ainsi, dans le 
courant de septembre, une majorité se dessinait en 
faveur d'Heuri de Luxembourg. 

Philippe ne savait pas tout cela en détail ; mais 
il sentait que la candidature de son frère ne faisait 
pas de progrès. Avant de quitter Poitiers, vers la 
fin de juillet, il avait demandé à Clément d'écrire 
aux électeurs pour leur recommander nominative- 
ment Charles. Mais Clément avait repris sa liberté 
et retrouvé une partie de son courage depuis qu’il 
était revenu en Guyenne ; il laissa passer tout le 
mois d'août et presque tout le mois de septembre 
sans répondre. Wenck a conjecturé une explication 
très satisfaisante de ce retard (1) ; il pense que 
Clément attendait pour permettre à l'opinion des 
électeurs de se fixer ; quand, dans le courant de sep- 
tembre, il apprit les progrès de la candidature 
d'Henri, il recommanda celle de Charles. Cette in- 
tervention venait trop tard et ne pouvait modifier 
le vote ; mais le pape pouvait la présenter comme 
une satisfaction donnée au roi. Ceci ne suffit pas à 
Philippe qui réclama auprès du pape ; il voulait se 
venger d'Henri de Carinthie qui, disait-il, « se 
donne comme roi de Bohême » et demandait à 
Clément de défendre à l'archevêque de Mayence de 
le couronner avant l'élection du roi des Romains ; 
Clément, le 1* octobre, refusa. 11 réclamait une nou- 
velle lettre de recommandation aux électeurs ; le 
pape accepta seulement d'écrire à l’archevèque de 
Cologne, qui, déjà, s'était montré bienveillant, mais 
il refusa d’accréditer les plénipotentiaires de Phi- 
lippe, qui, le jour de l'élection, devaient défendre 


(1) Voir, sur cette élection, Wenck, L. €., pp. 110-35. 
42 
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la candidature de Charles, et consentit seulement à 
envoyer aux électeurs une personne que le roi choi- 
srait lui-même ; cette apparente concession lui per- 
inettait encore de gagner du temps. Philippe deman- 
dait enfin au pape de prier Henri de Luxembourg 
de retirer sa candidature ; jusqu'ici, Clément n'avait 
pas encore laissé voir ce qu’il pensait de cette candi. 
dature, en faveur de laquelle Henri et son frère 
Beaudoin l'avaient sollicité ; il se montra très ferme, 
et conseilla au roi de s'adresser directement à Henri 
qui était son vassal. Ainsi, Philippe éprouvait par- 
tout des échecs. Clément, le même jour, 1° octobre, 
lui avait adressé une lettre de Jean, duc de Saxe- 
Lauenbourg (1) ; le 22 octobre, il lui en transmet- 
tait une autre du comte palatin Rodolphe (2) ; on 
peut supposer avee Wenck que ces lettres, dont le 
pape n'indique pas le contenu, n'étaient que des 
défaites; ce qui fortifle cette conjecture, c'est 
que Clément envoyait en même temps au roi nne 
lettre du doge de Venise, relative à l'empire de Cons- 
tantinople, et s'étonnait de ne plus entendre parler 
de l'expédition dont il avait été question dans l'en- 
trevue de Poitiers, comme s'il pensait déjà que 
Charles de Valois ne pouvait devenir roi des Ro- 
mains. 

L'affaire était done manquée ; Philippe ne chercha 
pas à opposer quelqu'autre prince à Henri de 
Luxembourg; les électeurs laïcs y avaient songé. Le 
comte palatin du Rhin avait, sans succès, présenté 
sa candidature; les margraves de Brandebourg, qui 
se trouvaient en meilleure posture, ne pouvaient 
réunir que trois voix : la leur, celle d'Henri de Co- 


(1) Leibniz, Codex juris gentium, Hantissa, A1. 
. 
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logne et, par Ini, celle de la Saxe, alors que einq 
voix par contre étaient gagnées à Henri de Luxem- 
bourg. Celui<i fit, en octobremovembre, les con- 
cessions nécessaires ; le 28 octobre, il promit la 
chamerllerie impériale à l'archevêque de Mayence, 
avec droit de nommer le chancelier du royaume ; il 
fiança sa sœur au fils du Palatin ; il fit des conces- 
sions au Brandebourg, paya les frais de l'élection, 
et, le 27 novembre, il fut élu unanimement. 
Ainsi, Clément, sans se montrer l'ennemi du roi de 
France, s'était Aérobé à lui ; il avait laïesé faire le 
sentiment mational, comme l’a montré Wenck, et 
aussi les intérêts particuliers des électeurs, et cela 
avait suffi. ‘ 

Les électeurs, d'une façon ouverte, Clément, d'une 
manière détournée, s'étaient opporés à Charles de 
Valois; mais le nouvel élu n'avait pas été choisi 
pour déplaire à l’hilippe dont il était déjà l'ami (1). 
Henri était né probablement à Valenciennes, mais 
il avait passé une grande partie de sa jeunesse à 
Paris, dans l'entourage du roi qui, peut-être, l'arma 
chevalier. La veuve de Philippe le Hardi le maria 
à sa nièce Marguerite, fille de Jean, duc de Brabant, 
allié de Philippe contre Adolphe de Nassau. En 
1294, au début de la guerre franco-anglaire, il passa 
un traité avec Philippe ; moyennant une somme de 
6.000 livres tournois, Henri devait, pendant la 
guerre, entretenir 200 hommes d'armes au service de 
Philippe. Peu après, il envoya À Parir son frère 
Beaudoin, alors âgé de 13 ans, qui y étudia pendant 





€) Sur Henri avant l'élection, voir H. Brosien. Æelnrich VII 
als Graf von Luremburg. Forschungen sur drulschen Grschichle 
XV, 475-511,e1E, Welvert, La Masson de Luxembourg et Philippe 
dl Bel. B. E. Ch., XIV (1884), pp. 180-84, donl nuus résumons 


ci-dessous les lravaux. 
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cinq ans. En 1302, au moment du différend, il as- 
sista à la réunion convoquée par Philippe, et ap- 
prouva l'adresse envoyée par la noblesse à Boni- 
face. Au moment de la guerre de Flandre, parce 
qu'il avait de bonnes relations avec le comte, il rap- 
pela son frère ; maïs, après la bataïlle de Mon-en. 
Pevèle, il fut un des premiers à proposer la paix ; 
puis il renvoya son frère poursuivre ses études à 
Paris, et lui-même, en janvier 1306, à Lyon, où il 
était venu assister au couronnement de Clément, 
fit un nouveau traité avec Philippe, à qui il promit, 
en son nom et au nom du jeune Beaudoin, de garder 
les alliances conclues. En 1307, pour son frère élu 
archevêque de Trêves, il obtint de Clément les dis- 
penses nécessaires, grâce à l'intercession du roi 
d'Angleterre et aussi à celle de Philippe et de la 
reine ; en échange, en avril 1308, Beaudoin promit 
foi et loyauté au roi de France pour les services 
qu'il avait reçus de lui. 

Ces séjours en France et ce contact prolongé avec 
la civilisation française ont laissé sur Henri une 
empreinte ineffaçable, car il en a gardé des habi- 
tudes de vie, I1 portait les cheveux coupés à la mode 
française ; il n'a jamais parlé que le français ; C’est 
en français que sont rédigés ses comptes ; et, au 
moins jusqu'à son couronnement, ils sont calculés 
en monnaie française. Il n’est pas exagéré de dire 
que, de tous les rois d'Allemagne, Henri a été le 
plus français. 

Il n'existe pas de document qui nous fasse con- 
naître les sentiments avec lesquels Philippe ac- 
cueillit l'élection d'Henri. Ce qui précède donne à 
croire et ce qui s'ensuivit prouve qu’il fut mécontent. 
Mais il n’en laissa d'abord rien paraître, et Henri, 
de son côté, lui témoigna les intentions les meil- 
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leures (1). Le 30 janvier 1309, en effet, le nouveau 
roi des Romains lui envoya le comte de Namur 
et le duc de Brabant pour lui faire savoir qu’il était 
disposé à entretenir avec lui des relations d'ami- 
tié (2). Philippe répondit qu'il était prêt à conclure 
une alliance (3). Ces déclarations furent suivies d’un 
échange de demandes de service. Le 13 février 1309, 
le comte et la comtesse de Bourgogne écrivirent À 
Henri pour le prier d’aceueillir favorablement les 
requêtes de leurs ambassadeurs (4) ; ïls demandaient 
sans doute un délai pour l'hommage qu’ils lui de- 
vaient à raison de leur comté. Philippe intervint 
auprès du nouveau roi en faveur de l'évêque de 
Cambrai, qui obtint une prorogation de délai pour 
prestation d'hommage (5). Henri, de son côté, inter- 
vint en faveur de Béraud, seigneur de Mercœur, 
qui, après une révolte, avait été fait prisonnier, 
s'était évadé, avait été repris, puis enfermé à 
Poissy (6); le 1° septembre de cette année, de Spire, 
il affirmait à Philippe que Réraud était innocent 
et il le priait de ne pas croire ceux qui prétendaient 
le contraire (7) ; dans le courant de ce mois, grâce À 
cette intervention et à celle de Charles de Valois, 
Béraud fut grâcié (8). Une entrevue fut même pro- 


(1) Sur les relations des deux souverains, voir Kransold, Die 
polilischen Besichungen sroischen Deutschland und Frankreich 
mæhrend der Repierung HeinricAs VII. Munich, 1900. 

€) Wenek, Le. pp470-1. 

(3) lbid., pp. 174-72. 

(4) Lettre publiée par J. Schwalm, Never archiv…, XXIX, 
pp. 584-856. 

(5) Ficker, Sitsungaberichle der ais. Alad., XIX, O0, cité 
par A. Leroux, Recherches criliqu p. 14. 

(6) Jean de Saint-Victor, Fist. ds Fr., XXI, 653. 

(D Schwali e., pp. 585-88. 

(8) Détail curieux, Béraud de Mercœur fut installé par Philippe 
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jetée entre les deux rouverains ; elle devait avoir 
lieu, si l'on en croit Clément, le 22 août 1310 (4) ; 
avant cette entrevue, on devait liquider toutes les 
difficultés pendantes entre les deux royaumes. L'une 
d'elles était la question de Bourgogne. Philippe, de- 
puis 1806, date du mariage de son fils mineur avec 
Jeanne fille d'Otton, comte de Hourgogne, adminin- 
trait ce pays au nonr de on fils, mais sans l'assenti- 
ment du roi d'Allemagne. Le 28 janvier 1310, Philippe 
désigna comme ambassadeurs Louis de Clermont, 
grand chambellan de France, Pierre de Latilli, ar- 
chidiacre do Châlons (2) ; ceux d'Henri, désignés le 
26 avril, furent Jean comte de Namur, Simon de 
Marville, trésorier de l'église de Metz, juriste, maî- 
tre Hehri de Geldon et un elere, Albéric de Fau- 
chiers (4). Les plénipotentinires re reucontrèrent à 
Paris, travaillèrent rapidement, et, le 26 juin, se 
mirent d'accord, Philippe pouvait prendre posses- 
sion du comté de Bourgogne, à condition de le recon- 
naître comme fief d'Empire ; les deux souvefains 
he pouvaient imposer réciproquement leurs terres 
qu'après décision de six prud'hommes, dont Chacun 
dénignerait la moitié. Si Henri, devenu empereur, 
créait un roi des Romains, celui-ci serait tenu de 
respecter le traité en ce qui concernait le comté de 
Bourgogne ; d'autre part, tout comte placé par Phi- 














à Lyon comme enpitaine de la ville après que relle ri eut capltulé 
en 1810. P. Bonnassieux, Hist. de la réunion de Lyonà ln France, 
pp. 19-20. Sur Béraud de Mercœur, voir Mnraellin Boudet, Les 
derniers Mercœur: Béraud VII de Mercœur, counélabla de Cham - 
pagne (1272-1321). Revue d'Auvergne, 1. XXI (1904), en parliou + 
lier, pp. 93127, 241-68. 
Sehwalm, L. e, p. 608. 
iz, Codex furis gemtium, 1. 5 
matique, 1, 358-59:; M. G. H., leges, 
(8) Leibniz, L a, L. 89 60, 
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lippe sur les frontières de t ferait alliance avec 
ses voisins d'Empire (1). La requête adressée par le 
conite et la comteuse à Henri dès 1809 était accueil- 
lie ; Henri n'exigerait l'hommage de son vassal 
qu'après avoir vu le roi de France et, au cas où 
l'entrevue n'aurait pas lieu, qu'après son retout d'Itn- 
lie (2). Ce traité était un grand succès pour Phi- 
lippe ; il semblait devoir marquer le début d'une pé- 
riode de relasions amicales, comme on en avait 
vu au début du règne d'Albert, 

Pourtant, ces bonnes dispositions n'étaient qu'ap. 
parentes ; car, au fond, Philippe était mécontent 
d'Henri, comme il était mécontent de Clément. Il 
entama contre le nouveau roi une campagne trèr 
complexe, à la fois en cour pontifienie et en 
pays d'Empire. Dès 1809, il avait été irrité par 
la confirmation de l'élection. Le pape avait re- 
çu le décret d'élection et une ambassade composée 
des évêques de Bâle et de Coire, d'Amédée comte de 
Savoie, de Jean dauphin de Vienne et de quelques 
autres, envoyés le 2 juin par le nouvel élu pour de- 
mander confirmation de l'élection (3) ; le 26 juillet, 
il accorda cette confirmation (4). Ceci déplut fort À 
Philippe; le toi de France ne désapprouvait pas la 
confirmation elle-même, puisque l'élection était 
régulière, mais la précipitation du pape. Celui-ci, 
plus tard, tenta de se justifier. I1 raconta aux am- 
basmadeurs de Philippe, à la fin de 1310, qu'il avait 
fait patienter les envoyés d'Henri pendant nvuf 
semaines. Il avait demandé aux cardinaux Pierre 





(4) Leibniz, Le. 1, pp. 59.63 ; Dumont, Z c., 1, 5760 : 4. G 
Æ, 11,51. 

(2) Leibniz et Dumont, ibid. 

8) Bœhmer, Regesta Henrici VII, n° 90. 

(4) Reg., n° 4302. 
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de la Chapelle, Etienne de Suisi, Raïmond de Got, 
s'ils avaient reçu des lettres de Philippe relatives à 
cette affaire ; sur leur réponse négative, il ratifa 
l'élection dans la neuvième semaine et fixa le cou- 
ronnement à la Chandeleur (2 février) de 1312 ; 
cette décision, il l'avait prise avec l'assentiment de 
tous les cardinaux, car Pierre de la Chapelle, qui 
d'abord s'était prononcé contre l'avis du pape, avait 
fini par l'approuver (1). Clément cherchait à donner 
l'impression qu'il avait examiné minutieusement 
l'élection ; dans une bulle d'approbation, destinée 
au roi de France, il décrivait longuement les suppli- 
cations des envoyés du comte de Luxembourg, l’en- 
quête qu'il avait faite (2) ; en réalité, les choses ne 
s'étaient pas pasaées tout à fait de cette façon, ear un 
autre procès-verbal mentionne sommairement l’exa- 
men (3), et Clément, dans mme bulle qu'il adressait à 
Henri, appelait celui-ci roi élu et ne parlait pas des 
prières répétées de ses envoyés (4). Clément exagé- 
rait aussi quand il prétendait avoir attendu la meu- 
vième semaine avant de prendre une décision, car, 
entre le départ de Constance des envoyés et la con- 
firmation de l'élection, il ne s'était écoulé que sept 
semaines et cinq jours dont il faut défalquer la du- 
rée du voyage, Ce délai, quand on considère les len- 
teurs ordinaires de la eurie et les précédents, appa- 
raît bien court, et donne l'impression que Clément, 
comme le lui reprochait Philippe, s'est vraiment 
hâté de prendre sa décision, C'est d'ailleurs, comme 
le remarque Wenck, ce que le pape avouait quand il 
disait qu'Henri avait toujours trouvé l'Eglise géné. 





i1) Sehwalm, L. 6. pp. 621-22 

#2) Baluze, 11, 272. 

@) Theiner, Coder domin. lempor , 1, M6. 
(4) Ibid, K, 413. 
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reuse à son égard (1) ; c’est ce qu'indiquait aussi, 
en 1330, Jean XXII, quand il parlait de la diligente 
approbation de Clément faite, pour éviter les embô- 
ches qui étaient sur le point de se produire, dans un 
délai de quelques jours (2). On s'explique aisément 
la précipitation de Clément ; reconnaître l'élection 
avant d'entendre les observations de Philippe, 
c'était prendre une décision sur laquelle on ne pour- 
rait jamais revenir et se faire un ami d'Henri ; cette 
précipitation évidente éclaire d'un jour suffisant 
ce qu'il peut y avoir d'obscur dans l'attitude de la 
eurie pendant la période électorale de 1808. 

Par contre, la conduite de Philippe se laisse dif. 
ficilement expliquer ; si le roi avait vraiment eu 
l'intention de discuter la confirmation de l'élection, 
pourquoi a-t-il perdu tant de temps ? Après que l'am- 
bassade d'Henri fut arrivée à Avignon, il pouvait en- 
core agir ; or, il n’intervint pas auprès des cardi- 
maux, ses amis ; Pierre de la Chapelle, qui refusa 
d’abord son approbation au décret qui fut publié le 
26 juillet, agit plutôt par conjecture que par con- 
maissance exacte des désirs de Philippe. On m'a pu 


(1) « Recogita diligenter et tenaci commenda memorie quod 
generosam tam olim in mallis casibus quam nune in nuntiorum 
tuorum expedilione celeri et felici Romanam ecclesiam inve- 
nisti +. Bulle du 96 juillet 1309 dans Theiner, 2. €, 1, 419; voir 
Wenck, L 6., p. 136. 

(2) « Quam prompte eulem eius electionem admiserit et appro- 
bavit prædecessor nostor predictis te non eredimus ignorare : 
si enim electionem unius episcopi sic prompte, si faciliter expe- 
disset utique satis essel ; et sicut a magnis viris audivimus qui 
hoc scira polerant, si per paucos dies admissionem et approba- 
tionem electionis hujusmodi distulisset, crant parati, qui si vole- 
bant opponere, qui forsan electionem ipsam annis pluribus im- 
pedissent. » Raiuidi annales... an. 1330, ÿ 87, cité par Wenck, 
Le, pe 197. 
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à cet égard que faire des hypothèses, dont le nombre 
indique la difficulté du problème. Wenck (1) eroit 
que le silence de Philippe est une preuve de pru- 
dence ; selon ni, Henri connaissait ren devoira ct 
n'était pas homme à laiwer périr les droits de 
l'Empire ; il était en bonnes relations avec le Dra- 
bant et ln Gueldre, avec Namur et ln Lorraine ; ler 
comtes de Flandre s'étaient placés sous sa protec- 
tion, le comte de Savoie cherchait à s’allier à lui, 11 
pouvait revendiquer les droits que Boniface avait 
conférés à Albert, son prédécesseur, en déliant les 
seigneurs du royaume d'Arles des sermenta qu'ils 
avaient prêtés au détriment de ce royaume (2) ; il 
avait peutêtre la pensée de protéger la mémoire de 
Boniface contre Philippe ; parce que son adversaire 
était puissant, et pour éviter un conflit, Philippe 
devait d’abord se montrer conciliant. L'idée qu'Henri 
— qui, en 1802, avait souscrit la lettre de la no- 
blesse — pouvait songer à défendre In mémoire de 
Boniface est fantaisiste et ne mérite pas qu’on 8ÿ 
arrête ; les autres motifx indiqués par Wenck procè- 
dent de la hante opinion que cet historien se fait 
des talents d'Henri et de l'estime exagérée qu’il a 
pour ss forces, Henri, en réalité, n'était qu’un 
petit prince ; il ne possédait que le Luxembourg, 
pays fort pauvre, et sept villes ; ces domaines et ce 
que lui valait son titre de roi des Romains lui four- 
nissaient très peu, comme le montre son expédition 
en Italie ; méme entouré des alliés qu’on lui donne 
alors, 1 n'était pas de ceux que Philippe dût re- 
douter. Faut-il penser que Philippe avait vraiment 
l'intention d'entraver la reconnaissance de l’élec- 





1) Wenck, L e., pp. 134-35. 
(2) Noices el extraits, 1. KX8, n0 17, p. 147. 
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tion (1), mais que ses envoyés arrivèrent trop tard, 
comme le donnerait à ervire la lettre précitée de 
Jean XXII qui parle après avoir, assure-t-il, 
entendu des personnages d'importance ? Faut-il ad- 
mettre plus simplement que Philippe, ne pouvant 
soutenir son opposition d'aucune raison légale, ait 
voulu laisser toute la responsabilité de l'affaire au 
pape, afin de pouvoir se plaindre de lui, par la suite, 
sans être obligé de préciser ses réclamations ? 

A la question de l'élection se rattachaient d’au- 
tres plaintes. Philippe protestait contre la conduite 
d'Henri qui avait établi des péages sur le Rhône (2) : 
il se plaignait de l'attitude de l'archevêque de 
Mayence (3) qui, peut-être, n'avait pas tenu Les pro- 
messes qu'il avait faites dans l'été de 1308, 

En même temps qu'il travaillait contre Henri à 
Avignon, Philippe reprenait la politique ancienne et 
continuait ses empiétements dans l'Empire, d'abord 
à Lyon. Les Lyonnais, théoriquement, faisaient par- 
tie de l'Empire ; mais depuis longtemps les empe- 
reurs n’exerçaient plus leurs droits sur leur ville 
ni ser environs et étaient remplacés par les arche- 
vêques, Mais lex archevêques, souvent eh conflit avec 
les habitants de la ville, virent leur autorité menacée 
d'assez Lomme heure, et ils durent compter avec l'in- 
tervention des rois de France qui, commencée en 
1164, se pourauivit régulièrement jusqu'à la fin de 


14] Le 92 avril 4309, les envoyés du roi d'Aragon annoncent 
que de grandes ambassades viennent de France. Lo roi, qui a 
convoqué un grand Parlement, veut, dit-on, smpècher le couron- 
nement impérial : € À quesla missatgeria langran ve per 20, 
quel rey de Alamanya no sia coronat por emperador ». Aoda {ra 
gonensia, |, n° 179, p. 269. 

12 Sehwalm, L €. $ 8, p. 618 

18 lhid., $ 0. p. 618. 
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l'indépendance de la ville. Au temps de l'entrevue 
de Lyon, Philippe avait profité de son séjour dans la 
ville pour s'occuper de faire valoir ses droits. Le 
clergé de la ville se prétendait indépendant ; les 
gens du roi soutenaient au contraire que l'Eglise de 
Lyon appartenait au royaume de France de temps 
immémorial, Les discussions entamées alors abouti- 
rent le 29 janvier 1306 à un projet de traité (1), puis, 
en septembre 1307, à Pontoise, à un traité (2). Le roi 
accordait à l’église de Lyon, qu'il appelait le pre- 
mier siège du royaume de France, Le droit de pos- 
séder à perpétuité, à titre de comté, tout ee qui était 
dans sa juridiction ; il aceordait pour le passé une 
amnistie à l'archevêque et au chapitre qui, par con- 
tre, reconnaissaient la souveraineté du roi (3). Tou- 
tefois, ce traité ne fut pas publié sur les instances 
des Lyonnais qui, n'ayant point participé aux négo- 
clations, soutenaïent que la justice à Lyon avait 
toujours appartenu au roi en appel et seulement en 
première instance à l'archevêque et au chapitre (4). 
L‘archevêque Louis de Villars mourut en 1308 ; son 
successeur, Pierre de Savoie, confirma le traité de 
Pontoise le 4 août 1808, à Poitiers, après que le roi 
eût réconcilié bourgeois et clergé (5). Mais, au début 
de 1310, l’archevéque changea d'attitude ; comme 
Nogaret lui demandait de prêter serment de fidélité 
à Philippe, il refusa de le faire avant d'avoir pris 
l'avis de son chapitre (6). 11 revint de Paris à Lyon, 


(1) Bonnassieux, L. e., pp. 84 85. 

«2) Menestrier, Æiséoire de La ville &e Lynn, pp. 408-10, et 
preuves, pp. 38-39 ; Bonnassieux, !, ç., p. 103. 

{3 Menestrier, L. e., pp. 110-420, et preuves, pp. 39-45. 

Hi bin,, pp 42-23, et preuves, pp. 4647. 

15: Ronnassieux, L, c., p. 10 

46) Menestrier, L. e., pp. 424-95, el preuves, pp. 49-49. 
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dont la population se souleva contre les Français, 
à qui elle reprit le château de Saint-Just. La répres- 
sion fut rapide et vigoureuse ; une armée française, 
avec le roi de Navarre, les deux autres fils de Phi- 
lippe, ses frères Charles de Valois et Louis d'Evreux, 
arriva. La ville fut investie, capitula, et l'archevêque 
se rendit à son oncle, Amédée de Savoie, qui servait 
dans l’armée du roi (1). Clément essaya de sauver 
Lyon ; le 24 juin, il y envoya les cardinaux Etienne 
de Suisi et Landulphe Brancaccio, afin de prier les 
cleres et ceux des bourgeois qui étaient pour lui de 
tâcher de conserver la bienveillance du roi et de le 
rendre conciliant (2) ; le même jour, il priait les 
bourgeois de Lyon de ne pas enfreindre les droits 
de l'Eglise (3) ; le 5 août, il convoquait l'archevêque, 
pour qui il avait demandé un sauf-conduit à Phi- 
lippe ; il le priait de ne traverser, dans son voyage, 
ni la ville, ni le diocèse, sans doute afin de ne pas 
irriter le roi (4). Cette grosse affaire devait se dé- 
nouer en 1312. Vers la même époque, Philippe exé- 
cutait une opération de police dans le comté de Sa- 
voie, en terre d'Empire (5); il s'alliait à Jean II, 
dauphin de Vienne, et fiançait l’une des filles du 
comte de Bourgogne, son fils, à Guigues, fils aîné 
du dauphin (6). 11 contestait à Henri le droit d'éta 
blir des péages le long du Rhône (7), et il songeait 


{1} Bonnessieux, L. c., p. 447. 

(2) Reg., n° 8349 et 6320 ; le mème jour, il chargenit d'une 
mission en France le cardinal Etienne de Suisi. 

(8) Guigues, Cartulaire municipal dé Lyon, p. 17. 

() Reg., n° 6283. 

15) Boutarie, La France sous Philippe le Del, p. 409. 

16) Au mois d'octobre ; Valbonnais, Histire du Dauphiné, |, 
p. 369. 

(7) Schwalm, £. c, $ 8, p. 618. 
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à obtenir le royaume d'Arles qu'il venait d'attaquer 
en détail. 

Cette politique tortueuse et complexe devait met- 
tre fin aux bonnes relations officielles établies au 
début de 1310. L’entrevue projetée entre les deux 
souverains n'eut pas lieu (1), malgré les bons offices 
de Clément qui, le 30 août, les invitait encore à tenir 
leur promesse (2). Henri déclara plus tard que ses 
occupations ne lui avaient pas permis de se rencon- 
trer avec Philippe (3) ; mais il est évident qu'il n'a 
rien fait pour faciliter l'entrevue, car il commen- 
çuit à se lasser des coups d’aiguilles que lui donuait 
le roi de France. Philippe, qui se plaignaît plus tard 
du manque de parole d'Henri, n'était peut-être pas 
très mécontent du retard de l'entente définitive, car 
le serment d'hommage que son fils devait au roi 
d'Allemagne était ainsi ajourné. 

En même temps qu'il se vengeait de son ancien 
vassal de Luxembourg, Philippe se vengeait de son 
ancien ami Clément, en poussant à fond le procès de 
Boniface VIII Ce procès était une vieille affaire 
commencée par Nogaret du vivant de Boniface ; il 
avait. été en fait interrompu par la mort dn pape et 








(1) Acta 4 ragonensia, 1, no 184, p. 955. 
(2; Schwalm, { €. pp. 607-09. C'est à lort que ! 
la fin de 1309, Philippe M pr 
ger une entrevue avec l'empereur. Clément, aussi mal disposé à 
son égard qu'il était favorable à Henri. ne fi rien pour le salis- 
faire. » Recherches critiquer … p. 136 

i3l Lettre du 17 juin 1311; Chevalier, Mémoires historiques 
sur Poligny, 1, 308. Un dietamen de la Bibliothèque Nationale, 
analysé par Heureau (Notices et Erirails des ms, KXXI 
p. 27%), contient une prétendue lettre de Henri VII, par laquelle le 
roi des omains prie Clément de faire en sorte que Philippe 
roslitue ln ville do Lyon. Cetlo lettre a été publiée depuis per 
Wenck, PAlipp der Schene von FranAreica, p. T4. 
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pendant le règne de Benoît, parce que Nogarct, l'ac- 
cusateur principal, se trouvait dans une situation 
fausse, poursuivi qu’il était lui-même pour les évé- 
nements d'Anagni, et parce qu’aussi, peut-être, le roi 
n'avait pas voulu se servir de ce moyen d’intimida- 
tion auprès d’un homme qui, jusqu'alors, avait été 
conciliant. Sans doute, il avait été question de cette 
affaire depuis l'élection de 1305 ; Philippe en parla 
à Clément à Lyon, d'abord, puis dans les deux en- 
trevues de Poitiers. On ne sait presque rien de ces 
premières conversations ; Philippe & raconté, plus 
tard, qu’il avait toujours trouvé le pape favorable 
à cette affaire (1), mais qu’à cause d’autres ques- 
tions : croisade, paix avec le roi d'Angleterre, procès 
des Templiers, Clément n'avait pu procéder aussitôt 
qw’il eût désiré. 11 est douteux que le pape se soit 
montré d'abord favorable, puisque nous verrons le 
roi incriminer plus tard sa mauvaîse volonté. Il est 
bien plus probable que le procès déplut d'abord à 
Clément autant que par la suite, et que Philippe 
n'en parla qu'à mots couverts, sans insister, tant 
qu'il trouva le pape bienveillant, c'est-à-dire jus- 
qu'en 1808. 

Avec la seconde entrevue de Poitiers, l’affaire en- 
tre dans une nouvelle phase, paree qu'alors Clément 
se révolte. Elle apparaît done, dans son principe, 
come an moyen d'intimidation et non comme nne 
affaire majeure ; d'ailleurs, la façon dont Philippe 
la laissa tomber plus tard montre qu'elle ne li te- 


(1) « Vosque, paler sanctissime, postqurm l’uistis apicem summi 
apostolatus adepli, Iugluni. vive vocis oraculo, super eodem 
requisivimus, et eliem bis Piclavis eum magnis temporis inter- 
vallis voce tenus in fratrum vestrum presentie, euique nogotii 
prosecutioni semper et nbique in animi preparatione vos promp- 
os et voluntarios invenimus. » Dupuy, Diférend.…, p.98. 
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nait pas fort à cœur. A Poitiers, le 12 août 1308, 
Clément, en consistoire publie, déclara qu'il avait 
entendu de graves propositions contre Boniface, 
qu'il ne pouvait dénier à quelqu'un son droit et que 
ses cardinaux et lui procéderaient en cette affaire, à 
Avignon, le premier jour utile qui suivrait la fête 
de la Purification de 1309 (1). Renaud de Supino, 
l'humme de confiance de Nogaret, l'ennemi person- 
nel de Boniface, considérant cette déclaration 
comme une citation, se mit en route ; arrivé à trois 
lieues d'Avignon, il fut assailli par des gens armés, 
— sans doute des Bonifaciens, — n'osa pas con 
auer sa route et se contenta de protester devant l'of- 
ficial de Beaucaire (2). 11 semble que cette citation 
de 1308 ait été faite d'une façon obseure ou contraire 
aux formes usitées, puisque Nogaret, en 1310, décla- 
rait que personne ne la connaissait, En réalité, l'af- 
faire ne commence vraiment que dans la seconde 
moitié de 1309 ; l'une des causes de ce retard est 
donnée par le pape lui-même qui n'arriva à Avignon 
que le 9 mars, par suite de la longueur de la route, 
de la neige, des inondations ; mais cela n'explique 
pas tout, puisque Clément attendit encore six mois 
avant de faire une citation ; il est possible qu'il ait 
ét6 déterminé alors par la rupture qui suivit la con- 
firmation de l'élection d'Henri VIII (2) Ce n’est que le 
13 septembre qu’il cita à Avignon, pour le lundi qui 





(1) Finke, II, p. 187. 
(3) Dupuy, L. 6., 289 ; Henan (His£. littéraire, 1. XXVIL, 1877, 
p. 310! estime, sans preuves, que Supino, en supposant que los 
débats commenceraient au début de 1309, s'était voncerlé avec 
Nogaret nfin de forcer la main au pape. Disons tout de suite que 
des erreurs ont rendu inintelligible le récit que Renan a fait du 





procès. 
{3) Disons aussi qu'il se sentait soutenu per l'opinion, Le 21 
mars 1399, Jayme IL sindignait qu'on osât accuser Boniface 
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suivrait le second dimanche du Carème de 1310, 
d'une façon nominative, les aceusateurs de Boni- 
face (1). Un mois après, le 18 octobre, il chargeait 
l'évêque de Paris et son propre chapelain, frère 
Guillaume Pierre de Godin, de transmettre cette 
décision aux intéressés (2). Clément résumait les 
préliminaires du procès, affirmait qu'il ne croyait 
pas que Boniface fût coupable, mais expliquait sa 
décision par le désir qu’il avait de ne pas dénier la 
justice et de faire toute la lumière ; d’après ce docu- 
ment, les-accusateurs étaient : le roi, Louis, comte 
d'Evreux, son fils, Jean, comte de Dreux, Guil- 
laume de Plaisians (3). Cette citation déplut au roi 
et détermina de sa part des réclamations, puisque, 
le 2 février 1310, le pape déclara que dans sa cita- 
tion il n'avait pas voulu comprendre Philippe, qui 
lui avait déclaré n'être pas partie au procès (4). 
Cette mise hors des débats permettait au roi une 
retraite aisée en cas d’insuceès, mais elle ne laissait 
pas le pape seul en face des accusateurs, car Phi- 
lippe intervint plus d’une fois comme s'il avait été 
partie. Dans la liste des accusateurs, ne figurait pas 
le nom: de l'instigateur de l'affaire, qui jusqu'à la 


d'hérésie, et il priait le pape de canduire le procès sans scandale. 
Aeta Aragonensia, 1, n° 402. Pourtant, dans l'été de 1309, 
Clément disait à Arnaud de Villeneuve :» Lo negoci del papa 








Bonifaci nos done tant afer, que ni en aquex negus ni en los 
nosires no podem entendre. » Acla Aragonensia, Il, no 435, 
p. 695. 

(1) Beillel, His£. des Démeslez, preuves, pp. 51-52. 

(2! Reg.. no 5068 


{3) Le mème jour, Clément faisait une démarcho auprès du roi 
aün de pouvoir substituer à la procédure d'accusation une procé- 
dure autre qui, tout en ne ménageant pas les peines du pape, 
sorait plus décente. Balue, 11, 124. 

(#) Dupuy, L. c., pp. 800-301. 
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tin de 1310 en portera presque tout le poids, Noga- 
ret, Le pape ne voulait peut-être pas le voir parce 
qu'il le considérait comme excommunié. A la récep- 
tion des citations, Guillaume de Plaisians, Pierre de 
Galurd, Pierre de Broc, sénéchal de Beaucaire, 
Alain de Lamballe, archidiacre de Saint-Brieuc, Guil- 
luume de Nogaret, se mirent en route pour Avignon. 
Pour Nogaret, c'était une tâche de lougue durée qui 
commençait ; aussi se fit-il suppléer, le 27 février 
1310, comme garde du grand sceau, par Gilles Aice- 
lin, archevêque de Narbonne (1) ; c'était aursi une 
expédition aléatoire ; aussi, instruit peut-être par le 
sort de Renaud de Supino, avait-il fait son testament 
avant de partir (2). Du côté des défenseurs se pré- 
xentèrent : le cardinal François Gaëtani et Thibaut 
de Bernazo d'Anagni, tous deux neveux de Doniface, 
Got de Rimini et Baudry Biseth, docteurs, le pre- 
inier en l'un et l'autre droit, le second en décret, 
Blaise de Piperno, Crescentius de Paliano, Nicolas 
de Verulis, Jacques de Sermineto, Conrad de Spo- 
lète, autres jurisconsultes, et enfin Jacques de Mo- 
dène, Thomas de Morro et Ferdinand, chapelain du 
cardinal Pierre l'Espagnol (3). Plusieurs de ces per- 
sonnages ont un rôle secondaire ; l'homme qui agit 
en consistoire est Baudry Biseth ; c'est Ini qui est 
nommé le plus souvent dans ln procédure ; c’est à 
lui que, pendant la suspension du procès en été, fut 
remis le soin de la défene. Mais lex vrais défenseurs 
de Boniface sont les cardinaux qu'il avait créés, di- 
rectement intéressés au procès, puisqu'en cas de con- 
damnation du défunt pape, leur promotion au car- 
dinalat devenait nulle ; parmi eux apparaissent 








(1) Fr. du Chesne, Histoire des Chanceliers, p. 264. 
C2 Holzmann, L. €., p. 178. 
3) Dupuy, 4 ., p. 370. 
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en première ligne François Gaëtani et Jacques Ste- 
faneschi, 

Le procès commença à Avignon, le 16 mars, en 
présence des accusateurs et des défenseurs, de beau- 
coup de cardinaux et d'une foule de clercs et de 
laïcs (1). Clément fit d'abord donner lecture de sa 
bulle de citation ; et, tout de suite, la bataille com- 
mença. Nogaret prit la parole et offrit ensuite de 
remettre le texte de son discours ; les défenseurs se 
déclarèrent prêts à défendre la mémoire de Boni- 
face et affñrmèrent que les accusateurs n'étaient pas 
recevables en leur poursuite, Clément remit alors 
l'affaire au 27 mars, et, en attendant, commit les 
cardinaux Bérenger Frédol et Etienne de Suisi 
pour recevoir ler actes des deux parties (3). 

Le 20, Jacques de Modène remit une cédule qui 
contenait la déclaration faite par les défenseurs 
le 16 (4). Les Français communiquèrent plusieurs 


(1) Dupuy, L. c., p. 387. 
{2) Sur les longues discussions d'Avignon, les chroniqueurs 
la continuation de Guillaume de Nangis (Hist. 

de Pr, XX, 600) dit : « Qui (Nogarel).…. polenti comiliva vallatus 
Avenioni comparens.. cum instantia peliit ipsius o5sa lamquem 
hereiei exhumari ae etiam igne debere comburi ; parte nihilomi- 
nus odversa, scilicet quorumdam cardinallum ot aliorum quem- 
plurium qui causam Ronifacii pepæ fovebant, so fn contrarium 
viriliter opponente el tain cirea saneti (?\sententiam quam predieti 
Guillermi personam multe gravia ot onormia rotorquento. Sicque 
megotium ipsum usque ad pleniorem super hoc deliberationem 
fuit posilum in suspenso + ; Géraud de Frachet (ibid, XXI, 33) 
parle à peu près dens les mêmes termes; Amauri Augier 
(Baluze, 1, 108) dit : « De magno scandelo quotidie dubitabatur, 
Namdietus Guillelmus de Nogareto, cam magna societate armeta, 
ex una pari, ot dictus cardinalis (Fr. Gaÿteni),ex allera, in eonela- 
torium papæ pro celebrandis suis dictis conveniebant. » 

(8) Dupuy, L.6., p. 370. 

U)bid., pp. 3721-72. 
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documents : la requête par laquelle, le 12 mars 1303, 
Nogaret dénonçait au roi les crimes de Boniface, 
lui demandait de travailler à l'élection d'un nouveau 
pape, et, d'accord avec les cardinaux, de pour- 
voir l'Eglise d’un vicaire provisoire et de s'assu- 
rer de la personne de Boniface (1); le discours 
prononcé par Guillaume de Plaisians en juin de la 
même année; enfin une liste des cardinaux considé- 
rés comme suspects et inbabiles à participer au 
procès. Nogaret demanda que les témoins âgés et 
valétudinaires fussent entendus et qu’on ne publiât 
pas leurs noms. I1 dit que plusieurs cardinaux sus- 
pects ne pouvaient connaître de cette affaire, que 
leurs gens et des membres de leurs familles faisaient 
de l’obstruction au procès et que quelques-uns de ses 
gens avaient ‘été volés. Il rappelait ensuite briève- 
ment les débuts du procès et critiquait la citation 
de Clément dans sa forme et dans son contenu, di- 
sant qu'il était venu à Avignon, non pas en vertu 
de cette citation, mais pour continuer un procès 
qu'il avait déjà commencé ; que la citation avait été 
simplement affichée à Avignon et non signifiée di- 
rectement aux aceusateurs, que le comte d'Evreux 
et les autres n'étaient pas des accusateurs, mais 
qu’ils avaient demandé à Guillaume de Plaisians de 
faire la preuve de l’hérésie de Boniface, qu'enfin 
le roi n’avait pas demandé de prononcer l'anathème 
contre la mémoire de l'accusé, mais seulement d’en- 
tendre les accusateurs (2). 11 protestait enfin contre 
le procès que Boniface avait dirigé contre lui, en 
disant que ce qu’il avait fait à Anagni lui avait été 
commandé par la nécessité, déclarant avec une au- 
dace inouie que Boniface, avant de mourir, l'avait 


(1) Dupuy, 2. c., pp. 56-59. 
(2) Ibid. pp. 872-80. 
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absous, demandant en conséquence que Clément cas. 
sat le procès de Benoît XI (1). 

Le 27 mars, Nogaret reparaît en consistoire ; il 
réclame le retrait de la bulle Redemptor noster; 
il demande que les défenseurs de Boniface ne soient 
pas admis au procès, parce qu’ils ne proposent rien 
de raisonnable pour la défense de sa mémoire, que les 
moms des témoins soient tenus secrets ; enfin, il 
communique les noms des cardinaux qu’il tient pour 
suspects : Léonard, évèque d'Albano, Pierre, évêque 
de Sabine, Jean de Namur, Guillaume, Richard de 
Sienne, Lucas Fieschi, Jacques Stefaneschi, Fran- 
çois Gaëtani (2). De son côté, Baudry Biseth criti- 
qua chacune des affirmations de Nogaret, soutenant 
que les défenseurs étaient recevables, et qu’au con- 
traire Nogaret et les siens ne l'étaient pas, pas plus 
d'ailleurs que les témoins dont on demandait l'au- 
dition. Les défenseurs déclaraient en outre que, s'ils 
intervenaient au procès, ce n'était pas pour attaquer 
quelqu'un, mais simplement pour défendre Boni- 
face. Après cette longue dispute, Clément renvoya 
les débats À quinzaine (3). 

Le 1” avril, Nogaret remit aux cardinaux Béren- 
ger et Etienne une cédule dans laquelle il soutenait 
que les défenseurs n'étaient pas recevables en la 
poursuite contre Boniface, parce qu’il s'agissait 
d'une question de foi et que personne ne pouvait être 
admis à défendre la mémoire d’une personne accusée 
d'hérésie. Le même jour, dans une cédule, les dé- 
fenseurs soutinrent qu'on ne pouvait procéder en 
dehors du concile général ; que Boniface était pape 
légitime ; que n'importe qui pouvait le défendre ; 


(1) Dupuy, Le, pp. 380.86. 


(2) Ibid., p. 388. 
@) Ibid, pp. 389-90. 
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que, par contre, ni Nogaret ni les siens ne pouvaient 
le poursuivre, parce qu’ils étaient animés d’un man- 
vais zèle, comme le prouvaient les événements 
d'Anagni, l'arrestation de Boniface, le pillage du 
trésor, le procès commencé par le pape Benoît ; que 
Guillaume de Nogaret et (iuiaume de Plaisians 
étaient des ennemis de Boniface ; qu’un tel procès 
serait d'un mauvais exemple, parce que, désormais, 
tons les évêques pourraient être accusés quand ils 
déplairaient à leurs sujets spirituela ; que, d'ail- 
leurr, Boniface avait vécu et était mort en catholi- 
que, tenant la eroix et récitant les artieles de foi, en 
présence de huit cardinaux. Nogaret, ce jour-là, 
montra une cédule dans laquelle, disait-il, se trot 
vaient ler noms des témoins; mais comme les car 
naux la lui demandaient en promettant de la tenir 
sécrète, 11 reftisa, disant qi’il ferait en même temps 
et la remise des noms et la présentation des témoins, 
à quoi les cardinaux objectèrent qu'ils n'avaient 
reçu mandat que de recevoir les noms (1). La pré- 
caution de Nogaret était d'ailleurs légitime, car les 
témoin à charge n'étaient par absolument en sûreté, 
comme l'avait démontré l'aventure de Renaud de 
Rupino et comme on le verra plus tard. 

Le 10 avril, Clément, rans vouloir recevoir les aC- 
curateurs ni ler défenseurs comme parties, demanda 
communication der noms des témoins, afin de pouvoir 
délibérer sur leur admission. Nogaret réclama pour 
Jeur sûreté qui Jui fut promise (2). Le lendemain 11, 
Baudry Bireth, qui n'avait pu être entendu la veille 
À cause de l'heure trop avancée, dépora une protes- 











(Dupuy. L 2, p. 398. Test sans doute ln liste que Holzmann 
(2. 6., p. 182, nate {| mentionne aux Archives Nationales sons la 
entr 4. 492. no 808 

2} Dupuy, L c.. pp. 408-404. 


Google 


— 199 — 
tation parce qu'il n'avait par encore copie de tous 
les actes remis par Nogaret; il demanda un ajourne- 
ment jusqu'au premier jour utile qui suivrait Quasi- 
modo, ujournement qui fut prononcé le 27 avril (1). 

Ce premier ajournement commence une série de 
retards et marque le début de la résistance ouverte 
du pape. Clément recourut d'abord à des moyens di- 
latoires ; le & mai, quand ler parties comparurent 
devant lui, il prétexta qu'il avait à s'occuper de let- 
tres qu'on lui attribuait et qui étaient fausses, et 
renvoya l'affaire au 11 (2) ; le 11, il fut pris d'un 
saignement de nez et renvoya au 13 (3). Le 13, No- 
garet reparut et prit la parole ; mais Clément se dé- 
barrasaa de Ini et prit l'offensive. Nogaret, dans le 
csurant d'avril et de mai, avait sans doute témoigné 
d'une grande désinvolture ; il avait prétendu — avec 
avelquer docteurs d’ailleurs — qu'il n'était pas 
exeommunié, puisque le pape l'avait reçu et lui avait 
parlé. Mais Clément protesta contre cette opinion 
et déclara qu'il tenait toujours Nogaret pour excom- 
munié. En ce qui concernait le procès, Clément se 
déclara prêt À le poursuivre avec célérité ; mais 
c'était une affaire difficile et qui n'avait pas encore 
été soumise à une délibération ; d’ailleurs, les cha- 
leurs approchaient, et les cardinaux devaient pren- 
dre soin de leur santé. Pour tous ces motifs, afin, di- 
sait-il, que l'affaire fût expédiée plus vite, Clément 
imagina une procédure qui, en réalité, devait 
la faire durer plus longtemps. Il décida que 
désormais on ne procéderait plus oralement, 
mais par écrit, et il accorda aux parties jusqu'au 
premier jour utile qui suivrait les calendes 
d'août pour le dépôt de leurs écritures ; il offrit 


40 Dupuy, L 6. pp. 405 406. 
€) Mid, pp. 407.408. 
43) hi , pp. 408-409. 
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aussi d'entendre les témoins, afin que la preuve ne 
pût périr, Nogaret fit une dernière tentative, toute 
personnelle d’ailleurs, et demanda son absolution ; 
Clément lui répondit que l'affaire était très difficile 
et qu'il s'en occuperaît (1). Il ÿ eut alors un arrêt 
dans la procédure ; à la fin de mai, le 21, à Saint- 
André près Avignon, Nogaret et Plaisians donnè- 
rent mandat à Alain de Lamballe, Bertrand Agace et 
Bernard de Roquenegade (2) de poursuivre l'affaire 
en leur nom (3). Tous deux vinrent sans doute en- 
suite auprès du roi, afin de lui rendre compte de ce 
qui s'était passé. Clément s'était, pour un temps, dé 
barrassé du procès ; il fit entendre des témoins, mais 
sans les admettre vraiment au procès ; à vrai dire, 
le procès n'était pas encore commencé, puisque le 
pape n'avait pas encore décidé s'il recevrait les accu- 
sateurs et les défenseurs comme parties, Puisque la 
situation était intacte, que rien d'irréparable n'était 
encore fait, avant d'aller en vacances au prieuré du 
Grozeau, il résolut de faire une démarche indirecte 
auprès du roi; le 23 mai, il écrivit à son frère 
Charles de Valois (4). 

Il rappelait brièvement l'origine du procès, et 
comment il avait écouté volontiers les envoyés du roi. 





1) Dupuy, L. e., pp. 409411. 

(2) Sénéchal de Saintonge en 1310. Hist. de Fr.y XNIV, 194. 

18) Dupuy, L.c., p. 412 

H) lbid., pp 290-92. Il semble que Clément n'ait pas eu 
grand espoir dans l'efficacité de sa démarche, cur le même jour 
il désignait des commissaires pourentendre à Rome, en Lombar- 
en Toscane et dans la Campanie, les témoins âgés, valétudi- 
naires où préts à s'absenter, avec recommandation expresse de 
tenir leurs noms secrets. Buillet, Démeslez… pp. 57-61, d'après 
Rainaldi ann., sous ln date X des kel. de juin (23 mai) ; dans 
Rainaldi ann. 140, $3738, la date est « LV kal. julit anno V » 
C8 juin). 
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T1 disait les souffrances que lui avait causées le 
procès, ses anxiétés d'esprit et d'âme, ses veilles et 
ses journées consacrées à l'affaire, ses angoisses ; de 
tout cela pourraient témoigner Geoffroi du Plessis 
et frère Guillaume de Godin qu’il envoyait au roi. Il 
rappelait qu'il avait déjà prié Philippe de lui remet- 
tre l'affaire, 11 montrait qu'à cause des disputes con- 
tinuelles des adversaires il pouvait résulter du pro- 
cès beaucoup de dangers, et que ces dangers seraient 
écartés si le roi abandonnait la procédure d’accusa- 
tion, pour s'en remettre à la procédure d'office exer- 
cée par le pape. Cette nouvelle procédure n’épargne- 
rait pas les peines de Clément, bien au contraire ; 
mais le pape se soumettait bien volontiers à un ac- 
croissement de travail, afin de donner à l'affaire une 
issne honorable. En conséquence, il snppliait Charles 
d'intervenir auprès de Philippe, afn que celui-ci 
abandonnât l'accusation et la fit abandonner à ses 
gens. 

Cette lettre ne produisit aucun effet ; on ne sait 
pas si Charles de Valois était naturellement hos- 
tile au procès, ou bien s'il haïssait dans ce procès 
l'œuvre de légistes qu'il n'aimait pas. En tout cas, 
l'intermédiaire était mal choisi par le pape, parce 
que Charles n'avait pas à se féliciter de la conduite 
de Clément en 1308 et parce que lui-même, bien 
Join qu'il eût de l'influence sur Philippe et son en- 
tourage, n'a jamais été qu'un instrument dans leurs 
mains. La réponse de Philippe fut peu encoura- 
gennte et remplie de reproches: elle est datée de 
Saint-Denis, le 3 juillet, Le roi se plaint de la len- 
teur du procès, dit que les témoins valétudinaires 
meurent et qu'ainsi la preuve de la culpabilité de 
Boniface disparaît ; que les défenseurs de Boniface 
terrorisent les témoins, les torturent et les mettent 
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À mort ; que l'on a publié de fausses bulles qui ab- 
solvent Boniface, Le 23 août, Clément se justifiait 
par lettre ; peu après, il envoyait à Philippe comme 
ambassadeur Jacques Dueze, l'évêque d'Avignon (1). 
1 disait que l'affaire de Boniface se poursuivait, 
qu'elle l'occupait jour et nuit et qu'elle arrétait 
l'expédition des affaires de tout le monde chrétien, 
rois, prélats, fidèles. T1 ne savait rien de la préten- 
due négligence qui présidait à l'audition des té- 
moins ; bien au contraire, il témoignait en cette af- 
faire de la plus grande diligence, comme le prouvait 
le fait suivant : une nuit, il avait envoyé son vice- 
chancelier interroger un frère mineur que l'on disait 
savoir quelque chose des accusations et que l'on 
avait trouvé mort. Sans doute, il s'était produit des 
événements regrettables : deux moines du monastère 
de Saint-Jean in Venere, au diocèse de Teato, venus 
pour les affaires de leur diocèse, ont été arrêtés par 
les familiers d'un cardinal bonifacien, à qui Boni- 
face avait recommandé le monastère ; il est vrai 
qu'ils ont été détenus, mais non qu’ils aient été tor- 
turés et mix À mort conmme on l'a dit au roi ; l'un des 
deux moines n'a par été entendu ; mais cela n'est pas 
imputable an pape, qui l'a fait rechercher par son 
camérier jusqu'à ce qu'on apprit par un familier du 
cardinal Pierre Colonna qu'il était en France 
Vogaret. Sans donte aussi, un familier dn cardi- 
nal François Gaëtani a menacé un témoin, mais le 
pape a fait nne enquête dont Philippe pourra con- 
naître le rérultat en interrogeant le cardinal Etienne 
de Kuisi qui connait l'affaire, ou bien Enguerran 
de Marigni et Pierre de Galard, à qui il a tout ra- 
conté de vive voix, D'ailleurs, le pape a porté des 








(1) Ile rornmmande à plusieurs ceelésinatiques le 29 août, 
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sentences très graves contre ceux, de quelque rang 
qu'ils fussent, qui refuseraient ou empêcheraient de 
témoigner en cette affaire. Il est vrai enfin que de 
fausses bulles ont été préparées ; mais Clément à 
fait une enquête en consistoire, les à condamnées et 
fait brûler, comme il l'a déjà dit à Philippe (1) ; sans 
doute, il n'a pas été procédé contre ler fanssaires, 
mais Philippe doit avoir que les procès contre les 
grandk personnages sont périlleux, comme on l'a vu 
il n'ya pas longtemps, et que c'est l'usage entre 
princes, et surtout entre ecclésiastiques, de remettre 
les peines et d'être indulgent. Clément terminait en 
disant que, depuis que Philippe lui avait écrit, il 
avait entendu beanconp de témoins et délégué en 
Italie et en France des commissaires pour en enten- 
dre ; actuellement, des témoins étaient continuelle- 
ment entendus au prieuré du Grozenu (2). Le pape 
se montrait conciliant, mais il ne paraissait pas 
disposé À céder au roi d'un seul coup, et, s'il blà- 
mait certains actes des Bonifaciens, il refusait de 
procéder contre eux. Sa lettre est celle d'un homme 
qui est désireux de s'entendre avec Philippe, mais 
qui ne veut pas # broniller avec ler Bonifaciens 
dont il eraint d’avoir un jour à demander l'appui. 
Entre temps, À partir du 3 août (1), conformément 
aux ordres du pape, les procureurs des deux groupes 
d'adsersaires avaient remis aux cardinaux Bérenger 
et Etienne nne quantité d'écriture pour appuyer 
leurs prétentions, Du côté français, deux mémoires 
furent remis ; dans le premier, qni est nne réponse 
à nn écrit des défenrenrs du 17 avril, on déclare 








Cont. de G. de Frachet, Afi£. de Pr. XXI, 94 
5, Le. pp. 292-053; du 47 août nn À septembre, 
quatorze témoins furent entendus. Ibid., pp. 543-575, 

€ Dupuy, L. 6. p. 411. 
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qu’il est inutile de réunir un concile pour l'affaire, 
puisque le pape, vicaire de Dieu, représente à lui 
seul toute l'Eglise ; Boniface n'était pas vraiment 
pape, bien qu'il eût été reconnu par le roi ; il est entré 
dans l'Eglise comme un renard, il a gouverné comme 
un lion, il est mort comme un chien. Le trésor de l'E- 
glise n’a pas été volé par Nogaret : d’ailleurs, Boni- 
face était vicieux, avant son exaltation au pontificat 
comme après ; il était rempli de haine pour la 
France. Nogaret demande ensuite son absolution à 
cautèle ; puis, suivent diverses propositions que l'on 
prétend prouver : Boniface est mort hérétique ; c'était 
un intrus dans l'Eglise ; les témoins doivent être 
interrogés là-dessus (1). Dans le second, Nogaret 
énumère en trente et un paragraphes les crimes de 
Boniface : il avait l'intention de ruiner la France, 
il a pris de l’argent aux rois de France et d’Angle- 
terre, le cardinal Le Mbine est venu en France pour 
troubler le pays, Boniface n’a pas signifié une cons- 
titution publiée à Romk, il a couronné le roi des Ro- 
mains pour nuire à la France ; il voulait délier les 
sujets du roi du serment de fidélité ; voilà pourquoi 
Nogaret fut obligé d'intervenir à Anagni, interven- 
tion dont il fait un long récit ; en conclusion, Nogaret 
soutient que Boniface n’était pas pape (2). Dans un 
autre document, Nogaret fait encore une apolo- 
gie de sa conduite et en soutient ln légitimité (3) : 
Plaisians et Nogaret attaquent anssi les défenseurs 
de Boniface et prétendent qu'en matière d’hérésie, 
n'importe qui, même un ennemi, peut exercer une 
poursuite (4). Un dernier mémoire, bourré de rai- 


(1) Dupuy, L.c., pp. 413-427. 
(2) Ibid, pp. 427-430. 

(3) 1bid., pp. 430-447. 

(4) Ibid. p. 448. 
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sons théologiques, conteste à nouveau la légi- 
timité de Boniface : l’union du pape et de l'Eglise 
est un mariage spirituel, aussi indissoluble que le 
mariage de l’homme et de la femme ; on ne cesse 
d'être pape que par la mort; Célestin restait donc 
pape du vivant de Boniface, car il ne pouvait renon- 
cer à la tiare qu’en concile général (1). 

Du côté des défenseurs, Jacques de Modène remit 
le 30 juillet un document dans lequel il soutenait que 
le pape n’est justiciable que de Dieu et non d’un autre 
pape, que d’ailleurs Nogaret et Plaisians sont les 
ennemis de Boniface, comme l'ont prouvé suffisam- 
ment les événements d'Anagni, le pillage du trésor, 
la dissipation des reliques, la destruction des titres 
de l'Eglise, le meurtre de l'évêque de Strigonia, l'in- 
cendie de la porte de l'église d’Anagni, la violence 
faite à Boniface, la fuite des cardinaux. Boniface 
n'a jamais été considéré comme hérétique, et, d’ail- 
leurs, ses accusateurs, à plusieurs reprises, l'ont re- 
connu pape légitime. Il était vertueux, il était le 
légitime successeur de Célestin qui avait le droit de 
se retirer. D'ailleurs, le pape me peut être accusé 
que s’il est manifestement hérétique, et, en tous cas, 
en matière d’hérésie, on ne doit pas admettre de té- 
ins. Puis les défenseurs s'en prenaient au roi ; 
Philippe est un ennemi de Boniface, comme le mon- 
trent ses réponses au cardinal Le Moine et à Jac- 
ques des Normands, ce qu'il a dit de sa supériorité, 
les dons qu'il a faits à Nogaret, comblé de châ- 
teaux, de terres, admis dans sa familiurité, créé 
chancelier ; il a défendu de sortir du royaume, mal- 
traité Jacques des Normands, arrêté l'abbé de Ci- 
teaux et plusieurs autres qui allaient à Rome, fait 





&) Dupuy, & 6, pp. 448-468. 


Google 


— 206 — 

eprisonner le chapelain du cardinal Le Moine et 
reçu les Colonna en France (1). Jusqu'à la reprise 
des débats, en novembre, d'autres mémoires furent 
encore déposés : l'un d'eux est une réponse au do- 
cument déposé le 3 août par Jacques de Modène ; 
Nogarct et Plaisians y exposent les droits que pos- 
sède le roi sur les églises, et ils justifient l'annexion 
de Lyon (2). Trois autres mémoires, dépourvus d'in- 
dication d'auteur, n'apportent rien de nouveau au 
procès ; l’un contient un éloge des rois de France 
et de l'Eglise gallicane et détaille l’hérésie de Bo- 
uiface en 28 articles (3) ; l'autre résume les mêm 
accusations (4) ; le dernier les reprend en quatre- 
vingt-quatorze points (5). 

Le 10 novembre, après le retour Au pape du Gro- 
zau, le procès recommence à Avignon. Mais, comme 
à la fin d'avril et au début de mai, Clément cherche 
à entraver la procédure ; et, d’ailleurs, du côté fran- 
çais, l’activité diminue, parce que, comme on le verra 
plus loin, le procès fait l'objet de négociations se- 
crètes plutôt que d'audiences publiques. Le 10 no- 
vembre, prétextant la maladie de quelques cardi- 
naux et l'absence de certains autres, l'obxeurité d'un 
point de droit «ur lequel il u'a pas encore pu délibérer 
pleinement, Clément renvoie l'affaire au 13 (6). Ce 
jour-1à, Nogaret change de tactique et, suivant son 
habitude qui consiste à attaquer ceux qui défendent 
une cause contre lui, il s'en prend aux défenseurs de 
Bomiface. Il prétend que, dans leurs écritures, ils ont 








€. pp. 480-400. 
. 17-32. 
. 325-346. 
547-340, 
362. 





15) Ibid. pp. 
(@) Ibid, p. 502. 
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attaqué l'honneur du roi et porté atteinte aux droits 
qu'il possède sur l'Eglise de France (1} ; cette plainte 
lui fournit, sans doute, l'occasion de déposer un 
long mémoire, dans lequel il définissait les droits du 
roi en cette matière (2). Clément reconnut que l’af- 
faire était grave, et il se mit à la disposition de 
Nogaret afin de réparer le mal causé ; puis, comme 
il se faisait tard, il renvoya l'affaire au 17 (8), et, ce 
jour-là, Nogaret demanda et obtint un renvoi au 
20 (4). Le 20, a lieu une séance sans intérêt; Nogaret 
et Plaisians déclarent qu'ils n’ont voulu que dé- 
fendre l'honneur du roi et son innocence, à titre per- 
sonnel, non comme ses ambassadeurs, puisqu'il n'est 
pas partie au procès. Le 24, Nogaret demanda que l'on 
entendit les témoins, que l’on poursuivit les falsifi- 


H; I s'agit sans doute des attaques mentionnées plus haut, 
p- 205. Dupuy, L. c., pp. 488-489 

@) Par exemple, que le roi, au temporel, ne reconnalt d'autre 
supérieur que le roi ; qu'il n'a au temporel d'autre juge que lui 
et sa cour ; que les rois de France peuvent empècher les levées 
de décimes sur les églises en France ot que les papes ne les 
peuvant imposer sans leur permission ; que lo roi en France à 
loujours élé regardé comme le gardien des églises cathédrales : 
que la cour du roi connaît des causes temporelles do tous les 
laïcs et ecclésiastiques ; qu'au lemporel le roi ne plaide qu'en sa 
eour ; qu'il a Ia régale sur les immeubles de plusiours églises 
du royaume ; qu'il confèro lee dignilés, bénéfices et prébondos do 
plusieurs églises de fondation royale ; qu'en ce qui concerne les 
églises vacantes il en perçoit les revenus jusqu'à ce qu'il ait reçu 
des prélats lo serment de fidélité ; que, pendant la régale, il donne 
les dignités et bénéfices qui sont à la collation de l'évêque, qu'ils 
véquent ou non en courde Rome ; que lesrois peuvent par la saisio 
du temporel briser les obstacles mis par les prélats à leur juridic- 
tion ; que le roi peut interdire tout {ransport d'argent hors du 
royaume. Dupuy, L. c., pp. 317-24. 11 n'est pas douteux que cet 
exposé impliquait une menace éventuelle pour le pape. 

( Dupuy, L c., pp. 50253. 

ia] Ibid. p. 504. 
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cateurs de bulles, et il continua à défendre le roi. Il 
soutint que celui-ci pouvait — bien qu'il ne l'eût 
jamais fait — imposer les églises sans leur approba- 
tion. Clément ajouta qu'il était prêt à protéger les 
droits de Philippe, auxquels les paroles prononcées ne 
pouvaient porter préjudice, de même que les droits 
de l'Eglise. Nogaret demanda de nouveau l'accéléra- 
tion du procès et son absolution à cautèle (1). Il es- 
pérait que le pape se montrerait plus conciliant pour 
faire excuser les attaques dirigées contre le roi. Clé- 
ment, chose nouvelle, se plaint de la longueur des 
débats qu'il impute aux deux adversaires, se déclare 
prêt à statuer sur l'audition des témoins, mais es- 
time la question d'absolution très ardue et prie 
Nogaret de présenter sa requête par écrit (2). Le 
27, dans une séance insignifiante, les défenseurs se 
déclarent prêts à soutenir la mémoire de Boni- 
face (3). Le 29, afin de gagner encore du temps, Clé- 
ment ordonne aux parties de remettre leurs écri- 
tures aux cardinaux Bérenger et Etienne, afin que 
l'on puisse en délivrer des copies ; le dépôt de ces do 
cumente devait se faire du 9 au 13 décembre, et un 
consistoire devait avoir lieu ensuite le 21 ou le 
22 (4) ; toutefois, le délai pour le dépôt des mé- 
moires fut reporté au 17 par les deux cardinaux. 
Les documents versés alors aux débats n'apportent 
presque rien de nouveau ; les défenseurs reprennent 
leurs vieux arguments dans deux mémoires ; dans le 
second, divisé en sept parties, ils protestent, malgré 
la décision du pape, contre l'audition des témoins (5). 


(à Dupuy, Le. pp. 504-605. 
(2) Ibid, pp. 507-308. 
(Ibid. pp. 508-509. 
{4} Ibid., pp. 509-510 
GI Ibid, pp. 515-517. 
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Nogaret et les siens répliquèrent article par article, 
et Nogaret, conformément à l'avis de Clément, dé- 
posa une supplique détaillée afin d'obtenir son ab- 
solution (1). Le 22 décembre, en consistoire, le pape, 
prétextant une indisposition d'estomac qui lui don- 
nait mal à la tête (2), renvoya une fois de plus les 
débats, mais cette fois au 22 mars 1311. Ainsi, depuis 
le 10 novembre, l'affaire se traînait, le procès se 
perdait dans les sables, et chacun — juge et parties 
— s'efforçait de le prolonger. Les débats en consis- 
toire étaient d'importance secondaire, parce que la 
question était traitée maintenant par une ambas- 
sade française, et que d'autres ‘affaires l’empor- 
taient en intérêt sur le procès. Avant de passer à ces 
questions, il n'est pas inutile de rechercher la signi- 
fication et le caractère du procès de Boniface. 

La culpabilité de Boniface est une question pres- 
que aussi controversée que la culpabilité des Tem- 
pliers (3). Les documents qui peuvent servir à la ré- 


G) Dupur, L c., pp. 57-21. 

@) « Ipse dominus noster aliqualiler diserasialus in slomacho, 
ut dicehat, ex quo dolor sibi proveniebat ad caput. » (Ibid, 
P. 522.) 

{81 Elle a soulevé récemment une controverse assez vive, quoi- 
que siérile. Wenck (War Donifit l'IUT ein Keizer ? Historische 
Zeitschrift, BA. 94 1905, pp. 1-56) a eru trouver dans les doc- 
trines du pape des traces d'averroisme et a conelu à la eulpabi- 
lité de Boniface. Colle conclasion a &lé combelluo par R. Hotz- 
mann (War Papst Honifaz VLII cin Kelzer ? Mi{éilungen des Ins- 
hluts far æsterreichische Geschichts/orschung. WA. 26. (1906) 
pp: 1488-08 et par Scholz (Zur Beurleilurg Bonifaz VIII und 
acines sidlich-relgiases Charaklers. Hisiorische Vierteljahrs- 
chrifl, Bd. 9 (1906). pp. 470-515 : les pages 507-512 renferment la 
liste des mes. du Vatican relalifs au procès, Wenck a défendu 
n avis dans un nouvel article qu'Holzmann (Ibid) a fait 
re d'une courte réplique. /VocA einmal: War Bonïfaz VIIIein 
Kotzer ? Milleil, des I. für aster. Gesch., Ba. 21 (1906), pp. 188- 
95.) 
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soudre sont de deux sortes : en première date, les 
accusations, d’abord vagues, puis précises, de Noga- 
ret et de Plaisians ; et, postérieurement, deux série 
de dépositions : les unes, recueillies en août 1310, 
assez détaillées parce que les témoins ont produit 
leurs dépositions d'après un canevas ct que les car- 
dinaux enquêteurs sont intervenus pour leur de- 
mander des précisions ; les autres, recueillies en 
avril et en mai 1311, beaucoup plus courtes (|). 

La première impression faite par ces dépositions 
est d'ordinaire très forte. Les témoins parlent avec 
une grande précision, en distinguant soigneusement 
ce qu'ils ont vu de ce qu'ils ont entendu dire. Ils dé 
clarent qu'ils sont venus déposer, parce que, par 
suite de circonstances accidentelles, ils en ont été 
requis ; qu'ils n'ont pris conseil de personne avant 
de parler, qu'ils ne parlent ni par crainte, ni par 
faveur. L'impression que l'on ressent est même plus 
forte que celle qui résulte de la lecture des déposi- 
tions à charge des Templiers, parce que l’on sait que 
les témoins n’ont été ni menacés ni torturés par ceux 
qui les entendirent, 

Pourtant, on ne peut rien conclure de ces témoi- 
gnages, par une raison unique, mais décisive ; ces 
témoins, qui déclarent n'étre pas les ennemis de Bo- 
niface, ont déposé sur la demande de Nogaret ou de 
ses agents. Ce sont des témoins choisis, triés par un 
homme qui savait procéder en ces sortes d’affaires, 
Tant qu'on n'aura pas d'autres témoignages, — et 
il est à croire qu’on n’en aura jamais, puisque les 
Bonifaciens, qui protestaient contre l'audition des 
témoins, n'en firent pas entendre, — on ne pourra 
tirer d'eux que des accusations épouvantables, mais 


(1) Dupuy Le 6. pre 52276, 
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rien qui ressemble à une preuve (1). Des accusations 
de Nogaret et cles défenses présentées par les eardi- 
naux bonifaciens, il ne faut presque rien attendre, 
Nogaret jouait une partie difficile, puisque son sort 
dépendait en partie du succès de l'accusation ; pa- 
rcillement, l'unanimité des cardinaux bonifaciens, 
qui pourtant avaient connu l'accusé, n’est pas suffi- 
sante, parce qu'eux aussi étaient intéressés person- 
nellement dans l'affaire et qu’une condamnation de 
Boniface eût entrainé l'annulation de ses actes, par 
suite celle de leur promotion ; ce n’est pas de gens 
qui intimidaient les témoins, qui faisaient fabriquer 
de fausses bulles, qu’il faut attendre des lumières. 
Notons d’ailleurs que dans le Sacré-Collège il y eut 
au moins un cardinal qui crut aux crimes de Boni 
face ou qui, du moins, travailla à faire condammer 
sa mémoire : Napoléon Orsini. De tout ce qui fut dit 
alors de Boniface, on ne peut tirer qu'une conelusion 
que confirment la conduite publique de ce pape, ses 
paroles authentiques, ses écrits: c'est que cet 
homme était violent, brutal, audacieux, dépourvu de 
grandes vertus privées (2). 

{1) Notons toutefois que Bonifare lui-mème n'a pas voulu s'er- 
rèter à l'aceusation d'hérésie ; il disait en effet, le L5 noûl 1303 : 
«Sed ubiauditum a sœculo est quodheretica fuerimus Inbe resper- 

Quis nedum de cognatione nosira, immo de Lola Campania unde 
inem duximug notatur hoc nomine? + (Dupuy, L. 165.) Le 
lenee des cardinaux bonifnciens — sauf en ce qui concerne 
l'atlitude de Boniface à son lit de mort — a frappé Helole (Hist. 
des Conciles, tr. tr, IX, pp. 350-52), qi pas persuadé de l 
nocence du pape. Toutefois, on ne peut prendre ce silence pour un 
aveu, puisque les Bonifaciens étaient décidés en princi 
ce qu'ils pourraient pour empecher le procès. 

(2) 11 est remarquable que le cardinal Stefaneschi, qui parle de 
la saintoté de la vie de Célestin, qui proclame Benoit XI pieux ot 
illustre (Acta Sanciorum O. B., mai, LV, 461), ne dit rien de la foi 
vi des mœars de Monifuce dont il fut le défenseur, mais le quali- 
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Toutefois, il est possible d'arriver À quelque chose 
de plus, en laissant de côté ces documents médiocres 
pour suivre le développement de l'accusation. Une 
première constatation s'impose : les accusations por- 
tées contre Boniface par Nogaret se produisirent 
très tard, alors qu'il avait plus de quatre-vingts aus, 
qu'il était pape depuis plus de huit ans, cardinal 
depuis vingt-deux ans, Il est au moins singulier, 
après cela, d'entendre des témoins parler de ses vi- 
ces et de ses hérésies de jeunesse. Sans doute, si 
l'on en croyait des dépositions qui furent reçues par 
Clément à Avignon, du 17 au 24 avril 1311, l'ori- 
gine de ces accusations devrait être reportée un peu 
plus haut. Le cardinal Nicolas de Fréauville, ancien 
confesseur du roi, déclare qu'au temps du siège de 
Lille (été de 1297), deux dominicains vinrent de la 
part des Colonna, avec des lettres portant que Boni- 
face était hérétique (1). Le cardinal Jean Le Moine 
rapporte — sans en être sûr — qu'il aceusa Boniface 
d'hérésie, mais il ne dit pas quand (2). Pierre Colon- 
na dit qu’il aceusa auprès du roi Boniface de profa- 
ner les sacrements, mais que du temps de Célestin, 
Boniface, alors cardinal, était déjà soupçonné d'héré- 
sie (3). L'abbé de Saint-Médard de Soissons rapporte 
que Simon, cardinal de Palestrina, avait entendu 
parler des hérésies de Boniface (4). je 


fe « profundæ juris utriusque scientie, longisque in illis exer- 
cilii doctæque experientiæ, in Romanæ ecclesiæ moribus vetera- 
nus, cardine eliem insignis. » (Ibid. p. 440.) 

G)C. Hæïñlor, Rdchblick auf Bonifas VIII wnd die Lileratur 
sainer Geschichle. Abhandlungen der hiso-ischen Klasse der 
Aeniglich-bayerischen Aat, der Wissenschifien, Bd. 111 (1843), 
pp. 47-50, 











(4) Ibid., pp. 68-14 
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Il faut rabattre quelque chose de ces allégations. 
Le récit de Nicolas de Fréauville ne concorde pas 
tout à fait avec celui de Pierre Colonna, car le second 
ne parle que de profanation des sacrements et, d’au- 
tre part, le cardinal Jacques n'a connu l’hérésie de 
Boniface qu'après son retour d’exil (1). La déposi- 
tion de l’abbé de Saint-Médard, qui met en cause des 
cardinaux morts: Simon de Palestrina, Hugues 
d’Ostie, Pierre d'Aquilée, Thomas d’Ocres, est extré- 
mement suspecte. Celle de Jean Le Moine n’est pas 
peu surprenante, car ce cardinal se dit accusateur du 
pape en un temps où il était son légat. I1 résulte de 
tout cela qu’il cireulait en Italie, au moment du con- 
flit, de mauvais bruits contre Boniface ; mais rien 
n'indique que les cardinaux en aient reconnu le 
bien fondé, et rien n'indique que ces bruits fussent 
anciens. Ils remontent très probablement à l’élec- 
tion de Boniface, et, très probablement aussi, ils sont 
d'origine franciscaine. Que des Franciscains aient 
éprouvé de la haine pour celui qui avait maltraité 
Célestin, et que la suppression de ce pape ait pris 
chez eux la forme d’acte diabolique d'un hérétique, 
cela n'a rien de surprenant ; mais cela ne fut pas 
grave, au début, en dehors des milieux franciscains. 
Ce qui le prouve, c'est la conduite des Colonna ; ils 
accusent Boniface d’être un nsurpateur (2), et c'est 
ainsi que le pape apparaît d'abord dans les milieux 


(1) C. Hœfter, L e., pp. 80.82. 

(2) Dupuy, L €. pp. 3438. Un mémoire adressé par eux, au 
lan de Benoit XI, au roi pour réclamer sa protection, men- 
ne les accusations portées contre Boniface sans les appré- 
cier : « propler propositioncs contra Bonifnci 
horesi quam de illegitimitate, quarum pendeat eventus 
pp. 295-26. 
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gouvernementaux français. Pierre Flotte l'accuse de 
violences et d'empiétements (1) ; mais, jusqu'à 1303. 
il n’est pas prononcé, au nom du roi, une parole 
contre sa doctrine ou contre ses mœurs. 

En France, la première mention d’hérésie se 
trouve dans le mémoire rédigé par Dubois en réponse 
à la prétendue bulle Scire te volumus ; ce jour- 
naliste dit que la conduite du pape permet de le 
réputer hérétique et qu’on peut prouver son hé- 
résie (2) ; un peu plus tard, une allusion est faîte à 
Boniface, dans le mémoire de Nogaret sur Bernard 
Saisset ; chose singulière, Nogaret, pour discréditer 
l'évêque, l'accuse d’avoir dit que Boniface est un 
diable incarné (3) ; il faut penser qu'il ne croyait 
guère, en ce temps, à l'exactitude de cette accusation. 

Brusquement, tout change en 1308, car Nogaret 
prend l'affaire en main. Le 12 mars, il accuse le pape 
d'hérésie et de tontes sortes de crimes, sans préciser 
davantage (4). Le 14 juin, il y a déjà plus de préci- 
sion, car Plairians, son lieutenant, développe en 
vingt-neuf articles les crimes de Boniface. Cette fois, 


(4) Dupuy, Le, p. 68. 
(2) Ibid., p. 453 Dubois prélend «+ quod nulem papa sic 
scribens, nitens et intendens, sit el debeat hæœreticus reputeri, 
per rationes infmnseriptas polest manifeste probari.. » 

(8 Ibid. p. 283. B. Saissot, nu diro du rédnclour du mémoire 
qui est évidemment Nogarel, aurait « répété que notre Suint-Père, 
le seigneur Boniface, souverain pontife, esL le diable incarné. + 
El ceci montre combien Nogarel exagère quand il ose dire (ibid. 
p. 253) qu'envoyé en 1300 auprès de Noniface, il vit ses vices, 
ses hérésies, ses soulomies, ses homicides et que, selon lo pré- 
copto du Seigneur, il l'avertit d'abord en secret, Pourquoi Nogs- 
ret a-t-il attendu trois ans pour rédiger ses accusations, puisque 
le confit entre le pape et le roi renait dès 1301 ? 

(4) Dupuy, L. €., pp. 5651. 
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il est question d'approbation d'hérétiques, de démon 
privé, de sodomie (1). Ces accusations s'amplifient 
plus tard, l’approbation des hérétiques devient héré- 
sie, les chefs d'accusation se multiplient et s'épa- 
nouissent, pour prendre en 1310 leur forme défini- 
tive (2). 

Or, il est impossible de ne pas être frappé de la 
ressemblance qu’il y 2 entre les accusations que l'on 
a portées contre Boniface et celles que l’on tronve 
dans trois autres affaires, l’une antérieure, celle de 
Bernard Saisset, les deux autres contemporaines, 
celle du Temple, celle de Guichard de Troyes. 

Dans le procès de Bernard Saisset, l'enquête ne 
porte que sur des griefs politiques (3) ; dans le mé- 
moire de Nogaret, il est question d’hérésie et de mau- 
vaises mœurs ; l'évêque prétend — comme on le 
racontera plus tard de Boniface — que la fornication 
n'est pas un péché (4). Les premières dépositions 
faites contre Guichard parlent de sorcellerie (5) ; les 


(3 Dupuy. L r., pp. 102-108, 

(2 Voir sur les accusations Finke, Aus den TagenBon'faz VIII, 
pr. 227.89 

(8) Dupuy, L. c., pp. 632-88. 

(4) Ibid. p. 630. 

(5) A. Rigault, Le Prorès de Guichard. rêque de Troyes. pp. 250- 
58. Toutelois, la comparaison de l'antour esl un peu forcde en ce 
qui coneerne e de Guichard, Rigault reconnait (p. 103, 
note 4) qu'il ent délicat de faire la part de Nogaret el de Noffo 
Dei dans les accusations portées contre l'évêque, puis il ponse 
qu'on pourrait attribuer à Nogaret les griefs d'ordre général, hé- 
résie, sodomie, ete… el ln distribution, l'ordonnance de 
sation telle qu'elle fut définilivament reproduite par les commi 
seires ecclésiastiques ; il note aussi la parenté qui existe entre 
deux bulles relatives, l'une à B. Saissel, l'aulre à Guichard. 
{bib.. pp. 57 et 250-51.] Cependant, il fant remarquer : a) que ls 
rubrique « les noviaus articles et la commission le pape que 
l'on baillera monseigneur Nogarat » imlique que ces arlicles, 
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nouveaux articles soumis à Nogaret parlent de mau- 
vaises mœurs et de sodomie (1). Ce que l’on a dit 
des Templiers permet — sans qu’il soit besoin de s'y 
attarder — de terminer la comparaison. Cette insis- 
tance maladive porte la marque d'une personnalité 
qui a travaillé en ces affaires et a donné un air de 
famille à ces procès dont chacun a son individualité. 

Un autre trait de ressemblance entre ces procès, 
c’est qu'il est légalement difficile de prouver la faus- 
seté des accusations, Les crimes qui sortent de l'ima- 
gination de Nogaret ont pour caractéristique d'être 
secrets. C'est en secret que Bernard Saisset était hé- 
rétique, en secret que Guichard de Troyes voyait le 
démon, en secret que les Templiers commettaient 
leurs turpitudes, en secret aussi que Boniface dog- 
matisait. C’étaient des crimes sur lesquels seule 
pouvaient parler les accusateurs, dont la tâche était 
ainsi rendue facile. Nogaret a profité de cette cir- 
constance avec habileté, après avoir failli, un jour, 
soumis à Nogaret n'émanent pas de Ini : 3] que les articles défi— 
fs (pp. 109-145) ne comportent ni Inbougrerie, ni ln mécréance, 
ni le crachat sur l'hoslie, necusations qui earactérisent l'action 
de Nogsret, mais le concubinage, In révalto 4e Provins, la fanase 
monnaie, la simonic, la félonie ;c) quo la procédure a été un 
peu différente dans les procès, sommaire en ce qui concerne le 
Temple, relativement formaliste et libérale en ce qui concerne 
Guichard ; d) que par suite l'importance politique de o de 
l'évêque de Troyes est fnil 
Rigault, prétendant que si PI 
ce fat mois 













le contrairement à ce qu'fiirme 
il andonna les pourauites, 
sans doute à cause de l'innocence soi-disant recon- 
nue de Guichard que parce qu'il n'avait plus rien à gagner an 











procès. » (L €, p. 955). Les ressemblances que l'on constate 

entre le procès de Guichard et veux de Ronifnee et du Temple 

dérivent peut-être moins d'une intervention directe de Nogarel 

que d'une imi des accusateurs qui le prirent comme 

modèle d'abord, et lui demandèrent conseil ensui: 
CG) A: Rigault, L €. pp. 95-98. 
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être pris à son piège ; dans la chaleur de la discussion, 
à Avignon, il s'était laissé aller jusqu'à prétendre que 
Boniface soutenait ses doctrines en consistoire ; mais 
il se reprit ensuite, disant qu’il les avait soute. 
aues devant vingt, trente, quarante, cinquante per- 
sonner, mais non en consistoire, car, ajoute-t-il, « cet 
homme pervers n'affichait pas naturellement son hé- 
résie (1) ». 

Il y a cncore un motif qui fait douter de la culpa- 
bilité de Boniface, comme de celle de beaucoup 
d'accusés de ce temps-là : c'est la fin du procès. Com 
ment croire qu'une homme, religieux comme était 
Philippe, eût abandonné l'accusation, s'il avait cru 
Boniface coupable ; qu'il eût recommandé Bernard 
Suisset en 1308 à Clément, si l'évêque avait été l'hom- 
me immoral que Nogaret nous a décrit ; qu'il n'eût 
pas poursuivi jusqu'au bout Guichard de Troyes, qui 
devint évêque de Rascie ? La facilité avec laquelle on 
abandonna toutes ces accusations montre qu'elles 
n'étaient pas solides, C’étaient des armes dont on se 
servait dans les grandes luttes d'alors et qu’on lais- 
sait tomber quand elles étaient inutiles ou dange- 
reuses comme dans le cas de Boniface. 

Le procès inteuté à la mémoire du défunt pape 
était une arme terrible contre Clément V, qu'elle 
éclaboussait des hontes que l’on reprochait à l'un de 
ses prédécesseurs, et contre les cardinaux bonifa- 
ciens qui, en cas de condamnation, pouvaient perdre 
leur dignité. L'un et les autres, pour se dégager, di 
gèrent une sorte de contre-attaque contre Philippe : 
Clément lui créa des difficultés dans ses négociations 
en Flandre, les Bonifaciens essayèrent d'unir contre 
lui son parent, le roi de Sicile, et son ennemi, Henri 
de Luxembourg. - 











(2) Dupuy, L e., p. 504 ot suix. 
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Le succès remporté par Philippe à Poitiers dans 
son entrevue avec le comte de Flandre avait été pré- 
caire ; comme en 1305, les Flamands, surtout les gens 
de Bruges, protestèrent. Dès 1307, ils déclaraient 
qu'après l'entrevue de Poitiers ils avaient juré le 
traité, mais sous réserve des grâces qu'on leur avait 
promises et dont ils réclamaient confirmation par 
lettres (1). On recommença done à négocier en 1308, 
à Beauvais, en présence de Robert de Béthune. Le 
parti national populaire flanvand prit le dessus; 
pour l'intimider, les plénipotentiaires du roi mena- 
cèrent d'employer les sentences d'interdit dont il 
était question dans le traité ; mais les Flamands 
répondirent que le pape n'avait pas encore remis au 
roi ces sentences, et qu'ils savaient de bonne source 
qu'il ne les remettrait jamais. 

Pour négocier dans de meilleures conditions avec 
les Flamands, Philippe s'efforça d'obtenir de Clé- 
ment les sentences d'interdit, comme moyen d'intimi 
dation. Il envoya an pape Pierre de Latilli ; celui-ci 
exposa la requête de son maître, puis, au nom des 
comtes de Valois, d'Evreux, de Saint-Paul et d'En- 
guerran de Marigni, pria le pape d'envoyer au roi 
des cardinaux pour régler le différend. Mais Clément 
fit de grandes difficultés ; parce qne Pierre de La- 
tilli était venu sans pleins pouvoirs en règle, le pap: 
demanda de nouveaux ambassadeurs, — ce qui était 
un moyen de gagner du temps ; le roi envoya alors 
Plaisians. Clément délibéra avec les cardinaux 
Dérenger Frédol, Etienne de Suisi, Landulphe 
Brancaccio, Pierre Colonna, Raimond de Got, Ar- 
naud de Pellegrue, puis il avisa Philippe qu’en cette 
affaire il ferait tout ce qu’il pourrait pour lui, « sauf 














(4) Limburg-Stirum, Codex dip'omatiqus, 1. 11, m° 201, pp. 18- 


21. 
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l'honneur de Dieu et de Sainte Eglise (1) ». Il fit 
fort peu, d'ailleurs ; le même jour, 81 décembre, il 
écrivait aux évêques de Tournai, Cambrai, Te- 
rouamne, pour leur dire que, au cas où les Flamands 
recommenceraient leurs manœuvres contre la paix, 
au grand détriment de la croisade qu'il espérait 
voir partir l'année suivante, ils devaient dissoudre 
les ligues qui pourraient se nouer en Flandre et aver- 
tir les rebelles que dès maintenant il lançait l’inter- 
dit contre eux pour le cas de désobéissance (2). Ce 
était pas précisément ce que voulait le roi, qui re- 
çut finalement une réponse défavorable. Clément lui 
disait qu'il n'y avait pas de raison pour que l’on fit 
droit à sa requête, mais qu'il était prêt à négocier 
et à désigner une ambassade de cardinaux favorables 
au toi sil voulait confirmer la demande que Latilli 
avait faite à titre privé. 

Philippe perdit alors patience ; il sentit que Clé- 
ment se dérobait de plus en plus, et, le 19 janvier 
1309, il répondit que la communication faite par 
Latilli avait un caractère purement personnel, et que 
lui, Philippe, ne désirait qu’une chose : la délivrance 
des sentences d’excommunication contre les rebelles. 
Il s'étonnait des subtilités soulevées par Clément 
depais leur dernière entrevue et ne pouvait croire 
qu'elles vinssent du pape lui-même ; car l'affaire 
était claire : un traité avait été fait et accepté par 
les deux parties ; les Flamands, par procureurs, en 
avaient demandé la confirmation intégrale ; il fal- 
lait s'exécuter. Il reprochait enfin au pape d'encou- 
rager les rebelles, et ainsi de nuire indirectement À 
la cause de la Terre-Sainte, et le priait, en conclu- 
sion, d'accélérer l'exécution de ce qui avait été 


A) Paluze, IT, 138. 
(2) Funck-Brentano, PAilippe le Bel en Flandre, pp. 542-48, 
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décidé à Poitiers, relativement à l'affaire du Tem- 
ple (1). Le même jour il écrivait à plusieurs cardi- 
vaux pour les prier de plaider sa cause auprès de 
Clément (2). 

Clément me céda pas ; les négociations avec la 
Flandre prirent fin à Paris au mois d'avril. Elles 
ne furent pas très favorables au roi qui, mal soutenu 
par le pape, dut faire des concessions. Les villes fla- 
mandes, — à l'exception de Bruges, — entraînées 
par le comte, ratifièrent le traité d'Athis adonci (3) ; 
Bruges ensuite les imita (#), et, dans l’année, Guil- 
laume de Plaisians allait recevoir l'adhésion du com- 
mun de chaque ville (5). Le traité accepté, on essaya 
de mettre en vigueur la clause relative à l'excommu- 
nieation. Le 13 juillet 1309, Robert de Béthune sup- 
plia les évêques de Tournai et de Térowanne de pro- 
mulguer cette peine, comme il était indiqué au 
traité (6) ; le 16, les procureurs des villes et les cha- 
noines firent de même (7) ; le 30, l’official de Tournai 
accepta (8) : l'évêque de Térouanne avait fait droit à 
cette demande par avance, dès le 11 (9). Après la 
confirmhtion des deux évêques, on demanda celle 
du pape. En avril 1310, Robert de Béthune et cinq 
délégués des communes vinrent à Avignon ; ils s'y 
rencontrèrent avec Alain de Lamballe, archidiacre 


(1) Funck-Brentano, !. c., pp. 48-44. 

€) Areh. Nat., 11. 4, 

(3) Limburg-Slirum, Ze. 1, n° 7, pp.28-41 ; 11, n° 248, pp. 427-41 ; 
Funck-brentano, !, 6., pp. 546-553. 

(4) Limburg-Stirum, Le. Il, no 252, pp. 139-410. 

(® Fanek-Brentano, L. €., pp. 5883-58. 















+ p.558. 
(9) Limburg-Stirum,.c., 1, ne 14, pp. 65-68; Il, n° 279, pp. 194-93. 
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t-Brieue, Pierre de Blanot (1), chevalier, 
Pierre de Galard, grand-maître des arbalétriers, de- 
vant une commission composée des cardinaux Bé- 
renger Frédol, Etienne de Suisi, Raimond de Got (2). 
Conformément au traité, les Flamands prièrent le 
pape de confirmer les sentences d’interdit pronon- 
cées par les ordinaires de Térouanne et de Tournai, 
réserve faite des grâces et rémissions accordées par 
le roi ; les Français, au contraire, exigeaient une con- 
firmation pure et simple, sans réserve, et ils remi- 
rent un mémoire aux cardinaux pour les décider à 
passer outre à l'opposition des Flamands (3). Si l'on 
se reporte aux conventions écrites, il semble bien 
que le droit était pour les Français ; mais les Fla- 
mands soutinrent qu'en jurant jadis ce traité, ils 
avaient déjà fait des réserves ; si elles n'étaient pas 
mentionnées dans les actes, c'est que ceux-ci avaient 
été rédigés par des notaires français amenés par Plai- 
sians, qui lesavait contraints à cette falsification (4). 
Le pape, fort embarrassé, essaya de donner satis- 
faction à tout le monde. Le 13 juin, il confirma le 
traité révisé en avril 1309 ; il ordonna à l'archevêque 
de Reims, à l'évêque de Senlis et à l'abbé de Saint- 
Denis d'excommunier ceux des Flamands qui rom- 
praient leurs engagements ; l'article épineux était 
conservé : l’excommunication frappait « ipso facto » 
les rebelles, qui ne pouvaient être réconciliés qu'à 
la requête du roi. Toutefois, Clément mentionnait 
les réserves faites par les délégués des Flamands (5). 





(4) Sur P, de Blnnot, voir E. Cuillemer, Jean de Blanot, dans 
les Mélanges Ch. Appirton, Lyon. 1903, pp. 21-29. 

€ Limburg-Stirum. L. c., 11, n° 266, pp. 162.68. 

(8) Sur les négociations d'Avignon, voir Funck-Brenlano, L. €, 
pp. 51881. 

(4) Limburg-Stirum, £. e.. 11, no 267, pp. 16669. 

(5) Ibid. 1, ne 47, pp. 71-74. 
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Mais ici se présente une obscurité. Clément, qui 
faisait cette concession au mois de juin, voulait 
la reprendre au mois d'août. Espérait-il en juin 
que Philippe abandonneruit le procès de Boni- 
face ? On ne sait ; mais on voit que le 23 août le 
pape revenait sur la clause qui concernait l'excom- 
imunication, I] reconnaissait que cet article avait 
été approuvé par lui à Poitiers, mais il déclarait qu'il 
y avait eu négligence, parce qu'alors il était très oc- 
cupé. Il avait offert au roi, par l'intermédiaire de 
Geotffroi du Plessis, d'échanger la confirmation de 
Poitiers contre une autre qui ne contiendrait pas 
cet article. Il ne trouvait cette clause ni juste , ni 
humaine, déclarait qu'en cette affaire il ne pouvait 
ni abdiquer son autorité, ni engager celle de ses suc- 
cesseurs, En conclusion, toutefois, il offrait de laisser 
l'article dans le traité si le roi pouvait lui citer un 
précédent, et il renvoyait au roi, pour continuer la 
négociation, Enguerran de Marigni. 

La diversion que tentèrent les Bonifaciens contre 
Philippe fut imaginée par le cardinal Jacques Stefa- 
neschi. Ce cardinal, instruit et poète, était un admi- 
rateur de Boniface dont il avait condammé l’arres- 
tation ; il fut de ceux qui, à Pérouse, ne se ralliè- 
rent à Bertrand de Got qu'au dernier moment ; il 
fut de ceux qui condammèrent le séjour de Clément 
en France et il le dit dans des vers attristés (1). 
Pour paralyser le roi de France, il songea à unir 
contre lui Henri et Robert de Naples. 

Robert avait succédé au mois de mai à son père 
Charles dont il n'avait pas la faiblesse ; c'était un 
prince actif, énergique, dont presque tous les con- 


(1) Sur ee enrdinal, voir Wenek, L &., pn. 4432-44, et J. Hoæsl, 
Kardinal Jarobus Slefaneschi, Merlin, 1908; voir aussi 4clg 
Sanctorum O. D,. mai, IV, 441, 452, 476, 
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temporains ont fait l'éloge (1). On pouvait prévoir 
qu'un conflit s'élèverait entre lui et Henri, qui venait 
en Italie pour se faire couronner empereur et pour re- 
vendiquer les droits que lui valaient ce titre. Chaque 
fois qu’un roi des Romains avait fait ce voyage, la pé- 
ninsule était entrée en effervescence ; les luttes de 
ville à ville, et dans chaque ville de parti à parti, 
reprenaient de leur intensité (2). Tandis que le roi 
des Romains se mettait à la tête des Gibelins, le 
roi de Sicile devenait le chef des Guelfes ; opposer 
ces deux hommes, c'était entraver l'œuvre d'Henri ; 
les unir, c'était établir la paix, fortifier le pape en 
fortifiant son débiteur et protecteur Henri (3). 

Dès le mois de juin 1309 sans doute, — alors que 
le début du procès approchait, — Jacques écrivit À 
Heuri et lui proposa de marier sa fille au fils de 
Robert. Comme Robert, par ce mariage, apportait 
beaucoup à Henri, — la paix en Italie, la route 
ouverte vers Rome, le couronnement pacifique, — le 
cardinal voulait lui donner en compensation le 
royaume d'Arles. C'était une petite perte pour 
Henri, car le royaume d'Arles ne rapportait presque 
rien et lui donnait un titre plutôt que des pouvoirs ; 
c'était, au contraire, beaucoup pour Robert qui en 
possédait déjà une partie comme comte de Provence 
et qui, par cette annexion, aurait réalisé les projets 
de sa famille et couronné les efforts de ses devan- 
ciers (4). La combinaison du cardinal Stefaneschi 


(1) Voir sur lui les textes rassemblés par Wenck, 1, g., p. 141, 

12) Sur les mouvements qui se produisirent a'ors à Rome, voir 
A. Eitel, Der Kirchenstaal ualer Klemens V, pp. 45-47. 

(@ Voir W. lsrël, Kaœnig Robert und Kaiser Heinrich VII. 
Berlin, 1904. 

(4) Raïmond de Baux avait cédé à Charles, père de Robert, les 
droils que Frédéric Il avait conférés à sa famille sur le royaume 
d'Arles ; en 1905, Charles If avait fait promeltre à Bertrand IV 
de Baux de l'accompagner et de lui faire honneur si lui, Charles, 
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avait encore l'avantage d'opposer deux princes d'une 
famille qui couvrait alors l'Europe de ses rejetons, 
et, en faisant de Robert un grand prince dans la 
vallée du Rhône, d'arrêter les progrès persistants 
du roi de France vers l'Est. 

Clément, au moins au début, ne participa pas per- 
sonnellement à cette intrigue ; il connut les négocia- 
tions après qu'elles furent commencées ; le roi de 
Sicile lui affirma que Philippe, dont il avait pris 
l'avis, était favorable au projet de mariage. Clément 
déclarait avoir répondu à Robert que l'affaire ne le 
regardait pas, mais qu'il trouvait la combinaison 
heureuse, parce qu'il n'en pouvait résulter que du 
bien (1). 

L'année suivante, au début de l'été, les envoyés des 
deux partis se réunirent à Avignon, devant le 
pape. Les ambassadeurs de Robert demandaient 
la fille d'Henri et le royaume d'Arles, — réserre 
faite des droits de Robert, — ainsi qu'une grosse 
somme d'argent, à titre de dot, que Clément toutefois 
pouvait, s’il le trouvait bon, diminuer, conformément 
à l'autorisation que lui accordait Robert. On ne put 
pas s'entendre, parce que les prétentions de Robert 
étaient trop grandes, comme le remarquait Clément ; 
l'honneur, disait-il, devait suffire (2) ; d'ailleurs, 
Henri était pauvre et me pouvait donner beaucoup. 
Sans doute, les exigences extrêmes de Robert ne pou- 


voulait se faire couronner roi de Vienne. Barthelemy, Inrentaira 
des Chartes de la maison de Baux, no W29. (Cité par P. Fournier, 
Le royaume d'Arles, p. 358, nole 2.) Sur les projets de cession 
du royaume d'Arles, voir Busson, Die Jde des deutschen Brbreichs 
unter den erslen Habsburgern. Silzungsberichle der 1viener Aka- 
demie, NA. 88, p. 659. 

(1) Schwalm, 1. c., p. 623, 8 19. 

(@) Ibid, pp. 623-M; leilre de Clément à Philippe, ibid., 
pp. 61-612. 
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vaient faciliter les négociations ; mais ces exigences 
s'expliquent par les soucis d'argent qu'avait le roi 
de Naples, dont la dette envers le pape s'élevait en- 
core à 98.340 mares d'or (1). Henri, de son côté, ne 
fit peut-être pas tout ce qu'il fallait pour gagner Ro- 
bert ; peut-être voulait-il, dès cette époque, que 
Robert lui rendit un hommage personnel à raison du 
comté de Provence. 

Les envoyés des deux rois avaient décidé, après 
leur premier échec, de se réunir le 8 novembre pour 
en finir ; mais, à la fin de décembre, Clément décla- 
rait ne rien savoir de ce qui était advenu. Le pape, 
dans cette affaire, s’attribuait systématiquement un 
rôle passif (2) ; il disait qu'il se serait fait un crime 
de ne pas favoriser une alliance aussi honorable et 
aussi heureuse, puisqu'il en pouvait résulter une 
paix entre les Guelfes et les Gibelins. Cela n'est pas 


(1) Reg., n° 5507. Robert pa sait pour êlré avide ; v. Villani, 
XII, 40; Dante, Paradis, VII, 76. 

(2) Selon Wenck, L @, p. 153, lo contraire résulte do plusieurs 
mentions de lellres de Clément à Henri relevées dans Dœnniges, 
Acla Henrici VII, M, 145 et 116: « Pro parentela faciende cum 
Roberto sub bulla papali; pro affinilale facienda cum Roberto 
Sub bulla papali. » Il ot loutefois possible que ces lettres soient 
postérieures à la réconeilintion du début de 1311. Un document 
« do lractatu matrimonii do fllia Domini cum filio Roborlis eat 
peut-être à identifier avec la lettre du 
Pendant la discussion de ce projet de m 
veillant envers Robert ; lo 25 août 4909, il lui remet un arriéré 
de 15 000 marcs sterlings (R-g., n°4764); le 27 août, il le dispense 
de deux obligations très lourdes : paiement de 20.000 mures 
slerlinge, obligation d'ontretenir outro-mor 1.000 chovaliors {Reg., 
n° 4782) ; le 19 août 1510, il le nomme gouverneur de la Romagne 
UReg., n° 10.47) ; par contre, Clément s'indemnisait en levant 
sur la Sicile une décime de doux ans « pro nostris el ecclésie 
Romane necessitatibus ». 8 :g., n°°6210-14 (27 mai 1310), 6331-82 
(kr juin), 6870-74 (9 novembre). 
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contestable ; mais il n'est pas douteux que Clément 
voyait dans le projet un avantage d'autre sorte, un 
appui donné à Henri en face de la France, un allié 
enlevé à Philippe, l'arrêt de l'expansion française 
dans la vallée du Rhône. C'est précisément ce que 
ne voulait pas Philippe, qui désirait maintenant ob- 
tenir en bloc ce royaume d'Arles que, depuis long- 
temps, il essayait d'annexer en détail. Il déniait 
d'ailleurs à Henri le droit d'en disposer, et faisait 
dire au pape, par l'évêque de Bayeux, son ambassa- 
deur : « Le roi des Romains ne peut pas plus donner 
ce royaume qu'un évêque ne peut donner une ville, 
à supposer que le royaume d'Arles existe (1). » 
Philippe à la fin de 1310, — pour paralyser ses ad- 
versaires, — suscita une nouvelle difficulté à Henri 
et voulut retarder son couronnement. Clément, on 
l'a vu, avait ratifié l'élection d'Henri le 29 juillet 
1309 ; mais, parce qu'il était occupé par les prépara- 
tifs du concile et par beaucoup d'autres affaires im- 
portantes, il avait décidé que le couronnement n'au- 
rait lieu que le 2 février 1312, à Rome, en l'église 
Saint-Pierre ; il se réservait toutefois de modifier 
cette date, s'il était nécessaire. Aux électeurs qui 
avaient fait une dénrarche analogue à celle d'Henri, 
aux ambassadeurs du Sénat et du peuple romain qui 
étaient venus le prier de venir à Rome, il avait con 
firmé sa décision (2). Mais, vers la fin de 1310, Henri, 
de même que les Romains, avait envoyé une am- 
bassade à Clément. Il demandait que, pour assurer 
la tranquillité de Rome, de la Lombardie et de la 
Toscane, le couronnement fût avancé et fixé à la Pen- 
tecôte de 1811 (80 mai) (3). 11 est possible qu'Henri 





(1) Schwalm, !, e., p. 624. 
(2) Ibid, pp. 608-610. 
(3) Ibid. 


Google 


27 — 


fût alors guidé par le désir d'assurer la paix à l'Ita- 
lie, bien que la venue d'un roi des Romains dans la 
insule détermiuât plutôt un redoublement qu'un 
isement des luttes de partis. IL est probable 
qu'Henri était décidé par les Gibelins qui comp- 
taient sur son arrivée pour prendre l'avantage où 
ils étaient en état d'infériorité, et aussi par des 
considérations de prudence ; il savait que Philippe 
avait été opposé à la confirmation de son élection, 
et il craignait de sa part quelque entreprise contre 
son couronnement futur. Se faire couronner dès 
maintenant que les circonstances étaient exception 
nellement favorables, c'était s'assurer une position 
solide en eas de conflit avee le roi de France. 
La demande d'Henri paraissait légitime à Clément 
qui avait pris connaissance des raisons du can- 
didat qu'on peut résumer ainsi : Clément doit cou- 
ronner Henri, à qui, le 26 février 1809, il a or- 
donné d'obéir ; Henri, préoccupé de la question du 
couronnement, ne peut s'occuper comine il le vou- 
drait de la chose publique ; il y a des gens malinten- 
tionnés qui prétendent qu'on n'est pas tenu à l'obéis- 
sance avant le couronnement, et, en fait, il y a des 
barons qui ne sont tenus à certains services qu'après 
cette cérémonie ; si le roi allait tout de suite en Ita- 
lie, il serait obligé d'y attendre trop longtemps l'ar- 
rivée de Clément, et les barons ne pourraient y faire 
un séjour aussi long et aussi dispendieux ; si, À ce 
moment, il se produisait des troubles en Allemagne, 
le roi devrait quitter l'Italie sans être couronné, à 
sa honte. Henri doit donc être couronné dès main- 
tenant ; sinon, on ne pourra s'occuper de la croisade. 
&i Clément ne peut venir personnellement à Rome, 
qu'il délègue quelqu'un à sa place ; cette délégation 






Google IVERS s 


— 28 — 


est légitime et elle a des précédents, témoin le cou- 
ronnement de Charles de Sicile (1). 

Les demandes d'Henri rencontrèrent de l'opposi- 
tion. On rapporta à Clément des paroles inquié- 
tantes d'un ambassadeur de Philippe, l'abbé du mo- 
nastère de Saint-Médard, au diocèse de Soissons. 
Celui-ci avait déclaré, non pas au nom du roi, — 
c'est toujours la même tactique, — mais en son nom 
et au nom d'Enguerran de Marigni, qu'il serait bon 
de différer le couronnement pour le bien du roi de 
France, d'Henri, de l'Eglise ; Philippe n'avait pas 
l'intention d’entraver la cérémonie, mais, grâce à 
ce délai, il serait plus facile d'expédier les affaires 
pendantes entre les deux princes (2). Evidemment, 
on voulait par ce moyen renouveler la tentative qui 
avait manqué en juillet 1309 et contraindre Henri à 
faire des concessions. Clément fut fort embarrassé ; 
il savait bien que s'il rejetait la demande d'Henri, 
on jugerait qu'il agissait sous la pression de Philippe 
et que par suite, plus tard, les relations entre les 
deux princes se tendraient davantage. En témoi- 
gnage de confiance, il transmit au roi de France, le 
9 décembre, la requête et les arguments d'Henri qu’il 
jugeait justes. Ces raisons ne firent pas sans doute 
la même impression sur Philippe, qui dut lire aveë 
satisfaction cet exposé que le roi des Romains faisait 
de ses ennuis et de sa faiblesse. 

Philippe avait encore à sa disposition un moyen 
d'ennuyer Henri : c'était d'entrer en relation avec les 
Guelfes d'Italie. Il avait reçu des avances de la 
part de certaines villes qui étaient disposées à arrê- 
ter la marche d'Henri vers Rome. Il avait à Avignon 





1) Schwalm, L. c., pp. 612-615, 
&, Ibid. pp. 610-614. 
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des ambassadeurs qui ne s'occupaient pas seulement 
de la paix avec Henri et du procès de Boniface ; 
l'abbé de Saint-Médard et Enguerran de Marigni 
s'y entretenaient avec des Guelfes italiens, parti- 
culièrement avec les envoyés de Florence et de Luc- 
ques. De ces entretiens sortit un projet d'alliance 
entre le roi de France et ces deux villes, qui tenaient 
fortement à conclure un traité avant que les progrès 
d'Henri en Italie ne fissent hésiter Philippe.Pour dé- 
cider le roi, on lui représentait que la Lombardie se 
repentait déjà de sa soumission et que les Guelfes de 
Sienne et de Pérouse étaient résolus à résis- 
ter énergiquement (1), Ii n'est pas sûr que ces ouver- 
tures aient été accueillies alors chaleureusement par 
Marigni et les siens ; mais on s'explique aisément 
que les ambassadeurs d'Henri et qu'Henri lui-même 
aïent vu un danger dans ces pourparlers. 

Les rapports de Clément et de Philippe étaient de- 
venus très mauvais à la fin de 1310 ; le roi de France 
avait trop d'affaires sur les bras pour avoir l'espoir 
de les terminer toutes avec avantage ; il était em- 
barrassé par elles et comme paralysé. Avant de 
prendre une résolution héroïque et de se résoudre à 
des concessions, il avait fait une dernière tentative. 

Il avait expédié, au début de novembre, une am- 
bassade composée de l’évêque de Bayeux, de Geoffroi 
du Plessis et quelques autres qui, s’adjoignant aux 
précédents envoyés, devaient tenter un dernier ef- 
fort (2). Les nouveaux venus demandèrent à Clé- 


(4) Ronaini, Acta Henriei VII, IN, n° xv. p. 43. 

(2 Le dépêche de ces ambassadeurs n été publiée par 
Bouteric (Revue des Questions historiques, 1. XI (1872), pp. 23-59) 
avec lraduelion : par Wenek, d'après Roularie, dnns Clemens V 
wnd Hoïnrieh VII. pp. 1172-82 ; par J. Schwalm, Nues Archir. , 
XXIX, pp. 615-627, avec révision du lexte el maintien des prrn- 
graphes, étal arbitrairement par Bouinrie. Les citations 
qui suivent sont faites d'après celle dernière édition. 
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ment une audience à Roquemaure (1) ; l'audience 
fut accordée, mais fixée à huitaine, à Avignon, sous 
le prétexte — inexaet comme le remarquaient les en- 
voyés — qu'à Roquemaure on manquait de place (2). 
Clément se rendit done à Avignon ; il ne descendit 
pas au couvent des Précheurs, comme il en avait l'ha- 
bitude, mais à l'évêché, dans la région la plus forte 
de la ville ; il est clair qu'il redoutait un coup de 
main. 11 reçut d'abord sèchement les ambassadeurs 
et les congédia dès qu'ils l'eurent salué (3). 

Dans la seconde entrevue, les ambassadeurs se 
plaignirent des Bonifaciens et produisirent les arti- 
cles qu'ils avaient formulés, disaient-ils, contre 
l'honneur de Dieu, de l'Eglise, du pape, ce qui était 
contraire À la défense que leur avait faite Clément 
de ne rien proposer contre les prélats barons et au- 
tres sujets du royaume de France. Clément protesta 
et affirma qu'il n'avait jamais fait pareille défense, 
mais simplement conseillé aux Bonifaciens de ne pas 
protester un certain jour, ce qu'ils lui avaient ac- 
cordé. Sans doute, ils avaient protesté plus tard, en 
articulant des propositions contre le roi:en ce 
faisaut, le pape le reconnaissait, ils avaient agi 
comme des fous, mais ils n'avaient pas excédé leurs 
droits (+). Comme, plus tard, les ambassadeurs de- 
mandaient au pape de procéder contre ceux qui 
avaient publié de fausses bulles, mal parlé du roi, 
torturé et maltraité les témoins à charge, Clément 
leur dit avec une résolution inaceoutumée : « Vou- 
lez-vous que je vous paie de mots ou que je vous 
réponde avec précision ? » Et, comme les ambassa- 


4 Schwolin, L e., 8 1, p. 6 6. 
(2) Ibid, $ 2, p. 616. 
6) Ibid. $ 3, p. 616. 
(9) Ibid. 89, p. 617. 
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deurs lui demandaient des précisions, il leur dit 
qu'il connaissait les coupables, mais qu'il n’en fe- 
rait pas justice avant la réunion du concile, parce 
que ces coupables étaient de grands personnages, 
entre autres huit cardinaux bonifaciens ; quant aux 
gens de peu, il ne voulait pas les punir, de peur qu’on 
ne l'aceusât d'entraver la défense de Boniface, que, 
maintenant, il appelait avec affectation le seigneur 
Boniface (1) ; il exeusa aussi ceux qui avaient mal. 
traité les témoins. Puis, au lieu de continuer les 
négociations oralement, il demanda aux ambassa- 
deurs de présenter désormais leurs requêtes par 
écrit (9), et il chargea le cardinal de Bordeaux et 
son camérier de les entendre (3). r 
‘Clément ne traduisait pas exactement ses pensées 

par son attitude ; en réalité, il désirait beaucoup un 
accord, et il avait cherché à l'obtenir favora- 
ble en intimidant les envoyés du roi. Son camérier, 
un jour, dans la maison du cardinal de Bor- 
deaux, tira à part Nogaret et lui demanda s'il 
ne serait pas possible de mettre fin aux tour- 
ments que causait au pape le procès de Boni- 
face (4). On traita encore de cette affaire le 22 dé- 
cembre, dans une entrevue où se trouvaient les car- 
dinaux Pierre de la Chapelle, Etienne de Suisi, Ni- 
colas de Fréauville ; comme ces cardinaux deman- 
daient aux ambassadeurs d'indiquer un moyen d'en 
finir, les Français répondirent qu'il fallait que l’hon- 
neur du roi fût vengé; un peu auparavant, ils” 
avaient dit à Etienne de Suisi que les cardinaux bo- 
nifaciens devaient révoquer publiquement leurs men- 


(0) Schwalm, L €., 8 10. pp. 18-19. 
ÿ41, pe 619. 

12, p. 619. 

12, pp. 619-20. 
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songes, reconnaître juste et bon le zèle du roi et se 
soumettre à sa volonté ; eusuite, on pourrait négo- 
cier (1). On décida d’ajowrner la continuation du pro- 
cès au mois de mars suivant, et de se réunir à nou- 
veau entre la Circoncision et l'Epiphanie de 1311. 
En ce qui concerne la question d'empire, Clément 
avait eu d'abord une attitude extrèmement hostile, Il 
reconnut qu'au dire de plusieurs, Henri avait excédé 
ses droits en établissant des péages avant son cou- 
ronmement, mais il dit que personnellement il était 
d’un autre avis ; en réponse aux plaintes des Français 
il s'engagea seulement à lui écrire (2). 11 écrivit, en ef- 
fet, à Henri le 22 décembre, mais pas dans les termes 
qu'eñt désirés Philippe. Il disait qu'il y avait le long 
du Rhône, dans les provinces de Vienne et d'Arles, 
des péages qui nuisaient beaucoup à l’approvision- 
nement de la cour papale et des cardinaux ; il de- 
mandait à Henri, à titre de service personnel, et non 
en signe d'obéissance, de n’en plus laisser établir à 
l'avenir (4).— Les ambassadeurs avaient demandé la 
punition de l'archevêque de Mayence ; Clément re- 
connut que Pierre d'Akpelt avait mal agi, mais 
il refusa de le citer paree que cela était con- 
traire à ses habitudes, que Pierre était en Alle- 
magne un des vicaires d'Henri, et qu’en somme 
il avait agi par sottise plutôt que par malice (4). 
— Quand ler Français lui parlèrent de l’entrevue 
projetée entre ler deux souverains, Clément, à la 
différence de ce qu'il faisait au mois d'août précé- 
dent, en écrivant À Philippe, ne parut pas regretter 
qu'elle n'eñt pas en lieu (3). Non seulement Clément 


€) Schwnlm, LG. $$ 25 et 26, pp. 626-297. 
(@) Ibid. $ 8. p. 18. 

€) Reg, no 6660. 

(4) Schwalm, L c., £ 9, p. 618. 

(5) Ibid. £ 5, p. 617. 
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défendait Henri, mais il osait attaquer Philippe ; il 
lui reprocha le pillage des biens du Temple, il con- 
damua la conduite qu'il avait eue dans les événe- 
ments de Lyon et déclara qu'il devait obliger ses of- 
ficiers à ne pas usurper sur les droits du roi d’Alle- 
magne. Portant ensuite un jugement d'ensemble sur 
le règne du roi, il ÿ distingua trois périodes : dans 
la première, Philippe était pacifique, obéi, riche ; 
dans la seconde, tout lui a manqué ; maintenant, il 
a la paix, mais il manque d'argent; qu'il se conduisc 
avec ses officiers de même que Philippe-Auguste qui 
défendit aux siens d'attaquer Dieu et l’Bglise (1). 
La hardiesse singulière du pape surprit les ambas- 
sadeurs ; elle s'explique pourtant par l’exaspéra- 
tion de Clément et par le sentiment qu'il éprouvait 
d'être en sûreté. À Avignon, dans les domaines du 
roi de Naples, il était en pays d'Empire, et il comp- 
tait, évidemment, sur la protection d'Henri. A Ha- 
guenau d'abord (2), puis le 11 octobre à Lau- 
sanne (3), Henri avait promis de défendre l'Eglise 
catholique, de ne contracter anenne alliance avec 
ses ennemis, de conserver tous ses droits et de 
protéger le pape ; Clément montra ces documents 
aux ambassadeurs avec un certain sourire, en 
Jeur disant que cela leur donnerait une grande 
joie (4) ; évidemment, il pensait qu'Henri était 
très puissant et capable de tenir sex promesxes. 
Telle était la situation de Philippe au début de 





(1) Schwalm 1, 6. $ 18, pp. 617-'8. « On dit que jam ny 
pou prisé do roR gens », 
écrivent les envoyés du roi d'Aragon, le 22 avril 1309, Finke, 
Acta Aragonensia, 1, n°470, n 963. 

(2) Ronnini, dela … 1, XXV (17 noût 1310). 

19 Rainaldi annales, nn. 1810, $& 1 et suiv. 

4] Schwalm, . c., & 18, pp. 62223. 
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1311 ; malgré toutes les démarches de ses envoyés, 
elle restait mauvaise, Henri VII, éclairé, ne voulait 
plus d'entrevue et prenait l'offensive en négociant 
avec le roi de Sicile ; si ces deux princes parvenaient 
à s'entendre, Philippe perdait tout espoir d'agrandir 
son royaume vers l'Est. Clément, qui depuis trois ans 
montrait de la résistance, prenait aussi l'offensive ; 
avec une hauteur inaccoutumée, il se moquait des 
amybasadeurs (1), les mettait en contradiction les 
uns avec les autres (2), refusait de s'entretenir 
avec Nogaret ( ), soulignait les vues intéressées des 
Français, blâmait Philippe. Or, sans l'assentiment 
du pape, on ne pouvait terminer la grosse affaire 
commentée en 1307 : le procès du Temple. D'autre 
part, Clément n'était pas parfaitement rassuré sur 
l'issue de l'expédition d'Henri. Ce voyage, qui com- 
mençait si bien, pouvait, comme benucoup d'autres, 
mal finir (4). Clément voulait bien d'un empereur 
qui le protégeñt, mais non d'un empereur qui re- 
vendiquât avec trop d'assurance ses droits en Italie 
et qui, se mettant à la tête des Gibelins, prit l'offen- 
sive contre les Guelfes. Tout cela lui faisait désirer 
une entente avec le roi de France. 

Avant de se réunir avec le camérier et le cardinal 
de Bordeaux, les envoyés français étaient allés voir 
les cardinaux amis de la France, en particulier 
Pierre de la Chapelle. Celui-ci, remarquant qu'il n'é- 








ddens…, quod nos Gallici non consueveramus libenter 
in loco, ubi non faceremus utilitatem nostram. » Schwalm, 
Le. $3, pp. 616-17. 

(2) Ibid, 6 46, p. 621. 

(8) Ibid., $ 12, p. 649. 

4) Voir Pœhlmenn, Der Ræmerzug Kaistrs Heinrich YIL und 
die Politik der Kurie, des Hausts Anjou und der Welfenliga, 1875: 
Masslow, Zur Romfahré Heinrichs VIL. Tubinguo, 1891. 
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tait pas question de traiter de l'affaire de Boniface, 
leur dit : « Pourquoi ne vous hâtez-vous pas de faire 
en sorte que monseigneur le roi de France soit dé- 
chargé et délivré de cette affaire qui mous a déjà 
donné tant de mal ?.… L'Eglise romaine peut beau- 
coup de grandes et terribles choses. Et ri le roi ne 
se dégage pas, la paix, pour laquelle on traite, poyr- 
rait Lien être la cause d'un des plus gros événements 
de notre temps. » Après avoir donné au roi quel- 
ques conseils qui sont une critique de son gouverne- 
ment, il ajouta d'autres paroles si importantes que 
les envoyés se réservèrent de les rapporter de vive 
voix au roi. Pierre, pourtant, à la fin laissait la 
porte ouverte à nme entente : « Si le roi, disait-il, 
se délivraît de cette affaire, il n'aurait plus à crain- 
dre ni couronne noire (d'Italie), ni couronne blanche 
(d'Allemagne) (1) » ; ainsi, il menaçait et tentait à la 
fois. C’est un peu de la même façon que s'exprimait 
Clément dans une lettre écrite à Philippe le 19 jan- 
vier, de la main même du eamérier, et que le roi de- 
vait tenir secrète pour son propre honneur et pour 
celui du pape. Clément accusait réception d’une let- 
tre par laquelle Philippe, le 7 janvier, lui demandait 
de surseoir à toute décision relativement aux affai- 
res de la Terre-Sainte, des rois, des princes, jusqu 
l'arrivée d'une personne de confiance, et il accordait 
le délai sollicité. Il rappelait que les ambassadeurs 
d'Henri, du Sénat et du peuple romain avaient de- 
mandé que le couronnement fût délégué à des cardi- 
naux et avancé à la Pentecôte prochaine. Clément 
et ses cardinaux étaient d'avis de faire droit à cette 
requête ; mais jurqu'à présent, le pape, aux ques- 
tions pressantes des ambassadeurs, n'avait donné 















() Schwalm, L. ç., $ 22, pp. 6214-25. 
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que des réponses vagues ; pour gagner du temps, il 
leur avait dit qu'il répondrait au roi des Romains 
par une ambassade spéciale ; mis Philippe devait se 
hâter de répondre, car il n'était pas possible de pa- 
tienter plus de quinze jours (1). 

Le 20 décembre, Nogaret avait quitté Avignon 
pour aller trouver le roi ; il apportait à Philippe les 
résultats de la dernière ambassade ; la réconciliation 
dépendait de Boniface, et l'affaire de Boniface était 
l'œuvre propre de Nogaret. Si Nogarct avait été seul 
en face de Clément, il n’est pas douteux qu'il n'eût 
abandonné le procès qu'après avoir obtenu satisfac- 
tion entière ; mais, à côté de lui, depuis 1307, un 
homme s'était élevé : Enguerran de Marigni. En face 
des affaires religienses qui constituent la spécialité 
de Nogaret, se placent les affaires politiques diri- 
#ées par le nouveau favori ; à celles-ci, qui étaient 
d'un intérêt général, on sacrifia les premières qui 
avaient quelque chose de personnel. I] n'est pas fa- 
cile de dire qui, du roi ou du pape, est sorti vain- 
queur des négociations du début de 1311. Si l'on 
pense que toutes les réclamations de Philippe étaient 
sérieuses, il n’est pas douteux que le roi n'ait 
éprouvé un échec ; c'est l'opinion de Tolomeo de 
Lucques, qui représente le roi de France comme un 
suppliant achetant pour cent mille florins le par- 
don du pape (2). Mais si l'on pense que le procès de 


(4) Schwalm, Newes Archi. XXIX, pp. 627-29. 

(2) Muratori, XI, 1984 : "est une somme que Philippe eût été 
bien embarrassé de donner alors. Le contin. de Guillaume de 
Nangis (Hist. de Prance, XX, 603) et d'après lui G. de Frachet 
Gbid., XXI, 35-36) disent que Nogaret n'oblint son absolution 
qu'en instituant lo pape son héritier, ce qui est grossièrement 
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Boniface — invention de Nogaret — était une me- 
pace, l'échec du roi apparaît bien atténué et com- 
pensé par beaucoup d'avantages ; envore faut-il re- 
connaître que Clément a poussé la résistance très 
loin et qu'il a tiré de la situation tout ce qu'un 
homme hostile à une lutte violente en pouvait tirer. 
Si l'on veut vraiment trouver un vaincu dans ce 
tournoi, c'est à Nogaret que l’on doit songer. 
Celui-ci, avant de se résoudre à céder, avait rédigé 
encore une apologie, la douzième (1). Il reprenait, 
sans y ajouter beaucoup, les vieilles accusations for- 
mulées entre Boniface, Mais il affirmait une cho:e 
qui, dans sa pensée, devait faciliter la conelusion de 
l'affaire : Boniface, après l'attentat d'Anagni, reve- 
nu à lui-même, avait publiquement déclaré que la 
conduite de Nogaret et des siens était l'œuvre de 
Dieu et qu'en conséquence il leur remettnit les 
peines et les déliait des sentences d’excommunication 
qu'ils avaient pu encourir (2). L'abandon du procès 
avait encore été envisagé à cette époque dans un mé- 
moire anonyme dont voici les conclusions (3) : Le 
pape demande au roi de se désister du procès ; quelle 
conduite doit-on tenir ? Comment peut-on protéger 
ceux qui ont pris parti pour le roi, réclamé un con- 
cile, arrêté Boniface ? D'autre part, comment donner 
satisfaction à la partie adverse qui réclame une ap- 
probation des actes de Boniface ? On devra recon- 


inexnel. Geoffroi de Paris (His£. de Fr, XXII, 420) dit de Noga- 
ret: 
€ Ainsi s'asolution prist 
Da pape, cil qui lant mesprisi 
Si com l'en dist, el fut assolz, 
Non pas por Dieu, mês-por les solz ; » 
{1) Publiée par Holzmann, L €, pp. 2714-77. 
(@) Ibid., p. 277, 8H. 
(3) lbid., pp. 72-74, 
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naître que les ennemis de Boniface ont agi par suite 
d'un juste zèle religieux ; quant à ceux qui ont ar- 
rèté le pape, on devra les déclarer innocents et ne 
leur imposer aucune peine ou pénitence. 

C'est dans cet esprit qu'un anonyme — sans doute 
Nogaret — prépara un projet de bulle qu’on espérait 
faire accepter par le pape (1). Dans ce document, on 
disait que Nogaret n'avait pu agir autrement qu'il 
n'avait agi à l'égard de Boniface. Aussi, Clément re- 
connaissait que les accusateurs du feu pape avaient 
été guidés par le zèle le plus pur, et que Nogaret et 
les sieus avaient accompli une œuvre juste. On reti- 
rerait des archives de l'Eglise les procédures et cons- 
titutions de Boniface ; on annulerait et on retran- 
cherait des registres la procédure entamée par Be- 
noît XI contre Nogaret et les siens, 

Philippe répondit en février à la lettre pressante 
de Clément. I] résumait l'affaire, disant qu'il avait 
été obligé d'intervenir par les mauvaises actions de 
Boniface et que tout son royaume de même que les 
Etats voisins s'étaient joints à lui. Après avoir pris 
l'avis des prélats et des universités, il avait entrepris 
le proès, non comme partie, ni comme juge, mais en 
auxiliaire de l'Eglise et pour qu'un concile fût con- 
voqué. Il expliquait que les actes de violence d'Ana- 
gni étaient l'œuvre d'ennemis personnels de Boni- 
face ; il résumait la conduite de Nogaret, qu'il expli- 
quait, qu'il exensnit comme nécessaire, et mention- 
naît brièvement ce qui s'était passé au temps de Be- 
noît et de Clément, En conclusion, à la prière du pape 
et de ses cardinaux, il remettait toute l'affaire à Clé- 
ment qui en disposerait en plein concile, du conseil 
des cardinaux ou autrement, et il promettait d’ac- 





(1 Dupuy, Diférend.…, pp. 576-90. 
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quiescer à ce qui serait décidé. Il promettait en ou- 
tre que les accusateurs de Boniface abandonneraïent 
aussi leur poursuite (1). Dans cette lettre, aucune 
condition n’était posée ; mais il est clair qu'il y avait 
eu des marchandages. Philippe, en effet, en parlant 
des avantages qui sortiraient de sa résolution, men- 
tionnait la question de la Terre-Sainte et celle des 
Templiers ; il espérait que la Terre-Sainte pourrait 
être secourue et que Clénrent au concile mettrait fin 
à l'affaire du Temple qui, actuellement, était bien 
commencée (2). Le 14 février, Louis, comte d'Evreux, 
et Gui, comte de Saint-Pol, remirent l'affaire à Clé- 
ment du consentement du roi (3) ; auparavant, les 
défenseurs de Boniface avaient fait une renonciation 
analogue. 

Dans les pourparlers de la fin de 1310 et du début 
de 1311, les ambassadeurs français avaient demandé 


(1) Dupuy, Diférend.…., pr. 295-300. 

(2) « Urget bene cœptum, sed non perfectum arduum Tem- 
ploriorum negolium, quod merilo injuriæ Jesus Chrisli vindic- 
tam, fidei sablimentum, ae ecelesiæ sanclæ Dei slalus securita- 
lem allinget, omnibus negoliis mundonis præponimus, cui vos 
Pater Sancle, totis conalibus intendere cognoscimus, el experi- 
mento, de qubus Templariorum, el Bonifacii negotiis poterit, 
ut spéramus in Domino, Vestra Sanclilas, interim examinata 
plenius veritate in concilio, quod cires proximum lempus immi- 
nel congregandum, ad honorem Dei, el eius ecclesiæ feliciler 
ordinsre... Hos autem ntlendentes solertius Vestræ Sanclilatis 
animum promptum et voluntarium ad extirpandum omnem hære- 
ice pravilalis radicem, quod exempla præterila el præsenlin, 
proserlim in Tomplariorum negolio, manifesle demonstrant, quod 
insuper tolius hujux prosecutionis onus et sarcinam in offleium 
Vesiræ Senclilalis transferre, el eidem relinquere, non est nb in- 
ceplis desislere, sed initium prolixæ lilis ad finem seu exitun 
deducere broviorem,,, » Dupuy, £. c., pp. 298-99, 

(3) Dupuy. 2 c., pp. 301-802. 
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que l'honneur de Philippe fût vengé ; plus tard, l'au- 
teur d'un projet d'entente voulait que l’on reconnût 
bon et juste le zèle du roi. Avant de confirmer la 
sincérité de ce zèle, Clément — pour la forme — 
fit une enquête et s'adressa à des amis de Philippe 
qu'il interrogea du 14 au 24 avril (1) ; tous ces té- 
moins choisis affirmèrent le zèle du roi ; quelques- 
uns même déclarèrent Boniface coupable. Le cardi- 
nal Nicolas de Fréauville déposa que de mauvais 
bruits contre Boniface avaient circulé en France, dès 
1297, et s'étaient multipliés plus tard ; il ne pouvait 
pas affirmer que ces bruits fussent fondés, mais seu- 
lement que le zèle du roi et des accusateurs était 
droit et juste (2). Napoléon Orsini déclara que per- 
sonnellement il avait fait appel à Philippe contre 
Boniface et que le zèle du roi, de même que celui des 
aceusateurs, était très louable (3). Les cardinaux 
Jean Le Moine (4) et Pierre Colonna (5) firent une 
déclaration assez analogue. Le cardinal Landulphe 
Brancaceio, qui ne put faire connaître l'origine des 
accusations portées contre Boniface, dit que le zèlé 
de Philippe procédait de bonnes intentions (6). 
Pierre, abbé de Saint-Médard de Soissons, ft — 
comme on devait s'y attendre — une déposition ac- 
cablante pour Boniface et attesta que les accusateurs 


Q) C. Hæœñer, RäeAblick auf Bonilaz VIII und die Lilteratur 
seiner Geschichle. Abhandlungen der hisiorischen lasse der 
heniglich-bayerischen Akad. der Wissenschaften, Dd. LIL 4843), 








; pp. 47-50 (14 avril). 
(8) lbid., pp. 50-52 (14 avril). 

; pp. 82-54 (45 avril, 
(6) lbid., pp. 54-67 (15 avril), 
(6) lLid., pp. 67-68 (16 av 
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avaient agi sous l'impulsion d'un zèle respectable (1). 
Le même zèle fut attesté par les cardinaux Bérenger 
Frédel (2) et Jacques Colonna (3), par l'évêque de 
Bayeux (4), Marigni (5), Etienne de Suixi (6), Geot- 
froi du Plessis (7). 

C'est alors que Clément expédia l'affaire par une 
série de bulles. Déjà, le 20 avril, à la prière de Phi- 
lippe, il avait cassé le procès fait dans la Campagne 
romaine à la suite de la mort de Boniface. Le 27 
avril, il publia les décixions définitives. Après avoir 
exposé et accepté la défense du roi présentée par Xo- 
garet, Clément cassait tous les actes de Boni- 
face VIII et de Benoît XI, postérieurs à la Tous- 
saint de 1300, qui pouvaient léser le roi de France 
ou les siens. 11 ordonnait que ces actes fussent effa 
cés des registres de la chancellerie et que les sen- 
tences diverses, expédiées au cours de la même pé- 
riode, fussent anéanties dans les quatre mois. Le 
pape déclarait Philippe absolument innocent de tout 
ce qui était arrivé à Anagni (8) ; par une autre bulle 
du même jour, Clément déclara qu'à l'avenir nul ne 
pourrait mettre en doute les bonnes intentions et 
le zèle du roi. De cette abwolution, le pape exceptait 
Sciarra Colonna, Renaud de Supino, divers habi- 
tants d'Anagni et Nogarot ; mais, le même jour, 
il leur accordait une absolutiou, sous condition de 
certaines pénitences et de pèlerinages (9) ; il ne 




















4) CG. Hoñter, L €, pp. 6874 (16 avrili. 
(2 Ibid., pp. 7480, dans uno eédule (1U avril) 
(8) Tbid., pp. 80-82, dans une cédule (21 avril). 
(4) Ibid., p. 80 (19 avril). 
., pp. 82-83, dans 
(6) Ibid., p. 83 (24 avril). 
(7) Reg. n° 8248. 
(8) Ibid, no 7501. 
9) Ibid. ne 7507. 








ne cédule (23 avril). 
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muintint que lex sentences portées outre les déten- 
teurs du trésor pillé à Anayni (1). 

Nogaret avait renouvelé sex déclarations anté- 
rieures, affirmé qu'il était innocent du vol du trésor 
ut des violences exercées nur Boniface, qu'il ne 
ait pan être excommunié, mais que pourtant il 
demandait son abxolution à cautèle et qu'il se sou- 
mettait aux pénitencex qui lui seraient imposées. 
Clément lui accorda enfin cette absolution à cautèle, 
à condition qu'il passerait en Terre-Sainte à la pro- 
chaine eroixude, et x demeurerait à perpétuité, à 
moins qu'il n'eût obtenu une dispense du pape ou de 
SENTE Ps 3 attenant, H devait — ui où 
son héritie ages à Notre-Dame 
de Vauvert, à Rocamadour, au Puy, à Boulogne- 
Mer, à Chartres, à Montmajour, à Saint-Jacques 
de Compostelle (21 L'obligation de passer en Terre- 
Kainte était rassurante pour un homme couume 
guret, qui savait les secrets du gouvernement et ce 
qu'il fallait penxer de la croisade projetée. D'autre 
part, rien m'indique qu'il ait exécuté lex pélerinugres 
qui Iui étaient imposés, car les déplacements aux- 
quels nous le ve r à partir de cette 
époque sont déterminés par des considérations pure- 
ment politiques. Nogaret, d'ailleurs, ne fut pas très 
mal considéré en cour d'Avignon, ear il y eut assez 
de crédit pour obtenir une dispense en lieu interdit 
et recommander un protégé (3. Auprès du roi, il 
continta d'être en favenr ; il participa assez aeti- 
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n° 7503. 

mai 1349, il obtenait un office de tubellion pour un 
clere d'Orléans (Reg., ne 7925 ; Le 11 du même mois, il ablenait 
l'autorisation d'avoir un autel portatif el de faire célébrer la 
messe dans les lieux frappés d'interdit (Reg., ne 728). 
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vement aux affaires de Flandre (1), et les plaintes 
de Louis de Nevers, en 1312, disent assez que son 
crédit était toujours très grand (2). Mais l'affaire 
ani l'avait placé pendant plusieurs années au pre- 
mier rang du monde politique prenait fin (3) ; sans 
doute, il avait été entendu — xuivant le procédé 
ordinaire de la diplomatie de Philippe — que le 
procès n'était pas éteint par les décisions d'avril 
1811 ; ct, le 27 de ce mois, Clément avait notifié 
aux ambawadeurs de Philippe que lex témoins à 
charge on à décharge pourraient toujours continuer 
à déposer devant lui (4). Mais cette mexure était 
une ressource ultime, pour le cas où Clément clan- 
gerait d'attitude. Cette éventualité ne se produisit 
pas ; les témoins italiens, qui ne sentaient plus le 
roi derrière eux, disparurent ; et Nogaret s'eftaça 
derrière Marigni. 

La réconciliation de février 1311 accéléra la solu- 
don dex difficultés qui éloignaient Henri de Phi- 
lippe ; Clément, réconcilié avoue le roi de Fran 
avait maintenant 1 
l'égard d'Henri. Déjà, il avait changé d'opinion dans 
l'affaire du couronnement ; Ini qui, à la fin de 1310 
et même en janvier 1311, trouvait la requête d'Henri 
légitime, ne Ja considérait plus comme aceeptabl: 

















) Holzmann, L. ., pp. 206-212. 

‘2! Louis de Nevers, après avoir rapporté les menaces que lui 
fit Nogaret alors qu'il était en prison, njonte : « Je frémis pour 
ma vie ; car ledit seigneur (Nogarel) est si puissant auprès du 
oi que de telles paroles dites par lui auraient terrifié n'importe 
qui. Je fis supplier personnellement le roi; il répondit qu'il ne 
changerail rien à ce que Guillaume de Nogaret avait décidé. » 
Limburg-Stirum, L. ç., 11, 223. 

(3:11 mourut le 41 avril 4943. lela Hragomensia, [, no 909, 
p.463. 

€ Dupuy, 4 c., pp. 309-303. 














Google ° y 


— 24 — 
maintenant. Le 28 février il annonça à Henri que 
l'approche du concile ne lui permettait pa d'aller à 
Rome, et que le peude temps dont on disposait reu- 
dait impossible un couronnement à la Pentecôte ; en 
conséquence il le priait de demander pour la véré- 
monie une date ultérieure (1). 

Nous constatons aussi ce changement d'attitude 
daus les négociations commencées en vue d'un traité 
de paix et interrompues depuis le 25 juin 1310. Le 14 
février, Philippe avait chargé l'évêque de Bayeux, 
Geoffroi du Plessis, l'abbé de Saint-Médard de Soi: 
sons, Enguerran de Marigni, Guillaume de Noga- 
ret, Guillaume de Plaisians, Alain de Lamballe, 
Jean Gorget, chanoine de Clermont, Pierre de 
Galard, de traiter avec les ambassadeurs d'Henri 
de Ja paix définitive, sur les bases fixées l'a 
née précédente où autrement (21. Mais Hem 
maintenant, n'était plus pressé de négocier ; il 
n'avait pas confiance en Philippe ni peut-être même 
en Clément ; il se plaignait que ln cour d'Avignon 
fût devenue le lieu de rencontre, pour leurs négocia- 
tions, de tous ses ennemis. Et maintenant, c'est Clé. 
ment qui usait son éloquence pour le décider à ae- 
cepter le traité qui avait été préparé. 

Le 4 mars, il lui écrivait pour lui en demander la 
ratification (3). 11 lui envoyait pour le rassurer 
Robert de Salerne et Hugues Géraud, à qui son camé- 
rier avait donné les instructions suivantes : Les 






































(1) Bonaini, Acta dlemrici VII, 1, no cu, Le 15 avril, à Milo, 
les délégués de Clément fixérent le couronnement à l'Assomp 
tion. Ibid., n° ex. 
12 Leibniz, Code 
plomatique, 1, 360. 
Eh Schwalm, Neue Aenstüche zur Geschichle der Besie- 
hungen Klemens V su Heinrich VII, pp. 8-1. 











juris gentium, 1, 63-64; Dumont, Corps di- 
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deux envoyés devaient affirmer à Henri qu'Enguer- 
an de Marigni n'avait jamais rien dit contre le roi 
des Romains, pour qui il avait beaucoup d'affection. 
On a dit à Jean de Châlons que l'abbé de Saint- 
Médard et quelques autres envoyés de Philippe ne 
résidaient à Avignon que pour nuire à Henri ; en 
réalité, ils n'ont rien fait de tel ; bien plus, Enguer- 
ran s'est toujours montré dévoué au roi des Romains. 
Au temps où l'élection d'Henri fut approuvée, de 
semblables bruits ont couru, d'ailleurs aussi faux ; 
car si Philippe s'était alors montré hostile, tous 
les cardinaux ne se seraient pas prononcés pour le 
couronnement ; tout ceci, d'ailleurs, a été déjà dit 
de vive voix au comte de Savoie, à Gui de Flandre, 
à Otton de Granson (1). Ces instructions sont re- 
marquables, car elles montrent avec quelle aisance 
la chancellerie pontificale déformait les événements 
quand il y allait de son intérêt. On faisait de Phi- 
lippe un ami d'Henri ; le roi de France, qui avait 
protesté contre la confirmation hâtive de l'élection, 
passait maintenant pour l'avoir favorisée ; Engucr- 
ran de Marigni, qui le premier avait essayé de faire 
retarder le couronnement de l'empereur, devenait 
maintenant un ami dévoué d'Henri. En même temps, 
Clément envoyait à Henri un modèle de lettres de 
ratification du traité, qui devaient être échangées 
contre des lettres seniblables de Philippe (2) : les 
unes concernaient le traité de paix (8), les antres 
hommage du comte de Bourgogne (4). Il avait 
d'abord été convenu que l'échange des ratifications 
serait fait par le pape lui-même ; mais Clément, qui 


(1 Schwalm, Neue 4Akenstiche.…… pp. 1R< 
121 Ibid., pp. 14-46. 
(3 Ibid, pp. 1142. 
64) Did. pp. 19-14. 
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jugeait ce procédé trop longe et qui finissnit par trou. 
ver que les affaires d'Henri se plaçaient dans sa 
main plus qu'il n'importait, décida que l'échange se 
ferait sans intermédiaires, Toutefois, il recomman- 
dait à es envoyés de ne toncher ce point qu'avec 
prudence, paree que les grands personnages se 
croient aisément provoqués (1). En me temps. 
Clément écrivait au comte de Savoie, maréchal de 
l'Empire, pour l'Italie, à Henri, évêque de Trente, 
à Gui de Flandre, comte de Zélande, à Otton de 
Granson, pour les prier de déterminer Henri à 
suivre ses propres conneils (21. 

Mais Henri résistait encore ; il doutait de Va 
bonne foi de Philippe, ce qui détermina Clément à 
revenir à la charge auprès de ni. Dans une instruc- 
tion nouvelle donnée le 5 avril, le pape lui affirme 
que des envoyés italiens sont allés à Paris pour 
savoir si Philippe verrait avec plaisir qu'ils K'Oppo- 
sassent au roi des Romains : Philippe ne les a pas 
reçus ; À Avignon, d'antres envoyés ont essayé de 
voir Enguerran de Marigni, qui n'a pas voulu 
lex entendre ; et, portant, on a rapporté tont le 
contraire à Henri. Henri ne peut rien faire de 
mieux que de ratifier le traité, car, ensuite, son 
royaume sera tranquille. Si, malgré tout, Heuri 
résintait, les envoyés devaient le voir en secret et lui 
dire : Si vous refnsez, Philippe vons considérera 
comme un ennemi, et il est possible que le pape 
ne vous continue plus sa bienveillance. Le roi de 
France, comme vous pouvez le supposer, pourvoira 
à ce qui le concerne ; quant an pape, si on lui 
montre que le couronnement d'Henri, les grandes fa- 
vours qu'il lui a necordées sont considérés dans là 

































{Li Sehwalm, Nexe Abenslëche…., p. 22 
€) Ibid, ppe 16-49. 
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étienté comme un scandale et un péril pour la 
ervisade, il est à craindre qu'il ne vous continue 
plus res faveurs et qu'il ne procède pax au couron- 
nement, résolution vers laquelle, vraisemblablement, 
si conscience le pousse, Voyez donc si voux faites 
hien en persistant à refuser votre ratification (1). 
Henri capitula devant cette menace ; mais il ne 
céda pas tout ce que demandait Philippe, et il 
refusa d'abandonner les royaumes d'Arles et de 
Vienne; Clément, en faisant connaître ee refus à 
Philippe le 1° mai, en adoucit amertume et décida 
qu'il n'approuverait jamais la cession de ces royau- 
mes À une personne autre que l'Eglise romaine (2). Le 
$ mai, de Crémone, Henri ratifa le traité de paix, 
en faisant suivre sa ratification d'une réserve pour le 
serment qu'il avait prêté de conserver, recouvrer 
maintenir les droits de l'Empire (3) ; il y avai 
dans vette restriction quelque intention hostile à 
Philippe, et peut-être l'espoir de reprendre les ju 
conquis par le roi de France ; peu après, de Brescia. 
le 17 juin, Henri confirmait le délai de presta 
d'hommage accordé au comte de Bourgogne (3). Le 
20 juillet, en vertu des pouvoirs que leur av: 
donnés Henri le 18 juin précédent (6), Gérard, 
évêque de Bâle, Ugnecio, évêque de Novare, et frère 
Jean de Lucidomonte, prêcheur, en présence du car- 
dinal Arnaud de Pellegrne, désignèrent les arbitres 





€ 


























41) Schwalm, Neue Aétenstüc 

(2) Schwalm, Nenes 4rchip…., ) 30. 

€ Dænniges, Acla Henrici VII. 11. n° 5, pp. 941. 

(4 Le traité du 2 juin 1310 fat ratifié por Honri nn cnmp, 
devant Brescia, le 23 septembre 1411. Leibniz, Coder..., 
64-68. 

(5: Chevalier, Mémoires historiques sur Poligny. 1. 308. 

16) Leroux, Recherches critiques... p. 141. 
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instituée par le traité ; c'étaient : l'archevêque de 
Cologne, Gui de Flandre, Otton de Granson (1) ; de 
son côté Philippe avait désigné l'archevêque de 
Rouen et le comte de Boulogne. Henri exécutait 
done enfin le traité conclu si laborieusement ; mais 
il le faisait «ans enthousiasme (£), pour être sûr 
d'être couronné. 

Philippe, le 14 juin, avait ratifié exactement le 
traité passé en 1310 (3) ; mais, comme on à vu, 
Henri n'avait pas littéralement reproduit le modèle 
envoyé par Clément, auquel il avait ajonté nne ré- 
serve, Aussi, quand on procéda à Avignon‘ à 
l'échange des ratifications, Enguerran de Marigni 
constata cette divergence et demanda qu'on lui 
rendit les ratifications de son souverain (4). C'était 
un nouveau retard qui pouvait aboutir à une rup- 
ture. Clément intervint encore, et, le 18 décembre 
1811, pria Henri de confirmer le traité sans restric- 
tion aucune, c'est-à-dire, en fait, d'accepter les an- 
nexions de Philippe (5). On ne connaît pas la réponse 
d'Henri ; P. Fournier (6) pense que le roi des Ro- 
mains n'obéit pas et que son refus détermina la 
rupture avee Philippe ; eette hypothèse n’est pas 
acceptable, car elle est en contradiction avec l'inté- 
rêt immédiat d'Henri qui tenait à son couronne- 
ment, avec une affirmation de Clément qui, en 1312, 
déclare avoir mené à bonne fin sa paix avec la 


(1) P. Fournier, Le Royaume d'Arles, p. 97, note 1. 
(2) Dænniges, Acta. 
(3) Ratification pi 

588-90. 

(4) Lettre de Clément à Philippe, du 29 nov. 1311, dans Schwalm, 

Le. pp. 631-622. 

(5) Bonaini, Acta Henriei VII, n° exxxu. 
(Le Royaume dires. pp. 3068-59 
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France (1), avec l'existence d'une ratification inté- 
grale insérée dans les Monumenta (2). 





ive des ratifieu- 
. Fiuke, fcla 


G) Voir plus loin ch. VIL — La remise défini 
tions ent lieu à la fin de mars où au début d' 
Aragonensia, L, p. 292. 

(2) 4. G. A Leges, II, 515. 





— 250 — 


LE CONCILE DE VIENNE 


Le concile général, qui se réunit À Vienne, était 
demandé depuis longtemps ; Philippe, an temps de 
su lutte avee Boniface, l'avait réclamé ; mais quand 
Clément fut élu, le roi de France parut abandon- 
ner sa première requête ; son ambnsadeur à 
Avignon demandait que le procès de Boniface fût 
jugé par le pape ; au contraire, lex Honifaciens se 
prononçaient pour le jugement du concile (1). Clé- 
ment, comme On à vu, convoque l'assemblée pour se 
dégager de l'étreinte du roi et pour ajonmer la s6- 
lution d'une affaire qui le gênait. Te concile devait 
S'ocenper d'abord de l'ordre du Temple, puis de deux 
questions qui, depuis longtemps, étaient à l'ordre du 
jour : la croisade et ln réforme de l'Eglise ; ce der- 
nier problème se présentait. sous deux faces : la ré- 
forme proprement dite, et la réforme des libertés de 
l'Eglise. 

Le concile fut convoqué à Vienne, en terre d'Em- 
pire, À même où Clément avait d'abord fixé son cou- 
ronnement, pour le 1” octobre de 1310 (2). Mais parce 
que les enquêtes ordonnées à l'égard de l'ordre du 
Temple n'étaient pas terminées À temps, peut-être 

















4) Voir plus bout, pe 197. 
{21 Reg , n° 3626. 
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aussi parce qu'il était embarrassé alors par le pro- 
«ès de Honiface, Clément, le 4 avril 1310, ajourna 
lu réunion au 1” octobre 1311 (1). 

Le pape avait invité plus de cent suixante-deux 
prélats, à raison de deux par province (2) ; il avait 
aussi invité des princes qui pouvaient s'inl 
à la croisade, tels que le roi de France, le roi des 
Romains (3), le roi d'Angleterre (4). Dans la petite 
ville de Vienne, il y eut grande affluence, la vie fut 
très chère, le séjour pen agréable pendant un hiver 
très froid (5). Mais, à l'exception de Philippe qui 
vint tard et partit de boume heure, il n°7 parut pas 
de princes ; il x vint auxki peu de prélats, non pas 
trois cents, comme le dit Villani (G), mais seulement 
cent quatorze, comme le note le continuatenr de 
Guillaume de Nangis (7), parmi lesquels il faut citer 
les patriarches d'Antioche et d'Aquilée ; nn tiers de 
ax que l'on avait convoqmés ne parurent pas. Les 
Français furent aswez nombreux (8) ; avec eux, les 
Italiens participèrent d'une façon asgez active aux 
travaux de l'assemblée (9) ; mais les Espagnols, les 




















1 Reg. no 6193 

12) Finke, 11, 303-306, et 1, 2146-47. 

(31 Reg., n° 3627. 

4) Clément n'insista pas pour la venue d 
alors par les troubles de son royaume. Ar 
nppendice, ne 28. 

(5) Finke, 11, 252. 

(Gi Jstorie Fiorentine, 1. IX, 0. 22. 

(ist. de Pr XX, 604. 

(8) Finke, 1!,29.11s étaient plus de cinquante, disent les envoyés 
‘du roi d'Aragon-qui sans doute comptent aussi les abbés. 

(9) Cela parait ressortir du tableau dressé par Ehrle, Fin 
Bruchstück der Aclen des Concils von Vienne ({rchio für Lileratur 
und Kirchengeschichte, 1, pp. 69-11). Nous citons d'aprés le 
irago à part. 


ouard 11,embarrassé 
h. Nat., J. 704, n° 181; 
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Allemands, les Anglais vinrent cn moindre nombre, 
et — sauf les Aragonais — travaillèrent peu. 11 
semble que la convocation gênât beaucoup de pré- 
lats ; le concile était pour eux une source de dé- 
penses, qui obligèrent plusieurs d'entre eux à em- 
prunter où à vendre des biens (1) ; d'autre part, 
beaucoup eraignaient aussi qu'on ne profitât du con- 
cile ponr leur réclamer ne décime. Clément a par- 
faitement compris l'hostilité que l'on a témoignée au 
concile dans le monde ecclésiastique ; il s'en est 
plaint ot a menacé de ponrsuites plnsienrs prélats 
absents sans autorisation ni empêchement légi- 
time (2). 

Clément quitta le Grozeau, sa résidence d'été, 
avant le 18 septembre 1311 (3), et se mit en route 
pour Vienne où il s'était fait précéder de son tré- 
sor (4) ; le 30, il était déjà dans cette ville (9), et, 
le 16 octobre, dans la cathédrale, il tint la première 
session du concile, Il ouvrit les travaux de l'assem- 
blée par un discours où il prit pour texte : « In 
conciliis justorum et congregatione magna opera Do- 
mini exquisita in omnes voluntates ejus (6) ». Puis 
il exposa le triple programme dn concile (3) et ren- 
voya les pères après leur avoir donné sa bénédic- 
tion. Dans cette première session, il ordonna aux 
évêques de présenter à une commission de trois car- 
dinaux les pétitions relatives à leur diocèse (8), et, 


(1) Reg., n° 8171. 

(2) Ibid, nor B843, 8850. 

(8) Ibid, ne 7334 et 7301. 

(4) Ibid, no 7601, 

(5) Ibid, ne 7618. 

(6) Psalm., ex, 1 et 2: ont. de Géraud de Frachet (Hisf. de 
Fr. XXI, 87). 

(7) Finke, 1, 299. 

(8 Ibid, 240. 





#1 Google i MEXY 


— 953 — 
sans doute, il donna l'ordre de former des comunis- 
sions d'études et d'organiser le travail. 

Ou commença par la question du Temple. On à 
vu précédemment comment des commissions inqui- 
sitoriales avaient été chargées de préparer la tache 
du concile. A la fin de 1309, et pendant l'année 1310, 
la plus importante de ces commissions, celle de Pa- 
ris, n'avait pas travaillé rapidement ; d'autre part, 
Philippe n'avait jamais témoigné d'un vif désir de 
voir la fin de ses séances, Après la réconciliation de 
1311, tout change ; le roi, d'accord avec le pape, fait 
décider la clôture de l'enquête ; de son côté, Clé 
ment se montre presque aussi impatient à l'égard 
des enquêtes des antres pays ; d’une part, avec une 
hâte fébrile, il réclame aux commissaires leurs en- 
quêtes, sans délai ; d'autre part, il ordonne aux in- 
quisiteurs d'employer la torture, comme si la pre- 
mière impression produite par les procès-verbaux 
n'avait pas été favorable aux accusations portées 
contre l'ordre (1). 

Ces enquêtes furent envoyées au pape, au prieuré 
du Grozeau, et examinées, les unes par Clément et les 
cardinaux, les autres par des prélats et des personnes 
lettrées (2), au nombre desquelles il faut citer les évê- 





(A) V. Rege, ne 7517, 7024-7597, TOU0, 7603-7605, 707, 7608, 
7609-7611. 

@) « Post hæc (l'examen) tam per orlinarios qunm per (lepu- 
atos a nobis contra singalnres personns dieti «rdinis, el per in- 
quisilores quos ad hoc duximus deputandos, contra ipsum 
ordinem per universas mundi partes, in quibus consueverint 
fratres dicti ordinis habilare, inquisitiones l'aclæ fuerunt, et 
quæ facle contra ordinem prælibolum fuerant, ad nostrum ex: 
men remissæ, quædam per nos el fratres nostros sanclæ romanæ 
ecclesiæ enrdinales, aliæ vero per mullos viros valde lilteratos, 
prudentes, fideles, Deum timentes et fidei catholicæ zelatores ct 
exercitalos, lam prælalos quam alios apud Malausanam Vasio- 
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quex de Mende (1), Bayeux (2), Coutances (3), et 
l'archevêque de Rouen, Gilles Aicelin (4). On ré- 
suma alors les dépositions qui avaient été reeueil- 
lies, de manière à mettre en lumière les aveux 
awelles pouvaient contenir, Les fragments qui nous 
rentent (5) de cex travaux n'indiquent pus — con- 
trnirement à l'opinion de Sehottmäüller (6) — que le 
travail ait été mal fait ; tout ce qu'on peut relever 
d'incorreet est In mention, dans le résumé des dépo- 
*itionx anglaises, d'un aveu fait en France par Geof- 
froi de Gonneville (7). En supporant même que les 
incorrectious aient été plus nombreuses pour les ré- 
xumés des autres enquêtes, lex travaux des pères du 
concile n'en auraient pan 6té viciés ; car ces réntte 
més n'étaient que des guides pour aider à l'examen 
des dépositions intégrales ; lex prélats devaient, et 
ils purent toujours, se reporter aux enquêtes, 
Comme lex pères étaient trop nombreux pour dé- 
libérer utilement ensemble sur l'affaire, ils dési 
rent pa sur l'ordre de Clément, des patriar- 


























chex, archevôques, évêques, abbéx exempts et non 
‘ 





empts, procureurs qui leur parurent capables et 
qui devaient délibérer avec Le pape ct lex cardinaux. 


nensis diocesis fuerunt valde diligenter el examinakw solerler .» 
Bulle Vor ercelso. 

(4) Selon Raynouard {Monuments historiques. p. 113, les pré- 
qui étudièrent les dossiers furent les évèques de Soissons. 
Mende, Léon, Aquilée, 

(2) Rag., no 7518. 

13) Ibid, n° 7519. 

4) Gilles Aïcelin fut on effet appelé en cour pontificale pour le 
15 août ou le 4 septembre 1314 au plus tard. Reg, n° 7521. 

(5) Publiés le premier par Schottmiüller, 2. c., 11, pp. 75-403: le 
second par Finke, 1, 390-396. 

(6) Lu 1, pp. 505-006. 

., 11, p. 100. 
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Devant ces commissaires, à la eathédrale, on fit lire 
pendant plusieurs jours les attestations de l'en- 
quête ; puis cette première commission en choisit 
daus son sein une seconde, composée d'archevéques 
et d'évêques, à la tête desquels était le patriarche 
d'Aquilée, Devant cette seconde commission, on lut 
les dépositions et les résumés, et on les exaimina (1). 

Ce n'est pus notre intention de reprendre, après 
tant d'autres, la question de la culpabilité de l'ordre 
en tant qu'ordre, la seule qui se posât au concile. La 
démomstration de son innocence, commencée par 
Raynouard (2), faite par Lea (3), reprise par Gme- 
lin (#), Langlois (5) et partiellement par Finke (6), 
est décisive, Il n'y à rien à objecter aux arguments 
au'ils ont fournis : absence de preuves matérielles, 
absence de doctrine hérétique soutenue par les ac- 
cusés dans le procès, contradictions énormes dans les 
dépositions relatives à des accusations précises, nul- 
lité d'aveux obtenus par: la procédure inquixitoriale. 
Sans doute, li démonstration de l'innocence n'a pas 
été acceptée par tous ; mais il ne faut pas s'étonner 
seuxsion dure encore, Le caractère d'une 
dre historique n'est pas d'être acceptée 
mement et d'un seul coup, mais seulement par 
ceux qui s'appliquent à ne faire que des raison 
ments corrects ; il y aura toujours des érudits q 
ouvriront les yeux et ne verront pas. Pourtant, il 




























(Bulle For im ercelso, eitée par Ehrle, Le. pp. 62-63. 

‘2 Monuments historiques relulifs an procès drs Templiers. 
pp. 21928. 

(8) Histoire de l'Inquisition au Moyen Agc, \ 
pp. 315-333. 

(4) Schuld oder Unschuld des Templerordens 

(5) Le Procès des Templiers. Recue des Deus Mondes, l. CIII 
(1894). pp. 41246 ; Histoire de France (Lavisse), 11, pp. 194-906. 

G)L 6,1, pp. 22644. 
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n'est pas inutile de se demander quelle impression 
fit sur les pères de la commission, qui n'étaient pas 
des érudits et qui n'avaient pas les loisirs dont ont 
disposé les chercheurs modernes, l'enquête de Paris, 
la seule qui fût en apparence défavorable à l'ordre. 
Cette enquête était le seul élément dont on püût dis- 
poser, puisque les perquisitions, faites au moment de 
l'arrestation soudaine d'octobre 1307, n'avaient pro- 
duit aueune pièce à conviction (1). 

Dans le droit du moyen-âge, l'aveu était un 
élément important d'un procès, parce qu'il entrai- 
naît une coudampation. Précisément parce que dans 
le procès du Temple l'aveu était nécessaire pour 
qu'une condamnation pât intervenir, les inquisi- 
teurs s'efforcèrent d'en obtenir, soit par la con- 
trainte morale, soit par la torture physique. Cette 
prévecupation suffit pour vicier par avance toutes 
lex dépositions que l'on a obtenues. Cet inconvénient, 
qui n'est guère contesté anjourd'hui, n'a pas échap- 
pé aux commissaires qui siégeaient en mai 1810 à 
Paris (9) ; si les prélats qui travaillaient au Gro- 
zeau et à Vienne n'y ont pas prêté attention d'eux- 
mêmes, ils ont pu être éclairés par les cédules que 














(1) Chrle :Neues irehie…., IV, pp. 43434; pense que les pré- 
lals rédigèrent pour la question du Temple et pour celle de la 
Croisade des mémoires, de mème qu'ils en préparèrent pour la 
question de ln réforme. M. Heber (Gufachten und Reformvor- 
srhlæge l'tr das Vienner Gensralconcil, pp 945) eroit qu'il n'y ent 
qu’une sorte de mémoires. On peut constater que les dolénnces 
de la province de Sens (Voir plus loin, p. 320) ne se rapportent 
qu'à la question de la réforme. Toulefois, à notre avis, les docu- 
ments qui nous restent ne promellent pas d'élucider complèle- 
ment la question soulevée par Heber. Peut être n'y eut-il pes uni- 
formité de méthode chez les prélats en ce qui concerne l'étude de 
la question de ln Croisade et de celle du Temple. 

(2) Michelel, L. 276 : voir plus haut, p. 158. 
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les Templiers remirent aux notaires de la comis- 
sion et qui, insérées dans le procès-verbal, consti 
tuent la meilleure critique de la procédure employée, 
et la défense la plus pressante de l'ordre. 

Beaucoup de témoins déclaraient qu'ils avaient 
avoué des crimes imaginaires par suite de leur ter- 
reur, et qu'ils eussent dit la vérité s'ils avaient été 
libres (1). Ils n'exagéraient pas d'ailleurs l'effet de 
cette torture, puisqu'à Paris trente-six accusés mou- 
rurent des suites de la question. Beaucoup avouè- 
rent pour l'or qu'on leur donna, à cause des pro- 
messes et des menaces qu'on leur fit (2). Plusieurs 
avouèrent parce qu'ils ne comprirent rien à la pro- 
cédure qu'on emwployait, sans presque avoir con- 
science de ce qu'ils faisaient ; un accusé, interrogé 
sur les articles 124, 125, 196, 127, répondit qu'il 
croyait à la réalité des crimes que l'on y mention- 
nait, parce qu'il l'avait entendu lire, d'après des 
bulles, en présence de l'official de Poitiers (3). Si l'on 
avait voulu faire une enquête qui ne fût pas su 
pecte, il fallait, comme le disaient les témoins, reti- 
rer les Templiers de la main du roi, assurer leur li- 
Lerté, ainsi que celle de leurs procureurs (4), faire 
une enquête sur ceux qui avaient quitté l'ordre (5), 
chere à connaître les confessions des Teï 
leur lit de mort (6), défendre aux laïes d': 
aux dépositions (7), séparer ceux qui avaient té 
sé de ceux qui allaient le faire, assurer le secret des 

















(1) Michelel, L. 40-41. 





(\ Ibid., 166. 
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dépositions (1). Ces précuutious prises, les dépuni- 
tions auraient été favorables à l'innocence de l'ordre, 
ainsi que cela s'étuit produit hors de France (2). 
Quand on à lu avec attention quelques-unes den dé- 
positions À charge on à décharge, on ext d'abord sur 
prix que la publication de Michelet n'ait pas entraîné 
la conviction dex historiens et qu'il ait fallu plus tard 
iustituer une défense en règle du Temple. Les pré- 
lats témoignèrent d'un esprit plus critique que celui 
de beaucoup d'érudits modernes ; dès le début de 
novembre, plusieurs pensaient que l'ordre ne pou- 
vait être condamné (3). Cela donnait l'idée que le 
coneile pourrait durer longtemps, plus de cinq mois, 
comme le rnwontait Hérenger Frédol aux envoyés 
du roi d'Aragon (f). 

Il avait presque été entendu à Poitiers que 
l'affaire du Temple donnerait lieu à Vienne à un vé- 
ritable procès contradictoire, Le Temple, en tant 
qu'ordre, avait été invité à se présenter au concile en 
perxonnes Où par procureurs, pour entendre la sen- 
tence qui interviendrait. Pierre de la Chapelle, leur 
gurdieu, avait reçu l'ordre d'y conduire ses prison- 
niers (6). Hans doute, beaucoup de frères avaient 








#1} Michelet, 1, 203. 

(2) Les Templiers remarqueul que les accusés n'ont pas dit de 
mensonges hors du royaumo de France parce qu'ils n'ont pus 
été torturés. Michelet, !, 467. 

(3) Finke, II, 245, Albérie de Hosatc {cilé par Baluze, 1, 390: 
dit : « Et destructns fuitille ordo… ad provocalionem regis 
Franciw. Et sicut audivi ab uno qui fuit examinator causs et les- 
tium, destructns fuit contra justitiam. El mihi dixit quod ipse 
Clemens protulit hoc : El si non per viam justitiæ polest destrui, 
destrustur tamen per viam expedienliw ne scandalizetur charus 
filius noster rex Franciæ. » 

€) Finke, L. 6., 11, 247. 

(5) Rg., nos H584, 1585. 
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ubandonué l'ordre, comme Pairuud, pur faiblesse, 
pour se sauver ; mais d'autres, comme Molai, avaient 
fait preuve de beaucoup d'irrésolution, avec l'espoir 
de pouvoir un jour détendre l'ordre, librement, de- 
vaut le pape. Philippe ne permit pas que les digni- 
taires fussent menés à Vienne, et aucun indice ne 
montre que le pape ait regretté leur abxence, Parmi 
les simples chevaliers et Les frères servants, il en était 
plus d'un qui, n'ayant pas faibli à Paris, voulait ré- 
sister à Vienne. Il restait encore des défenseurs ; au 
is d'octobre, sept d'entre eux se présntèrent au 
concile ; quelques jours plus tard, deux autres les 
imitérent ; Clément, embarrasé, les fit mettre en 
prison. Mais tout danger n'était pas conguré ; le 
pape écrivait en effet au roi, le 4 novembre, qu'il 
y avait aux environs de Lyon quinze cents ou deux 
mille Templiers — nombre évidemment exagéré — 
prêts aussi à défendre l’ordre, peut-être même dé- 
cidés à faire davantage, puisque Clément se faisait 
garder et qu’il congeillait au roi de prendre des pré- 
cautions (1). Cet incident inattendu le décida à sou- 
mettre à la grande commission du concile une ques- 
tion qu'il avait probablement résolne d'avance : la 
défense de l'ordre, Au commencement de décem- 
bre (2), il lui pona quatre questions : Doit-on aceot- 
der à l'ordre des défenseurs ? Doit-on accepter la dé- 
feuse offerte par les n ennent 
de se présenter ? Dans la négative, doit-on permettre 
aux membres de l'ordre de se réunir pour désigner 
un syndic on un proeurenr ? Si cela paraît trop dif- 
ficile, le pape doit-il désigner d'office un défen- 
seur (3) ? Sur les membres de la commission, le 























(4) Arch. Nationales, J. 704. n° { 
{à Tolomeo de Lueques, Murator: 
(3) Finke, ll, 258. 
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dossier préparé pur Philippe fit l'impression qu'il 
produira toujours sur ceux qui abordent les procès- 
verbaux sans avoir pris parti : il leur parut insuffi- 
sant pour entraîner un jugement définitif. Les pré- 
lats votèrent séparément et par écrit ; leur vote fut 
net. La majorité des cardinaux et presque tous les 
autres prélats demandèrent que les Templiers fus- 
sent admis à se défendre. On ne connaît pas les 
noms des cardinaux de la minorité ; mais on devine 
sans peine qu'il faut les chercher parmi les amis 
de Philippe, surtout ceux qui avaient procédé 
aux interrogatoires de Poitiers et de Chinon ; la 
minorité des prélats comprit un Italien et cinq 
Français : l'abbé de Cluni, l'archevêque de Rouen, 
trois évêques (1). Le vote du début de décembre était 
très remarquable ; il constituait un échec pour Phi- 
lippe. On peut voir surtout dans ce vote l'effet des 
prévecupations de conscience des prélats ; mais on 
pent x voir aussi le désir de s'opposer en sûreté à ln 
politique envahissante du roi de France. 

L'attitude de la commission contrastait fort avec 
celle du pape qui avait interrogé les membres pour 
la forme et qui était sans doute déjà résolu à sup- 
primer le Temple, puisqu'il s'était déjà préoccupé 
du sort de ses biens, Hien qu'on ne pât traiter à foud 
cette question qu'après avoir examiné celle des per- 
sommes, on s'en était déjà entretenu dès le début du 









(4) Finko, 11, 259; Tolomoo de Lucques dit peu exactement : 
« Omnes prelati Hialiæ prælcr num (volèrent pour l'octroi d'un 
défenseur). Item Gallici præter 1res metropolitanos videlicet Re- 
mensem, Senonensem et Rotomagensem »; Henri Ffykeis, pro- 
eureur d'Elounrd [1 en cour romaine, dit plus sommsirement : 
« V vel VI Gallicis de concilio regis Francie exceplis ». Leltre 
publiée par Ch.-V. Langlois, Nov Curie. Rerue hislorique, 
£ LXXXVIE (4005), p. 15. 
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concile. Les opinions, comme on peut penser, étaient 
très variées ; la plupart demandaient la création 
d'un nouvel ordre dont le chef résiderait en Orient ; 
un petit groupe voulait mettre ces biens à la disposi- 
tion des évêques, qui les emploieraient soit en faveur 
de la Terre-Sainte, soit pour l'accomplissement des 
vœux des donateurs ; mais cet avis rencontrait une 
vive opposition, car on craignait que les évêques ne 
fassent accusés d'avoir détruit l'ordre pour avoir 
ses richesses. D'autres voulaient qu'on les donnât 
À l'Hôpital ; mais alors plusieurs eraignaient que 
cet ordre, déjà dépensier et orgneilleux, n'en devint 
que plus répréhensible (1). Clément avait, lui aussi, 
examiné tous ces avis avec ses cardinaux. Il avait 
renoncé à créer un nouvel ordre, car la difficulté 
eût alors été grande de trouver une nouvelle règle, et 
il se prononçait pour le transfert des biens à un 
ordre déjà existant ; il ne voulait ni de l'ordre 
dUcclès, ni de l’ordre de Calatrava, mi de l'ordre 
Teutonique, qui avaient un caractère national et 
étaient trop partienliers ; il songenit déjà à l'Hôpi- 
tal (2). 11 était confiant alors ; il pensait que l'affaire 
du Temple serait réglée avant le 20 janvier (3). 

Le vote du début de décembre détermina un arrêt 
dans les travaux de l'assemblée. Accorder aux Tem- 
pliers l'autorisation de se défendre, c'était mettre 
en question tont ce que le roi de France avait fait, 
c'était peut-être manquer aux engagements que Clé- 
ment avait pris au début de 1311. Le pape fut mé- 
content, Philippe le fut davantage. Il avait songé À 
venir de bonne heure au concile ; il ajourna son 
voyage, d'abord parce qu'il avait à s'occuper de 





41) Finke, 11, 260. 
(2) Ihid., 265. 
(3 Ibid, 964 
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Louis de Nevers qui venait de s'évader de prison (1) 
et allait faire appel au pape et À l'empereur (2), en- 
suite parve que la réristance An concile exigenit que 
l'on prit des précautions. En attendant que Philippe 
et Clément se fussent mix d'accord, on foccupa de la 
question de la croisade et de celle de la réforme (3). 
La fin de l'année 1311 fut une période d'incertitudes, 
On était mal à Vienne, on peuait que le pape se 





















transporterait ailleurs, on eralmalt une prorogation 
duconcile, on radontait ln vengennee du rot, Le sacré. 
collège se dépeuplait ; l'évêque d'Albano venait de 


mourir à Lucquex, Etienne de Nuisi était mort à 
Vienne ; l'évêque de Tnseulum venuit d'échapper à 
une grave maladie, et l'état de l'évêque de Sabine, 
légat en Italie, était dénerpéré. Un prophète avait 
annoncé que dix autres enrdinaux et un bien plus 
grand personnage subiraient le même sort avant 
Pâques (4). 

Le roi, tout d'abord fécontenancé, re remit bien- 
tôt, car Il était homme de resource, I usa d'un pro- 
cédé qui était devenn presque classique, dont il 
s'était servi avec succès en 1302 et surtout en 1308 : 
le 30 décembre, il convoqua une assemblée de dépu 
tés des trois ordres. Dans som édit de convocation, 
il parlait der crinies des Templiers et disait le dénir 
qu'il avait de maintenir Ir pureté de la foi ; l'affaire 
intéressait tous les catholiques, mnis surtout ceux de 
Franee, mpécialement préporés par Dieu à ln garde 








{à Finke, 11, 
1) Voir pl 
43 Fimke, IL, 
44) Tout ee qui p une leltre se Henri Ffykeis 

procureur d'Elanard I à ln eurie, adressée à l'évaque de 

eh, publiée par Gh,-V. Langlois, Nour Curie. Rerue kiale 

VIE 619051, pp. 73-76. 
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de l'Eglise. L'assemblée devait se réunir le 10 février 
à Lyon (1), et il y avait, dans le choix de cette ville, 
une intention. Lyon était sur la route de Vienne ; 
son archevêque, vainen en 1310, était en train de né- 
gocier ma paix ; le séjour du roi et de l'amemblée 
dans cette ville en constituaient confme une prise 
de pomesion anticipée. L'assemblée de Lyon n'a par 
laissé de traces ; elle n'eut pas lieu à la date qu'avait 
fixée la convocation, car Philippe ne fnt pas dans 
la ville avant le 14 mars (2) ; pourtant, il n'est pas 
difficile d'imaginer ce qu'elle fnt. l'assemblée de 
Tours, tenue avant la réunion des conciles provin- 
ciaux, avait déclaré, presque unanimement, l’ordre 
coupable ; celle de Lyon, qui fut tenue après que 
lex conciler eurent prononcé des condamnations à 
mort, dut ressembler beaucoup à la première ; c'était 
ce que désirait le roi qui, dans #a convocation, met- 
tait en parallèle Tours et Lyon d'une part, et Poi- 
tiers et Vienne de l'autre (4), Philippe s7ait encore à 
#a disporition un autre moyen de pression aur le 
concile, et éventuellement sur le pape. 11 avait été 
entendu, en avril 1311, que l'affaire de Boniface rer- 
tait dans les mains du pape qui devait entendre tour 
veux qui demanderaient à déporer ; mais il avait 
sans doute aussi été entendu que l'affaire du Temple 
serait terminée à la satisfaction du roi ; #i cette der- 
nière tournait mal, Philippe pouvait réveiller la 
première, Enfin, le roi de France pouvait influer sur 
le vote des prélats dévoués à l'œnvre de la Terre- 
Sainte, car la croisade dépendait surtout de sa bonne 
volonté, 

A partir du mois de février, les négociations entre 


(1) Rantarie. Le France sous Philippe le el, p. 
(21 Hthéraires, Histoire de France, XXI, p. 459. 
€ Beandoin, Lettres inédites de Philippe le Bel, p. 179. 
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le pape et le roi devinrent plus actives. A la fin de 
ce mois, Philippe était à Mâcon ; à partir du 17, ses 
ambassadeurs, Louis d'Erreux, les comtes de Saint- 
Pol et de Boulogne, Enguerran de Marigni, Nogaret, 
Plaisians, étaient auprès de Clément ; en secret, et 
presque chaque jour, ils travaillaient avec lui et avec 
les eardinaux Arnaud de Pellegrue, Arnaud de C'an- 
teloup, Bérenger Frédol, Nicolas de Fréauville et le 
vice-chancelier (1); à la fin du mois ils quittaient 
la ville, et le 2 mars, de Mâcon, Philippe faisait con- 
naître ses désirs au pape en ces termes : « Votre 
Sainteté rait que l'enquête a fait découvrir un tel 
nombre d’hérésies et de forfaits dont les Templiers 
se sont rendus eoupabler, que l'ordre doit être infail- 
liblement aboli. Pour re motif, et parce que nous 
sommes mus par un saint zèle pour la foi orthodoxe, 
nous demandons avec supplication et humilité que 
cet ordre soit anéanti ; les possessions qu'il avait 
pourront être données À un nouvel ordre de cheva- 
lerie (2). » Ainsi, le roi demandait la suppression de 
l'ordre, mais sans réclamer expressément une con- 
damnation ; il ne prétendait pas aux biens pour un 
de ses fils, conrme Dubois le lui avait conseillé et 
comme on lui en attribuait l'intention en 1309 et 
1311, Clément répondit le & ; il s'engageait briève- 
ment et simplement, dans le cas où l'ordre serait sup- 
primé, à affecter ses biens À la défense de la Terre- 
Sainte (3). Entre temps, Enguerran de Marigni était 
revenu À Vienne et, toujours en secret il avait tra- 
vaillé avee le pape et les cardinaux déjà nommés, 
mais, semble-t-il, sans parvenir à un accond com- 









4) Fiske, 1, 
% Dapuy, Aist, de le comumnation des Templiers, p. 199. 
Gi Ibid. 
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plet (1). On cherchait évidemment la formule qui 
pouvait mettre tout le monde d'accord. 

Toute la difficulté venait du vote du début de 
décembre, qui demandait que l'on permit aux Tem- 
pliers de se défendre. C'était là une grave décision 
qui pouvait, par ses conséquences, tourner à la con- 
fusion du roi et, en mettant les choses au mieux, 
prolonger les travaux du concile et ajourner la s0- 
lution de l'affaire. Si l’on refusait d'accorder un 
défenseur à l'ordre, il fallait renoncer à l'espoir 
d'une condamnation ; et, pourtant, Philippe voulait 
la mort de l'ordre, et Clément était disposé à la lui 
accorder. La solution de la difficulté avait été don- 
née dans l'année précédente par Guillaume le Maire, 
alors absent ; à son avis, la preuve de la culpabilité 
du Temple est faite par plus de deux mille témoi- 
gnages, — affñrmation très exagérée ; — l’ordre est 
trop diffamé ; chez les incrédules, il a rendu le nom 
de chrétien fétide ; chez les croyants, il a ébranlé la 
foi. Que le pape le supprime done, soit en vertu d'une 
décision judiciaire, soit en vertu de sa toute puis- 
sance, en rejetant toutes les frivoles demandes de 
défense (2). 

Le 20 mars, Clément disait encore — mais faut-il 
le croire — qu'il ne savait pas si l'ordre serait dé. 
trait ou conservé (3). Mais ce jour-là, Philippe, que 


(1) Finke, 11, 280. 

() Mémoire imprimé dans Mélanger Aisboriques, 11, pp. 478- 
474. Nous ne faisons pas élat du prétendu avis de Jacques Duere, 
évêque d'Avignon, analysé avec une référence inexacte par Ver- 
laque (Jean FAI, sa vie el ses œuvres, pp. 52-54) el cherché en 
vain par M. Heber ot H. Finke. Ægidius Colonna, archevêque de 
Bourges, croit à la culpabilité de l'ordre du Temple, mais il ne 
conclut pas à sa suppression et il semble qu'il se contenterai 
sa soumission au pouvoir des évêques. Histoire littéraire, 
pp. 54647. 

(3) Finke, 11, 85. 
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Marigni était allé rejoindre, arriva ; il avait avee lui 
Kes frères Charles et Louis, ses trois fils (1), une Ruite 
nombreuse et armée (2), dans laquelle se trouvaient 
sans donte des déléguér des trois ordres venus de 
Lyon. Deux jours après, le pape convoque wn cons 
toire secret, composé de la grande comm n du 
concile et des enrdinaux ; il Ini posa la question : 
Faut-il promettre à l'ordre de «e défendre, ou bien le 
#upprimer par voie de provision ? A la majorité des 
quatre cinquièmes des voix (3), l'assemblée nppronva 
la a«uppreskion. La minorité comprenait les cardi- 
naux bonifaciens et les prélats de ln province de 
Tarragone ; l'un d'eux, l'évêque de Valence, avait 
objecté en vain qu'il fallait punir les Templiers 
coupables, maix ne pas faire porter aux bons ln 
peine qu'avaient méritée les mauvais (4). Ce revire- 
ment d'opinion très brusque s'explique par l'arrivée 
du roi dont la présence intimida des opposants et 
entraîna les hésitants, peut-être aussi par des me- 
nacex : In reprise An procès de Boniface, on des pro- 
messes : l'octroi d'une décime d'un an au pape, l'en 
gagement d'entreprendre la croisade. 

Cette décision fat rendue publique dans la seconde 
session du eoneile, le 3 avril ; l'intervalle qui répare 
deux événements fut peut-être employé à travail 
l'assemblée pour obtenir: «a soumission, Ce jour-là, 


























1) Finke, II, 286. 

(2) Gont. de G. de Nangis, Hist. de Fr., XX, 605 

(3) Dans In bulle Vor in ercelsn on lit : « Quin et maiori 
perii dictorum enrdinalium et prediclorum a toto conoilio electo- 
vum plus quam quatuor vel quinque eorumdem visum est decen- 
tius et oxpedientius… sequendam fore polius viam ordinatiai 
et provisionls sedis apostelice ardinem sepefatum lollendo... 
quam defensionis iuris cbservaliones ot negolii prorogationes 
Cité par Finke, 1. p. 364, note 4. 

(4 Fioke, I, 
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Philippe, avec tout son entourage, parut dans l'as- 
semblée, à laquelle assistait une multitude de 
gens (1) ; il s'assit à côté du pape, mais un pen 
«ous de lui (2) ; un ecclésiaxtir *e leva et 
imposa silence aux pères, «ons peine d'excontnuni- 
cation (8), Puis Clément prit la parole sur le thème : 
« Non resurgunt impit in jndicio (4) » 3 il résumn 
in procédure qu'il avait suivie et indiqua les rai- 
son qui Ini eommandaient de supprimer l'ordre, 
non en vertu d'un jugement de condamnation, mais 
en vertu de ses pleins pouvoirs et par provision 
apostolique (5). Ensuite, il ft lire la bulle de sup- 
pression ; il y disait que l'ordre était décrié parce 
que son maître et plusieurs de «er membrex avaient 
avoué ; qu'il était mal vu par les prélats et 
les roir ; qu'aucun jurisconeulte n'avait osé pren 
dre eur lui de le défendre ; qu’il était inutile à la 
cause de la Terre-Sainte qu'il aurait dû servir ; 
qu'en différant le règlement de l'affaire, les biens 
risqualeut d'être perdus, Ces affirmations ne sont 
pas toutes exactes ; Clément exngérait quand il 
parlait de la haine des rois et de l'absence de défen- 
keurs (6) ; on «ont dans cette énumération un entr: 

















11) Finke, II. 292. 

(2) Cont, de Guillaume de Nangis, list. de Fr. XX, 606. 

13) « In LI sessione sedit dominus papa pro lribunnli, el ah 
uno latere rex Franciæ, ab altero rex Naverniæ (de Navarre) 
flius eius, surrexitque quidam clerieus et inhibuit sub pœnn 
excommunicationis majoris ne aliquis loquerelur verbum in 
concilio, cencintus vel requisitas a papa ». W'allher de 
Heminburgh, cité par Dœllinger. Pappsium…, p. 90. 

(4) Psaim.. 1,6; Cont. G. de Frachet (His£, de Fr.. X 

13) Finke, 11, 292.93, 

16 D'après In bulle Voz im ezcelso, publiée par L. Villantieva, 
Viage litrrario @ las iglesias de Espana (1806), V, pp. 072 : 
Hefele, Tüb. theol. Quartælsschrift (1866), 1, pp. 63-76. 
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sement de mauvaises raisons destiné à faire im- 
pression, et un désir d'étoutfer l'affaire ; mais il 
est clair que le majorité du concile et que le pape 
lui-même, d'accord en cela avec l'opinion générale 
d'alors, ne erurent pas à la enlpabilité de l'ordre en 
tant qu'ordre, Après cette lecture, Clément reprit 
la parole ; il précha sur le thème : « Desiderium 
sut iustis dabitur » ; il ft connaître que le roi de 
France s'était engagé à se croiser dans une charte 
qu'il fit lire, et il annonça qu'une décime de 
ans avait été accordée par les prélats pour l'expé- 
dition (1). 

T1 restait maintenant à décider du sort des biens 
et de celui des personnes du Temple. La première 
de ces deux questions tenait évidemment fort à 
cœur à Philippe ; il avait dit plusieurs fois qu'il 
désirait que les biens de l'ordre fussent affectés aux 
besoins de la Terre-Sainte ; mais il donnait à cette 
expression générale un sens très précis. Il voulait 
que l'on créât nn nouvel ordre, à qui l'on donnerait 
les biens du Temple, peut-être aussi ceux des Hospi- 
taliers et des Teutoniques (2). 11 n'est pas facile 
de dire comment il concevait cet ordre ; mais il n'est 
pas impossible qu'il ait songé, comme le lui avait con- 
seillé Dubois (3), comme le bruit en courait en 
1307 et 1309 (4), à mettre à sa tête un de ses fils. 





& 








(1) Finke, I, 293. 
€} Lelire du 2 mars précitée, On peut rapprocher de es pro- 
jels eenx que Nogarel présenta an coneile relativement à la eroi- 
sade. Parmi les papiers de Nogarel, Nofices et extraits. 
1. NXXIX, p. 235, n° 303 se trouvait un document intitul 
Retiones per quns sandelur quod melius est et decentius quod 
bona Templi tradantur uni de antiquis ordinihus quem quod ex 
eis novus ordo ereetur. 
(3: De recuperationr. 
{4 Finke, T1, 188. 








éd. Langlois, pp. 19140. 
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Cette solution ne déplaisait pas au roi d'Aragon qui 
aurait volontiers accepté pour son fils les domaines 
aragouais du Temple (1). Philippe dut renoncer à ce 
projet qui réneontra sans doute une vive opposition 
duns là eurie ; le cardinal Bérenger Frédol, dont 
le zèle n'était pas suspect, estimait en effet qu'il 
ue fallait pas mettre une pareille épée dans les mains 
de Philippe (2). Finalement, le roi se rallia à l'opi- 
nion de la eurie, mais, comme on verra tout à 
l'heure, avec une arrière-penée. Cependant, l'attri- 
Lution des biens à l'Hôpital rencontra une opposi- 
tion si vive que la troisième session du concile, 
qu'on espérait tenir bientôt, fut retardée jusqu'au 
début de mai. La nrajorité des pères, hostile déjà à 
la solution du pape en novembre, n'avait pas changé 
d'avis en avril ; elle se composait de Français, 
d'Italiens, d'Espagnols ; elle était soutenue par les 
envoyés du roi d'Aragon qui harcelaient les cardi- 
maux, arrétuient le pape et ne laissaient passer au- 
eune occasion de défendre le projet de leur souve- 
rain : attribution des biens à l'ordre de Calatrava 
pour lequel on instituerait un second maître en 
Aragon (31. Clément fit d'abord une concession ; il 
laissa de côté la question brûlante des biens de la 
péninsule, qui avaient été donnés an Temple, non 
pas pour Je service de la Terre-Sainte, mais pour 
la défense du pays (4). Cela fait, de concert avec le 
roi, il essaya de faire accepter son plan au reste 
du concile ; la résistance fut grande, sauf parmi les 
prélats français qu'il avait nommés lui-même, où 











(1) Finke, IL 278. 

(2) Ibid., 247. 

(3) Le détail de leurs démarches est donné par Finke, 1, 360- 
62, 367-68. 

(4) Kinke, Il, 302; Reg., no 7845. 
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qui appartenaient au Couseil de Philippe (1). Clé- 
ment simpatienta ; il menaça lex prélats de les 
garder jusqu'à ce qu'ils eussent accordé leur assen- 
timent (2) ; mais ils résistaient toujours le 15 
avril. Huit jours après, toutefois, un léger change- 
ment s'était produit : douze Français et quelques 
Italiens avaient cédé (3); muis le reste était iné- 
braulable, Clément fit alors venir devant lui les 
Italiens et les Français ; il leur dit qu'il avait reçu 
des lettres annonçant que les Hospitaliers avaient 
remporté une grande victoire, tuant quinze cents 
Turex et perdant soixante-quiuze dex leurs, et il 
couelut : Si vous consentez à l'attribution des biens 
à l'Hôpital, je la prononcerai d'accord avec vous, 
avec plaisir ; minon, je la ferai quand même, que 
cela vous plaise ou non. Il y eut encore une consul- 
tation des prélats (4) ; mais ni l'éloge de l'Hôpital, 
ni a menace de Clément ne décidèrent les Italiens 
qui restèrent fermes dans leur opposition. Le 3 mai 
danx la troisième session, Clément ft connaître #1 
décision ; il adjugea les biens du Temple à l'Hôpi- 
tal, exception faite de ceux d'Aragon, de Castille, de 
Portugal, de Majorque (5), qui furent attribués plus 
tard à des ordres nationaux qui faisaient où de- 
e la guerre aux Karrasins, Philippe, qui 
déjà avait quitté la ville, avait obtenu une impor- 
tunte concession : l'ordre de l'Hôpital devait être 
réformé (61. C'était pour l'avenir l'amorce de nou- 
































11) Kinke, 1, 296. 

12) Ibid. 208. 

(3) Ibid., 299, 

(4) Ibid, 299. 

15) Reg., no 7885. — Uelte mesure fut désapprouvée par tous 
les conseillers de Philippe, mais Charles de Valois et Mrigni Ja 
firent passer. Finke, Il, p. 289. 

(61 Dupuy, Histoire de la Condamnation des Templiers, p. 24. 
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velles négociations, peut-être d'une nouvelk af- 
fire : celle des Hospitaliers. 

KRestaient les personnes, Tous lex conciles provin- 
cux ne s'étuient pus encore prononcés sur le sort 
dex accusés, dont quelques-uns étaient en fuite. Le 
ü mui, Clément vrdonua de continuer devaut les 
conciles le procèx des accusés ; ceux qui seraient 
absoux recerruient une part des biens de l'orûre, 
afin de pouvoir vivre convenablement ; à l'égard de 
ceux qui avaient uvoué leurs crimes, il recomman- 
dait d'adouelr par li miséricorde la rigueur de la 
justice ; aux impénitents, aux relaps, aux réfractai. 
rex, On devait appliquer les règles eanoniques ; 
ordre était donné aux fugitifs de comparaître de- 
vaut les conciles provinciaux aus le délai d'un an, 
et à ceux qui détenaient les Templiers, de les li- 
vrer, Le pape se réservait À nouveau le jugement 
du grand-maître, du visiteur de France, des précep- 
teurs d'Outre-Mer, Normandie, Aquitaine et Poitou, 
Proveuce, et d'Olivier de Peuna, son chambel- 
lan (1) ; peut-être avait-il l'intention de les sauver. 

A la question des Templiers était liée, comme on 
a vu, celle de Boniface ; lu solution de la première 
eutraina la liquidation de la seconde, Il avait été 
décidé en 1811 que tout n'était pas fini par le 
sit t de Philippe, et que Clément ferait entun. 
dre tous ceux qui voudraient déposer ; et, en fuit, 
nous voyons encore, en avril 1311, des témoins dé- 
poser en Italie, Que «e paxsa-t-il au concile ? Pépin 
affirme que les ambassadeurs de Philippe demnn- 
dèrent que le endavre de Boniface fût exhumé et 
brûlé (2) ; selon Villani, la mémoire du défunt pape 




















(1) Reg n° H84. 
€) Muratori, IX, 748. 
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aurait été défendue par les cardinaux Richard de 
Sienne, Gentile de Monteñore, Françôis Guaëtani, 
en présence du roi, par des raisons juridiques ; deux 
chevaliers de Catalogne, Carvccio et Guillaume 
d'Ebole, se seraient déclarés prêts À prouver par 
l'épée son innocence ; à la confusion de Philippe et 
des siens, le concile avait décluré que Boniface 
t été catholique, pape légitime ; et le roi se 
it alors contenté d'un décret de Clément, décla- 
rant qu'il n'était pas responsable de ce qui avait 
été fait contre lboniface et contre l'Eglise (1). Il est 
évident que le premier de ces témoignages rapporte 
à l'année 1312 ce qui s'est passé en 1310 à Avignon. 
11 semble bien qu'il en soit de même du second, avec 
cette différence que Villani à dramatisé la scène 
et saixi l'occasion pour attaquer le roi. Pourtant, il 
est «ûr que la question de Boniface, qui n'était pas 
inscrite au programme de ses travaux, à été abor- 
dée par le concile, car il en est fait mention dans le 
cérémonial papal du cardinal Jacques Stefanes- 
chi. L'auteur rapporte que, dans la troisième sea 
siou, Clément se contenta de donne aux pères 
connaissance de quelques actes de la procédure an- 
térieure, en particulier de l'édit de citation qui fut 
alors renouvelé (2). Philippe, qui avait reçu satis 
faction par ailleurs, ne protesta pas, et cette re- 
tentissante affaire fut sileucicusement enterrée. 
Clément reconnut la modération de Philippe, en 
l'aidunt à s'emparer de Lyon ; lui, qui en 1310 s'était 








(1) Jslorie fiorentine, |. IX, e. 29. 

(2) Archiv fr Literatur und Æirchengeschichie, LV, 83. Nous 
n'utilisons pas la prélendue défense de Boniface que Jacques 
Ducze aurait présentée alors, selon Verlaque (Jean XX11.. 
p.54). Voir G. Wenck, War Bonifuz VIIT ein Kelzer ? listorische 
Zeilschrifl, à 94 1905), p. 18, note 1. 
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prononcé contre les empiètements du roi, leur lais- 
sait maintenant le champ libre ; en mai 1312, il 
abandonnait l'archevêque qui se soumettait à la 
France ; l'Eglise, comme disent les envoyés d’Ara- 
gon, ubandonnait ainsi son plus beau joyau (1). 
Les deux croisades de Saint Louis n'avaient pas 
réussi, la première parce qu'elle fut mal faite, lu 
seconde parce qu'elle frappa à côté, en Tunisie, non 
en Egypte ou en Syrie. Elles n'empêchèrent pas 
les musulnsans de reprendre une à une les villes de 
la Terre-Sainte, dont la conquête se termina en 1291 
par la prise de Saint-Jean-d’Acre. Il n'y avait plus 
alors de pays chrétien indépendant en Terre-Sainte. 
La chute de Saint-Jean-d'Acre, qui remettait les 
choses en l'état où elles étaient deux siècles aupa- 
tavant, fit une impression profonde (2) ; elle décou- 
rugea beaucoup de chrétiens, mais elle surexcita 
ceux qui étaient fervents et qui ne pouvaient se ré- 
soudre à cette grande humiliation ; ils se mirent à 
s'occuper d'une expédition nouvelle qui avait été 
décidée en principe au concile de Lyon, dès 1274. 
Ce qui encourageait les partisans de la croisade, 
c'était l'intervention des Mongols. Ils avaient battu 
les Egyptiens en 1299 à Hims, et déterminé les 
chrétiens à une nouvelle offensive; la même an- 








() Kinke, 11, 802. — L'ubandon de [yon ne fut approuvé que 
par trois cardinaux, Finke, 11, 301. 

(2) 11 reste plusieurs lextes qui la traduisent : L'Ezcidium wrbis 
Acconis, d'un anonyme ; l'Historia de desolatione civilatis 
Acconensis, de Thaddeus Nenpolitenus ; l'ouvrage du carmo 
Guillelmus de Sanvico sur la perle des monastères des carmes 
en Terre-Sainte ; une lettre de Jean de Villiers, maître de l'Hôpital, 
au prieur de Saint-Gilles ; des lettres du dominicuin Ricoldo de 
Monle-Croce ; une demande de secours adressée par Helhoun Il, 
roi d'Arménie, à Edouard Ter. Sur éea lextes, voir A. Molinier, 
Les Sources de l'Hisloire de France, ner 3069 à 3075. 
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ué, à Lyblos, Gui de Jaffu et Jean d'Autioche 
essayèrent de s'euteudre avec le roi d'Arménie, 
allié des DMongols, pour une action commune. 
Heuri I, roi de Chypre, des Hospitaliers, des Tem- 
pliers, avec treize navires, donnèrent la chasse à 
sept navires égyptiens près de Rosette et ravagèrent 
le rivage jusqu'à Alexandrie, eu après, Amauri 
de Lusiguuu, seigueur de Chypre, aidé par les deux 
ordres militaires, débarqua, mais ne séjourua pas 
dans l'île de Rouad; en 1301, des Templiers oc- 
cupèrent cet endroit, mais ils furent ussiégés et f- 
nirent par se rendre à la fin de 130%, après avoir 
perdu cinq cents archers et trois cents hommes 
d'armes. Ce qui rapprochait lex chrétiens des Mon- 
gols, c'étaient les rumeurs qui cireulaient ; on disait 
que leur roi, Gagun, avait été converti par sa fem- 
me, une princesse chrétienne, qu'il avait prix le 
Caire, reconquis la Terre-Suints, réintégré len How- 
pitaliers et leu Templiers duns leurs anciennes por- 
*essions, et Qu'il avait fait eugager le pape par deux 
frères mineurs à envoyer des troupes en Terre- 
Sainte. Ces Mongols, dont on s'exagérait les succès, 
étaient asser favorables aux chrétiens et désireux 
de conclure des alliances avee les princes de l'Enrope 
de l'Ouest, pour Intter contr 
Cest pour cela qu'après la bataille d'Hims lex amn- 
bassades mongoles se succédèrent trèx nombreuses; 
on en trouve en 1293 en Bohême, en 1299 à Chypre, 
<n 1300 à Paris et à Londres, en 1301 et 1303 au- 
près de Boniface qui renvoie la première en France, 
en 1303 et 1305 en France (1). C’est dans ces cir- 
constances que Bertrand de Got devint pape. 








{1} Co qui précédo d'oprès Ræhricht, Les 
royaume de Jérusaism. .irchives de l'Oriené latin, t. 11, 
632. Sur les projcls de croisade depuis la prise de Saint 
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Auprès de lui affluèrent les donneurs de conseils. 
Ces faiseurs de plans sont d'origines très diverses ; 
les uns sont des religieux exaltés, d'autres des laïcs 
instruits des chosus de l'Orient, d'autres des maîtres 
d'ordres religieux, des préluts, d'autron des gens du 
roi de Francs ; les uns sont des solitaires qui ont 
travaillé do leur propre initiative, d’autres ont écrit 
à la demande de Clément, soit au début de son pon- 
tificat, soit pour le concile de Vienne, Leurs tra- 
vaux ne sont pas de la même épaque, mais ile s’éche- 
lonnont «ur ni peu d'ennéss, et ils ont un caractère 
individuel souvent si marqué, qu'il n'est pus nécen- 
sairé de les examiner en respectant leur chrono- 
logie. 5 

L'homme qui, À propos de la croisade, a exprimé 
le plus d'idées nouvelles est Raïmond Lull (1) dout 
lui vie uventureuse, dramatique, pleine d'action, fnt 
consacrée à là préparation théorique de l'expédition. 
11 avait exposé anciennement ses plans à Nicolas IV, 
plus tard à Célestin V, à Boniface VIII, sans aue- 
cès. Illes reprit dans son livre {x Arquisitione. 
qu'il termina à Montpellier, en mar« 1309, et qu'il 
adressa à Clément (2). 1 revint sur cette question 
en 1311, daux nu poème et dans une lettre qu'il 
adressa au concile de Vienne. Kex conseils sont plus 
vriginaux que pratiques. Selon lui, les souverains 
de l'Europe devront élire parmi eux un chef de la 
croisade. Une flotte devra garder ln mer, prendre 











A'Aere jusq ection de Clément, voir Delnville le Houix, Le 
Francs en Orient au XIV s., pp. 1326. 

(1) Sur lui, voir : Delaville Is Roulx, , 2788 ; I. Delisle. 
Raimond Lulte. Histoire littéraire, XXIX (1885, 1-386. 

(2) Au début de 1309, laimand Lull se proposait de s'installer 
à Avignon, auprès du pape. Lela Aragonemsia, ll, no 557, p, #79. 
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Rhodes et Malte, et couper les vivres aux Sarrasins. 
Il faudra interdire le commerce des épices que les 
mauvais chrétiens font avec eux; de la sorte, 
l'Egypte sera si appauvrie que les chrétiens pour- 
ront la conquérir en six ans ; l'Europe ne souffrira 
pas de cette mesure, parce qu'on pourra toujours 
faire venir les épices par Bagdad. A côté dé ces 
mesures qui semblent pratiques alors, il y en a d'au- 
tres qui sont extravagantes ; la croisade se fera 
par deux routes : une armée, s'emparant de l'Afri- 
que du Nord, longera la mer; une autre arrivera 
par la Syrie ; l'Egypte, ainsi attaquée de deux côtés, 
ne pourra résister, Ce qu'il y a de plus remarquable 
dans l'œuvre de Raiïmond Lull, c’est l'espoir qu'il 
place dans une pénétration pacifique ; en 1311, il 
demandait au concile, comme il l'avait déjà fait 
auparavant, la eréation à Kome, Tolède, Paris, de 
trois collèges où les missionnaires étudieraient les 
langues sémitiques afin d'aller ensuite enseigner 
les infidèles, C'est une école de ce genre qu'il avait 
créée à Palma, et c'est en prêchant lui-même qu'il 
trouva la mort. 

Le Vénitien Marino Sanudo écrivit À propos de 
la croisade une œuvre en trois parties (1); dans la 
première, qu'il appelle art de guérir les malades, 
il indique lex moyens de délivrer la Terre-Sainte : 
dans la seconde, qu'il appelle la guérison, il svc- 
cupe de la Terre-Sainte reconquise ; dans la troi- 
sième, qu'il nomme le maintien de la santé, il traite 








1) Secrele fidelium, duus Bongurs, Gesta Dei per Francos, Il, 
22-282. Sur l'auteur el son œuvre; voir Simonsfell, Meues ArcAio 
der Gesellschajt für æt. deutsche Gesch., VIN, 43-72 : À. Pos- 
lnneque, De libro secrelorum ffdelium crucis, Montpellier, 
1854; Delaville le Houx, L c, 1, 82-30; M. Heber, L. c., 
pp. 26-97. 
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de la défense du pays reconquis sur les Sarrasins. 
La première partie, qui seule n’est pas entièrement 
spéculative, fut écrite à partir de 1306 et terminée 
en 1309. Sanudo demande que les pays chrétiens 
n'envoient plus au Soudan ni métal, ni matériaux 
de construction qui augmentent ses forces, ni es- 
claves qui accroissent son armée ; si les délinquants 
persistent dans leur commerce, il faudra les pour- 
suivre comme hérétiques et leur faire la guerre ; 
ce sera chose facile, d'ailleurs, avec une dizaine de 
galères montées par des équipages vénitiens. Quant 
À l'expédition proprement dite, on ne doit pas atten- 
dre ; il faut, en expédiant un corps détaché, sauver 
le royaume d'Arménie attaqué de tous côtés, Chypre 
qui est menacée, les îles de la Grèce qui sont déjà 
soumises au tribut. 11 faut profiter des circonstances 
qui sont spécialement favorables, puisque les Tar- 
tares sont les ennemis des Sarrasins. L'expédition, 
forte d'au moins quarante mille hommes et mille 
chevaux, ira par mer en Egypte ; autant que ponsi- 
ble, il en faudra donner la direction à des Vénitiens. 

11 nous est resté deux mémoires rédigés par des 
princes orientaux intéressés directement au succès 
de la croisade, l'un d'Hethoun, prince arménien, 
l'autre d'Henri de Lusignan. Hethoun (1) avait 
participé à une expédition contre les Egyptiens ; il 
s'était retiré ensnite dans un couvent de Prémontré 
à Chypre, puis avait voyagé en Europe ; en 1307, à 
Poitiers, il fit remettre à Clément, qui la Ini avait 
demandée, nne traduction latine d’une histoire des 









11 Voir P, Paris, Haytos, prince d'Arménie. Hist. lilléraire, 
1 XXY (1869), pp. 497-507; L. de Barker, L'Eriréme Orient au 
Moyen-dgr, pp. 221-1: Delaville le Roulx, L 6, L 6470: 
M. feb + pp 99-84 ; et ln préface de l'édition 
des Croisades ; documents arméniens, 1. Il, pp. xxn 
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Tartaren qu'il avait d'abord écrite en françaie. A 
la fin de cette histoire, Hethoun envisagenit les 
chances de succès qu'aurait nue expédition. Il trou- 
vait lex circonstances favorables ; Rams doute, le 
Noudan d'Egypte a une armée considérable qui 
compte pen de fantaeins, mais vingt-cinq mille en- 
valiers, dont cinq mille en Kyrie; mais, d'autre 
part, il fant considérer que ses aujets sont prête à 
se révolter, que l'Orient est divisé, que lex Tar- 
taren ront dispoxék À venir en aide aux chrétiens 
avec dix mille soldats et der vivrer, et que, par 
contre, l'Europe est en paix. Au point de vue tac- 
tique, Hethoun recommande de s'établir ur la côte 
d'Egypte et de remonter le Nil, afin d'affamer le 
pags tt arrêtant lee importations de produits euro: 
péenx ; li evoirade doit se faite en deux campagnes : 
ane petite expédition de mille chevaliers, dix galères, 
trois mille hommes de pied, ae rairira d'une ville eh 
Ryrle, sétablira à Chypre ou en Arménie, et, de à, 
attaquera l'emmemi en s'allinnt aux Tartares ; l'an- 
née suivante, une plus grande armée terminera In 
croisade en partant, noit de l'Arménie, noit de la 
ville que l’of atra prise en Ayrie, 

Henri de Luaigan (1), roi de Chypre, demande que 
on détende aux mauvais chrétiens de commercer 
avec les Satranins et de leur fournir des vivres et der 
armes : pour faire la chasee aux mauvais chrétiehe, 
— qu'il a déjà commencée Ini-même, — il faut en- 
voyer quinze on vingt galères le long des côter 
d'Egypte on de À e et lex confier à un homme qui 
ne puisse craindre les représailles de Venise, Gênes, 














(1) Son mémoiro imprimé par Mas-Lnrie, Hisroire de Chÿ 
11. 118-26, ent analysé par Renan, Æisloire Iftéraire, L. X XVI, 
pp. 887.90, Delaville le Rouix, 2 €, rp. 81-62, M. Héher, D. «, 
pp. 33-14, 
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Pise ; ri lu croisière dure quelques utiées, ulle auf- 
fira à ruiner l'Egypte. L'expédition principale de- 
vrait débarquer à Chypre, s'y reposer; il ne faut pas 
s'attarder en Arménie, car le climnt y est malsai 
ni en Syrie, puisque les Tattares y combattent ; il 
fuut aller tont de suite en Egypte, d'où l'on pourra 
plus tard, s'il est nécesaaire, grâve aux vents qui 
mont favorables, passer en cinq où six jours en Ryrie. 
Henri recommande aurai d'oppoer aux soldats à 
pied du Soudat des arbalétriers, car l'arbalète des 
chrétiens eat une arnre supérieure À l'arc des nitkul- 
mans. I y a; conime on voit, d'assez grandes analo- 
gies entre lex projets de Hethoun et ceux de Lusi- 
gnan ; tons deux croient les circonstances favorables 
à me croisade qui se ferait en deut temps ; mair 
tous deux sont guidés par des préoccupations per- 
ronheller ét cherchent à faire servir l'expédition À la 
protection de leux propre pays. 

Deux hommes furent spécialement, et de bonne 
heure, consultés par le pape, parce que leur dignité 
et leur expérience les dérignaient pour tn rôle pré 
pondérant dans l'expédition : ce furent le maître de 
l'Hôpital et le maître du Temple, qui remirent pro- 
bablement leurs mémoires ke premier en 1308, le 
seæond en 1307. Selon Fowiquer de Villaret (1), 
le pape doit précher la croisade et necotder de 
grandes Indulgences, 11 désignera comme chef de 
l'expédition un légat, cardinal où prélat, un homme 
qui tienne plus à la prospérité de la Terre.Sainte 
qu'à celle de res parents où de son pays natal ; 
à ce légat, on adjoindra mn laïe, soldnt éprouvé. 











1) San mémoire publié par J. Petit, B. Æ. CA. LN, pp. 60-10. 
né ahalyaé par M, Heber, /.0,. pp, 28-29, d'aprés nne vopie de 
K: Wenek, et par Delnville le oulx, Les Hoep'taltérs m Terre. 
Sainte, pp. 268-272. 
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Avant d'entreprendre l'expédition propremént dite, 
il faut équiper vingeing galères, afin d'empé- 
cher tout commerce avec l'Egypte, puis cinquante 
ou soixante autres afin de débarquer par sur- 
prise des tronpex sur le rivage des domaines du 
Sultan ; ainsi, on ravagera son pays, on épuisera 
ses provisions, on fatiguera ses soldats. Il est inu- 
tile de convoquer un eoncile, parce que les dépenses 
qu'il exigera épuiseront le trésor pontifical, et qu'il 
faudra beaucoup d'argent. On constituera un grand 
trésor avec les revenus de la première année des bé- 
néfices vacants, les biens der clercs décédés ab intes- 
tat, les vases d'argent et d'or laissés par les évêques 
et qui ne sont pas nécessaires à la célébration des 
offices ; il faut aussi engager les infirmes, les ma- 
lades, ceux qui reçoivent les sacrements, à contri- 
buer de leur argent à l'entreprise, exiger l'exécution 
des testaments qui contiemnent des legs en faveur 
de la Terre-Sainte, faire restituer les legs par ceux 
qui les détiennent et qui ne partiront pas en Terre- 
Sainte, et, d'accord avec les princes, lever une taille 
du dixième au moins sur les biens des juifs. 
Jacques de Molai (1) croit que la croisade sera 
difficile, parce que les chrétiens qui ont perdu An- 
tioche et Tripoli ne possèdent plus de base d'opéra- 
tion, et que, pour cette raison, l'envoi de simpler 
renforts serait ineuffirant. Il est partisan d’une forte 
expédition allant directement en Terre-Bainte, sans 


(1) Son mémoire est dans Baluze (Vite... 11. 176-180. qui l'a 
daté inexnelement de 1311 ; sur In date, voir Boutarie, Revue des 
Questions histariques, 1. X , p.55. Ce mémoire a élé analysé par 
Verlot, Histoire des Chevaliers de Malle. 1. 1, pp. 478-85 (édit. de 
4718), K. de Leltenhove, Bulletin de l'Académie de Brurelles. 
2e série, L. IL (1861), pp. 195-137, Renan, Æiséoire litééraire, 
XX VII, pp. 382-887, Delaville le Rouix, L. €, 55, M. Heber, L. €. 
p. 9720 
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passer par l'Arménie, pays malsain, dont la popula- 
tion est lâche et remplie de haine pour les Francs. 
Toute l'Europe devra collaborer à l'expédition : les . 
rois, les princes, les villes maritimes qui fourniront 
des vaisseaux. Pour avoir des chances de succès, il 
faudrait douze ou quinze mille chevaliers, deux 
mille arbalétriers et cinq mille hommes de pied. 11 
faudrait descendre à Chypre pour s'y reposer des 
fativues de la traversée et tenir secret le lieu du dé- 
barquement définitif. Il faudrait aussi, dès mainte- 
nant, envoyer dix galères pour protéger les gens de 
Chypre et arrêter le commerce que les mauvais 
chrétiens font avec les infidèles ; le chef de cette 
escadre ne devrait être ni Templier ni Hospitalier 
et ne devrait avoir rien à craindre des puissances 
maritimes ; on pourrait désigner Roger, fils de Ro- 
ger de Lori 
iDes avis qui furent donnés À Vienne pendant le 
concile, un seul mous est connu avec détail : c'est 
celui que Guillaume le Maire, évêque d'Angers, ma- 
lade et absent, prit soin de rédiger (1). L'auteur 
doute que la croisade soit possible, quand il consi- 
dère les iniquités, les dissensions, les schismes du 
temps présent ; pourtant, il sen déclare le parti- 
san, en considération de la dévotion du peuple et 
de celle du pape. L'expédition ne pourra se faire 
que dans dix ou douze ans. On profitera de ce délai 
pour procéder aux préparatifs. On préchera par- 
tout la croisade et on accordera des indulgences 
aux croisés ; on affectera À la dépense les biens du 
Temple administrés par des ecclésiastiques, sans 
intervention der rois ni des princes séculiers. Jusqu'à 
l'époque du départ, les évêques paieront une demi- 








(1 Imprimé par C. Port, Mélanges Historiques, II, 474.76. 
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décime levée par des ecclésiastiques, mais ils ne 
paieront rieu de plus ; ee subside est faible sans 
doute, mais il sera donné de bonne grâce, et cela 
vaudra mieux qu'une forte contribution extorquée 
pur ln force. Cet argent sera conservé dans chaque 
cathédrale, et on prendra soin qu'il n'en soit. rien 
dépensé sunx l'ansentiment du pape (1). 

Ces mémoires, d'origne et de cnraetètes si divers, 
appellent quelques renarques, On y voit que les 
hommes qui ne connaimaient pas bien l'Orient fon- 
dnient de grandes espérances rur tîne expédition. 
Raimond Lull comptait «ur la prédication des mis- 
#ionnaires qui n'a rien donné en paye murulmian 
depuis #ix cents ana; il croyait, avec plusieurs an- 
tres, que les circonstances étaient favorables, parce 
que l'Europe étalt en paix et que l'on pouvait comp- 
ter sur des alliances, D'autres, plus avertis, savaient 
la paix précaire en Europe, l'appui des Tartaren pen 
sûr, celui des Arméniens peu désirable. Quelques- 
ans, comme Hethout et Henri de Lusigüan, mieux 
inatruits der chorer de l'Orient, exagéraient la faci- 
lité de l'entreprise, parce qu'iln mélaient à un zèle 
religieux incontestable des préoccupations perron- 
nelles évidentes. Tex mémoires les plus précis et le 
plus raisonnables ront ceux des maîtres de l’Hô- 
pital et du Temple, et, en première ligne, celui de 
Molai. T'auteut ne se dissimulait pan les difficultér 
de l'expédition 3 11 la voulait trèr forte parce qu'il 





(1) Un mémoire du dominicain Guillaume d'Adam, adressé au 
éardinal Raitiohd Guillaumé dé Farges du litre de 
Nouvelle (1310-44) et qui, par suite, péut être postéric 
efle, demande que l'on suive ln route de terre, qu'on prenne 
Constantinople et qu'on installe sur le Golfe Persique une 
Motte qui roinera le commerce de l'Inde avec l'Egypte. [Dele- 
ville le Rouix, 2 c., pp. 62-63, 70-77.) 
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ne croyait pas pouvoir compter sur des alliancen. 
Tous n'étaient d'accord que «ur la guerre qu'il fal- 
lait faire aux mauvais chrétiens, ami ou alliés des 
infidèles (1). 

Les prédications enflammées de Raimond Lull ne 
pouvaient, au début du xIv* siècle, déterminer à 
elles seules un mouvement général de l'opinion en 
faveur de la eroixade (2). Les princes de Chypre et 
ceux d'Arménie étaient plus désireux d'obtenir des 
secours que capables d'en fournir ; Villaret et Molai 
ne pouvaient pax beancoup isolément ; les évêques, 
en accordant une décime, ne pouvaient subvenir qu'à 
une partie des frais de la croisade. Il fallait done, 
pour que le projet d'expédition eñt quelques chances 
de se réaliser, trouver un prince temporel puissant 
qui voulût se charger de l'affaire, comme avaient 
fait Frédéric Barberousse, Richard Cœur de Lion, 
Saint Louis. 

On ne pouvait pas s'adresser aux princes de ln 
péninsule ibérique qui faisaient chez eux-mêmes nne 
croinade incesante, Le roi d'Angleterre, Édouard 1". 
qui en 1970-72 avait combattu en Terre-Sainte, 
était, suivant l'expression de Nicolas le Lorgne, mai- 
tre de l'Hôpital, de tous les princes de la chrétienté 
celui qui avait le plus à cœur le fait de la Terre- 
Sninte ; c'est pour cela que beaucoup de chrétiens 
d'Orient, que les Mongols même avaient fait appel 
À son aide (3). Mais, nu début du règne de Clément, 

















(1) Dès 1286, Amauri de la Roche, devenu ensuite maître du 
Temple, voulait qu'on équipat une flotte de vingt galères pour 
lutter contre les mauvais chrétiens, Mas-Latrie, His£ de Chypre, 
p.72 

Bi Elles déterminéront pourtant un grand enthousiasme à 
Gènes. 

(1 Lettres inédites concernant Les croisades. publiées par 
Kohler et Langlois, 2. 8. C4., t. LIT (1891), pp. 61-62. Edouard 
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Edouard était. encore embarrassé dans les affaires 
d'Ecosse, et il m'était pas encore complètement ré- 
concilié avec Philippe. IL mourut bientôt, le 7 juillet 
1307. Son jeune successeur, Edouard II, se trouva 
bientôt engagé dans les guerres d'Ecosse et les ré- 
voltes de ses barons ; eñt-il été libre, d'ailleurs, que 
dans son âme faible, sans volonté, sans ressort, 
l'amour de la Terre-Sainte n'eût pu éveiller nne 
décision virile; le 3 mars 1308, il répondait aux 
ambassadeurs du roi d'Arménie, Léon IV, en expri- 
mant la douleur qu'il éprouvait en face de la misère 
de la Terre-Saïinte et l'impossibilité où il se trouvait 
de s’en emparer alors (1). 11 ne restait done que le 
roi de France, et, à partir de 1308, celui des 
Romains, Henri de Luxembourg était, comme 
Edouard 1", favorable à la croisade ; mais il ne 
pouvait donner à l'expédition qu'un appui précaire ; 
il n'était pas couronné au moment de la réunion du 
concile, et il ne voulait partir qu'avec le titre d'em- 
pereur ; à partir de 1311, il allait s'enfoncer dans 
extricable guêpier italien. Tout dépendait donc 
de Philippe et de Clément. 

11 nous reste heureusement un certain nombre de 
documents qui nous permettent de voir comment la 
future croisade était considérée en France, L'un 
d'eux est un mémoire de Pierre Dubois, avocat des 
canses eccléaiatiques au bailliage de Coutances, écrit 
entre 1305 et 1307, sous le titre de De recuperatione 
Terre Sancte ; il contient des détails qu'on trouve 














avail dit, en nelobre 4287, nn moine Rahban Cauma : + Nour 
avons pris le signe de la Croix sur nos corps et nous n'avons 
d'autre préoccupation que celte affaire.» His£. de Rabban Cauma, 
trad. Chabot, p. 82. 

41) Nymer, Federa, I, 113. 
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déjà dans une œuvre antérieure, la Sumemaria (1), 

en 1300, qui peut servir à le compléter 
l'éclairer ; cest pour celi que, dans l'aua- 
qui suit, on à fondu ces deux ouvrages, séparés 
l'un de l'autre par fort peu de temps, Un des grands 
obstacles à une croisade, dit l'auteur, c'est l'état pré- 
caire de la paix en Europe ; on arrivera à la con- 
solider par un remaniement de territoires qui don- 
nera satisfaction à tous les intérêts aujourd'hui en 
conflit. Le roi de Castille Alphonse X a donné son 
royaume à son fils Sanche IV, bien qu'il eût promis 
de le laisser à son fils aîné Ferdinand, gendre de 
Saint Louis, ou au fils de ee dernier, Ferdinand de 
la Cerda; pour mettre fin au conflit qui s'est élevé 
entre ces deux princes, le pape laissera au fils de 
Sanche IV le royaume de Castille, à condition que 
celui-ci aide Alphonse de la Cerda à s'emparer du 
royaume de Grenade sur les Sarrasins et qu’il donne 
au père d'Alphonse Ferdinand de la Cerda le 
Portugal, ou un autre des royaumes injustement dé- 
tenus par Sanche IV, son père. Quand la conquête 
du royaume de Grenade sera terminée, les rois 
d'Espagne pourront prendre part à la grande croi- 


(1) La Summaria, encore inédite, n élé longuement analysée 
par N. de Wailly (Mémoires de l'Acad. des Inscriptions. t XV1IIR 
(1849), pp. 436-70. Le De recuperalione, publié d'abord par 
Bongars (Gesla Dei per Fans 1. IL (1891), pp. 31661). l'a été 
plus récemment par Langlois dans la collection des 
Textes pour servir à re et à l'enseignement de l'histoire. 
Le De recuperatione u 68 analysé par Menan, Æisé. Litlé- 
raire. 1. XXVI, pp. 504522; Delaville le Roulx, La France en 
Orient au XIVe s, 1, pp. 53-54; M. Heber. Gulachles und 
Reformoorschlæge [ür das V'ienner Gemeraleoucil, pp. 2-2; 
R Scholz, Die Publizistik zur Zeie Philips des Schænem und 
lonifaz VIII, pp. 315-443 (avec les autres œuvres). Les numéros 
intercalés dans l'analyse qui suit renvoient aux paragraphes de 
l'édition de Langlois. 
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sde, conquérir en passant le royaume de Sardaigne 
pour Frédéric d'Aragon, qui rendra la Sicile à 
Charles 11 d'Anjou (103). On priera Andronie Paléo- 
logue, — dont Dubois, par ailleurs, réclame le con- 
cours pour là croisade, — d'abandonner l'Empire 
de Constantinople; wil refusait, lex croisés l'atta- 
queraient et ses Etats seraient donnés à Charles de 
Valois (104). D'autre part, et comme on a déjà vu, 
le roi d'Allemagne deviendra héréditaire (13 

Dubois n'oublie pas le roi de France, à qui il fait 
la part très belle au détriment du pape. Clément 
abandonnera à Philippe le domaine temporel de 
l'Eglise, — qui lui cause plus d'embarras qu'il ne 
lui apporte d'avantages, — en échange d’une pension 
annuelle (1) (40). Ainsi délivré des Italiens, il 
pourra vivre de longs ct beaux jours dans son pays 
natal. Philippe, pour exercer les pouvoirs temporels 
du pape, instituera un de sex frères on de sex fils 
sénateur romain, et il héritera en Lombardie, À 
Gênes, à Venise, des pouvoirs des empereurs ; si ces 
derniers pays lui refusent ee qu'ils payaient autre- 
fois à leur souverain, on les réduira à l'obéissance 
en lex ruinant (2). Maître de l'Italie, Philippe sera 
maître aussi d'une autre bonne partie de l'Europe, 
puixque, comme sneceseur du pape, il xera le mei- 
smeur des rois d'Aragon, de Majorque, d'Angleterre. 
On pourra placer dans la même condition le 
royaume reconquis de Grenade, puisque Charlema- 
gme en a fait autrefois la conquête (116). La paix 
ainsi établie, il faudra songer À se pourvoir de res- 
soureex ; on emploiera les biens des Templiers, des 
Hospitaliers et des vrdres analogues donnés en per- 
pétuelle emphytéose (14, 15). On demandera ensuite 











(1) atnlis de Willy, £ 6, pe 443. 
@ Ibid, pp. 448-46. 
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un effort sérieux à l'Eglix qu'il faudra réformer ; 
chaque prélat devra envoyer à ses frais le plus de 
<ombattants qu'il pourra; les moines de Raint- 
Benoît sont trop riches ; à côté des abbayes se trou- 
vent de nombreux prieurés non conventuels qui pro- 
duisent de gros reveuus pour deux où trois 
moines (54, 85) ; l'argent qui est destiné aux pauvres 
est employé par les prieurs à plaider contre leurs 
abbés. Les supérieurs doivent retirer l'administra- 
tion des biens temporels aux religieux pour la don- 
uer à des séculiers, abandonner leurs biens en per- 
pétuelle emphytéose (50) ; il fant supprimer des 
prieurés, car il y en a trop, et consucrer à la Terrc- 
Nainte les bénéfices réalisés. Il faut tarir los 
sources scandaleuses de profit des cardinaux, et il 
faut que les cardinaux (34) et le pape lui-même (35) 
ne reçoivent plus de présents ; il faut que la moitié 
des biens laisséx par les cardinaux et les prélats 
après leur mort soit affectée à la croisade, de même 
que la moitié des biens des clercs qui mourront ab 
intextat (42) 3 que lex biens, À raison demquels les pré. 
lats sont tenus au service militaire, soient abandon- 
nés par eux, en échange de pensions annuelles et 
perpétuelles (45). Len biens des monastères (le fem- 
men et des ordrex mendiants serviront à lu création 
et à l'entretien d'écoles le veste, e‘oxtlire plus de 
trois cent mille livres tournois, xeru affecté à 
Terre-Mainte ; pour que chneun puisse vérifier l'em- 
ploi de cet argent, H y aura une caisse publique 
dans la trésorerie de chaque église cathédrale (1071. 

Tout eeln fait, on pourra procéder à l'expédition. 
Le roi de France ne partira pas ; il restern dans son 
royaume, parce que sa fonction est de pracréer ct 
d'instruire ses enfants, comme faisait David pen- 
dant que l'on combattait pour lui (118, 119). Les 
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croisés suivront deux routes : les uns prendront 
par l'Allemagne et la Hongrie, pour se diriger vers 
Constantinople ; les Anglais, les Français, les Es- 
pagnols, les Italiens suivront la route de mer (26). 
Le pays conquis, il faudra le conserver ; on y arri- 
vera en fondant en Terre-Sainte des colonies euro- 
péennes, avec des jeunes gens sortis des écoles éta- 
blies dans des prieurés du Temple et de l'Hôpital. 
Dubois ne propose pas seulement pour les jeunes 
gens l'éducation alors en usage ; ce qu'il y a de 
nouveau dans ses plans, c'est qu'il recommande l'en- 
seignement du commerce et celui des langues orien- 
tales; on instruira aussi dans les écoles des jeunes 
filles que l'on enverra ensuite en Orient, pour les 
marier soit à des Européens, soit à des indigènes, 
méme à des musulmans qu'elles pourront conver- 
tir (60-63, 67, 68, 69, 71-90). 

Dubois reprit la question de la croisade dans un 
troisième mémoire adressé au roi en 1308 et la traita 
cetts fois avec un peu plus de précision (1). I1 en- 
gageait le roi à créer, en faveur de son second fils, 
Philippe le Long, un royaume chrétien en Terre 
Sainte ; la conquête, dit-il, est facile ; les côtes de 
l'Egypte se prêtent à un débarquement, ses habi- 
tants sont des soldats peu redoutables. L'expédi- 
tivn, pour avoir des chances de succès, se divisera 
en deux corps : l'un, débarquant du côté de Saint- 
Tean-d'Acre, fera une diversion ; le second en prof- 
tera pour s'installer en Egypte (2). Les revenus du 
pays, évalués à trois millions six cent mille florins, 
seront suffisants pour subvenir aux frais de la 
garde (10); les ordres militaires, unis sous le com- 
mandement de Henri de Chypre, s'en chargeront (3). 








11) Publié par Langlois à la suite du De recuperationne, 
dc pp. 11-40. 
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Avec les biens du Temple, on armera une flotte de 
cent bâtiments qui ruineront les côtes de Syrie et 
qui interrompront le commerce éntre l'Occident et 
les musulmans (4). Ainsi, pas de difficultés à redou- 
ter en ce qui concerne l'expédition ; s'il s'en pouvait 
élever, c’est du côté des chrétiens seulement qu'on 
pourrait les rencontrer, car Philippe n'a pas de 
droits sur le royaume de Jérusalem. Ceci n'est pas 
un grave obstacle ; il se fera céder ceux du comte 
d'Eu (2), de Charles IL, roi de Naples, d'Henri II, 
roi de Chypre. Ce dernier, veuf sans enfants, occupé 
surtout de pratiques religieuses, dépourvu de trésor, 
menacé par son frère Amauri de Tyr, cédera et ac- 
ceptera la direction d'un ordre religieux. S'il faisait 
des difficultés, on pourrait lui susciter, comme com- 
pétiteur dans Chypre, le comte d'Eu ou le roi de 
Naples ; Amauri, lui, se contenterait d'un riche 
comté en Palestine (11). Pierre Dubois, on le voit, 
s'occupe peu de l'expédition proprement dite, il parle 
en détail de ce qui la précédera et aussi de ce qui la 
suivra ; la question principale est noyée par lui dans 
d’autres affaires ; la croisade n'est plus un but, c'est 
l'occasion et le moyen de donner à ls France l'hégé- 
monie de l'Europe. 

Dubois, qui entassait avec sérénité tant de projets 
fantastiques et enfantins, ne représente pas l'opinion 
moyenne des gens qui, en France, pensaient alors à 
la croisade ; il ne représente pas non plus exacte- 
ment les idées de l'entourage de Philippe, bien que 
ses projets aient été dans les mains de gens du roi 
qu'ils inspirèrent peut-être. Il faut le rapprocher des 
journalistes qui remanient encore anjounlhui la 
carte d'Europe, que leurs gouvernements ne bliment 
pas, parce que leurs déclarations préparent quelque- 
fois la voie à des entreprises réalistes. Si nous péné- 

19 
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trous dans l'entourage du roi, uous rencontrons des 
projets plus pratiques que ceux de Dubois, mais ce- 
pendant, dans leurs grande» lignes, peu différents 
des siens : ce sont ceux que Nogaret rédigea pour le 
concile (1). Selon Noguret, la croisade ne sera possi- 
ble qu'après une réforme de l'Eglise, qui fournira de 
l'argent. Quand les Templiers seront condamnés, on 
atfectera leurx bieux au service de la Terre-Sainte ; 
eu attendant, on les estimera et on en remettra le 
produit au roi ; on étendra cette vpération aux Hos- 
pitaliers, aux Teutoniques et aux autres ordres, dont 
on mettra les bienx sous la main du roi ; on fera de 
ême pour les églises cathédrales, les collégiales et 
lex abbayes ; les prieurés et lex paroixses paieront une 
détime simple ou double ; on prendra les revenus des 
prieurés ruraux où l'on ue célèbre pas le service di- 
vin, des établissements conventuels où il n'y a pas 
de moines et où l'hospitalité ne se pratique plus, — 
réserve faite d'une portion congrue pour chaque 
moine. On remettra au roi lex legx faits À lu Terre 
Sainte, tant en France qu'à l'étranger ; pendant Ia 
durée de l'expédition, on attribuera au roi les re- 

enus d'un canonicat et d'une prébende dans chaque 
église cathédrale et collégiale du royaume et celui de 
toutes les terres de l'église romaine et des églises 
qui Jui sont immédiatement soumises ; pendant la 
croisade, et dans les mêmes pays, le roi aura le 
revenu de tous les bénéfices vacants ; on lui donnera 
encore les annates, les biens acquis ou retenus illé- 
galement, qui ne pourraient être restitués à leurs 
premiers propriétaires ; on lui remettra aussi le 
produit des collectes. 















(1) Publiés par Hoularie, Notices el extraits des mss., 1. XX* 
(1862, pp. 198-206 ; analysés par Mas-Latrie, Æist, de GAypre, 
11. 98-29 ; Nenan, Miss. itléraire, 1. XX VII (1877), pp. 296-298 ; 
Delaville le Roulx, 2. c., 1, pp. 59-60; M. Hober, £. c., pp. 31-32. 
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La réunion de tant et de si grandes resources 
est exigée par là croisade. A la différence de betu- 
coup d'écrivains, Nogaret juge l'expédition très dif- 
ficile, parce que les princes chrétiens ne sont pas en 
paix, que les Rarrasins sont très exercés aux armes, 
et qu'aujourd'hui les soldats coûtent deux fois plus 
cher qu'uutrefois. Pourtant, il faut faire la croi- 
sade, mais pas tout de suite, et ne négliger aucune 
chance de succès. Le pape doit se montrer très 
large dans là concession des indulgences (1), ct faire 
appel à toutes les bonnes volontés, aux Tartares, aux 
Grecs ; par ce dernier conseil, Nogaret #'oppuse à la 
politique de lu famille d'Anjou et se sépare de Du- 
Lois. 11 s’en rapproche par la haine qu'il témoigne 
aux villes d'Italie. 11 faudra empécher Pise, Gêne, 
Venise de nuire à l'expédition par leur cupidité, et 
même les contraindre à lui prêter un concours clair 
et certain ; sinon, c’est par elles que l’on commen- 
cera. Nogaret, qui très probablement s'est inspiré de 
Dubois, était, peut-être comme son modèle, sincère. 
ment partisan de la croisade ; mais lui ausxi mé- 
lait aux vues religieuses des projets intéreusén ct 
trèx réalistes, comme la condumaation de l'ordre du 
Temple, l'extension de la même opération à d'au- 
tres ordres, la remise aux mains du roi des blens de 
l'Eglise. 

Il est moins facile de connaître l'opinion du roi 
que celle de son ministre. Philippe était pieux ; il 
n'est pas surprenant qu'il ait, de bonne heure, donné 
des marques d'intérêt en faveur de la croisade, En 
septembre 1287, avant la chute de Baint-Jean-d'Acre, 
il dixait À Rabban Cauma, ambassadeur dt roi des 





(1) Peut être y a-bil une relation entre ce conseil et In situation 
rersonnelle de Nogaret à qui Clément avait imposé une péni- 
lence en avril 1314. 
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Tartares : € Si les Mongols, qui ne sont pas des 
chrétiens, luttent avec les Arabes pour s'emparer de 
Jérusalem, à plus forte raison convient-il que nous 
combattions, et, s'il plait à Dieu, nous irons avec 
une forte armée (1). » Il est extrêmement probable 
que ce projet était sincère, car l'idée de la croisade ne 
sortit jamais de l'esprit du roi qui, un peu avant de 
mourir, chargea Charles de Valois, à défaut de ses 
fils, d'employer à l'expédition les cent mille livres 
qu'il y consacrait par testament (2). D'ailleurs, 
quand même le roi n'eût pas été guidé par des rai- 
sons purement religieuses, il eût du se prononcer 
ouvertement pour une expédition. L'entreprise, en 
effet, pouvait être productive, car elle s’ajustait assez 
bien aux plans de son entourage. On pouvait songer 
à une expédition, non pas surtout pour délivrer la 
Terre-Sainte, mais pour constituer un royaume à un 
membre de la famille royale. On pouvait aussi con- 
sidérer la croisade comme ane occasion de s'attaquer 
au faible empire de Constantinople, auquel préten- 
dait Charles de Valois. Sans doute, il y a dans ces 
projets quelque chose de hardi, de chimérique même ; 
inais cela cadre assez bien avec les idées de l'entou- 
rage du roi. L'image que l'on s'est faite d'un Phi- 
lippe froid, calculateur, pratique, réaliste, est mo- 
derne ; l'homme qui croyait pouvoir faire de son 
frère d'abord, puis de son fils, un roi d'Allemagne, 
pouvait bien croire au succès d'une expédition en 
Orient. 

Même, si l'on pensait dans les conseils royaux 
qu'une expédition en Orient était peu désirable ou 
impossible, il n’était pas mauvais d'en parler beau- 
coup et de s'en montrer le partisan. Les projets de 


(Chabot, Le., p. 78. 
(2) Notices el extraits des mss., à XX® (1802, pp. 2393-24. 
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croisade pouvaient procurer au roi toutes sortes 
d'avantages ; ils servaient de préambule, d'intro- 
duction à des affaires toutes temporelles. C'est la 
croisade qui permit d'amoreer l'affaire du Temple et 
à Dubois et à Nogaret d'en réclamer la liquidation ; 
c'est l'intérêt de la Terre-Sainte que l'on invoque, 
quand on réclame des mesures contre les Flamands 
et l'appui du pape pour la candidature de Philippe 
le Long au trône d'Allemagne. D'autre part, le pro- 
jet de croisade était un moyen très sûr pour le 
roi d'obtenir de l'argent. Une croisade coûtait beau- 
coup ; il fallait réunir de grandes ressources, et par 
conséquent s'y prendre longtemps à l'avance. Cela 
permit à Philippe et à Charles de Valois d'obtenir 
des subsides du clergé ; on a déjà vu, et on verra tout 
à l'heure encore, avee quel succès le roi de France 
a usé de ce procédé. Il est possible que Clément n'ait 
pas saisi alors la cause essentielle du dévouement 
que Philippe témoignait au projet d'expédition ; 
mais, en France et à l'étranger, on n’a pas été 
trompé par ce zèle que l'on a attribué à des embarras 
fivanciers. 

Il n'est pas aisé non plus de connaître ce que Clé- 
ment a réellement pensé de la croisade. Si l’on s'en 
tenait à ses registres, au ton dramatique des bulles 
qui ont trait à la Terre-Sainte, on croirait volontiers 
que le pape a été un partisan déterminé de l’expé- 
dition ; on l'a surtout jugé d'après ces déclarations 
officielles et l'on a généralement conclu qu'il avait 
été trompé par Philippe (1). Wenck a bien montré que 


(4) Un des derniers défenseurs de Clément Y, Bercko 
p. 171, dit : « Quant au projet d'une nouvelle eroisadi 
pas un seul moment douteux, malgré lous les contrad 
que ce fut ln préoccupation incessante de toute sa vie. » 
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cela était fort douteux (1). Rans doute, Clément 
n'avait pas le sens très aigu; il a souvent été trompé, 
mais surtout dans des affaires de famille, et par 
sex parents ot amis, Mais il n'était pas simple ; 
quand on n lu ce qui reste de #a correspondance 
avee Philippe, on a l'impression qu'il n'avait pas con- 
fiance dans le gonvernement Au roi, pour qui 
peutêtre il n'avait pas d'estime ; la liberté avec 
laquelle il le jugenit en novembre 1310 confirme 
pleinement. cette impression. Mais c'était l'intérêt 
du pape, dit Wenck, même S'il n'avait pas con 
fiauce, de paraître croire à la sincérité de ses pro- 
messes, car l'exemple dn premier des princes de la 
chrétienté pouvait déterminer les autres 
ser, Cette opinion serait acceptable s'il était prouvé 
que Clément lui-même eût envisagé sérieusement, 
avee la volonté d'aboutir, le projet de croisade, Faire 
une croisade, c'était engnger de grosses dépenses : 
presque tous les auteure de mémoires sont d'accori 
Tà-desens et conseillent an pape de commencer par 
constituer un trésor, Clément, on le verra, a rarsem- 
blé ce trésor main il ne paraît par qu'il nit en l'in. 
tention de le consacrer à l'expédition. Il en donna 1n 
plus grande partie à «ex parents, À des hôpitaux, À 
des églises ; il en Missa fort peu à son auccerseur ; 
le reste, soit un tiers de ra fortune, fut affecté par 
Jui à la croisade d'une façon assez inquiétante. Ber- 
trand de Lomagne, son neveu, & donné plus tard rur 
ce legs des détails qui no sont par très sûrs. En rove- 
nant du eoncile de Vienne, Clément avait demandé 
à Bertrand s'il avait l'intention de se croiser, ct, 
sur une réponse affirmatire, il lui avait promis de Ini 
fournir ler subsides nécessaires ; le pape était re. 















(43 Sur lon projets du roi et du pape, voir Wenek. L. €. pp. 5 
58. 
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venu plusieurs fois sur rette question, en affirmant 
la supériorité d'un grand armement sur de simples 
renforts (1). Et c'est pour cela qu'il lui avait légué 
trois cent mille florins, afin d'entretenir en Terre- 
Rainte, pendant deux ans et demi, cinq cents che- 
valiers, dont la solde mensuelle ne devait pas dépas- 
ser vingt florina. Le récit de Bertrand n'est pas très 
«ûr, paree que le vicomte de Lomagne, qui défendait 
son legs contre Jean XXII, avait nn intérêt évident 
à le présenter comme le résultat de la seule initia- 
tive du pape. Les dispositions du pape étaient d'ail- 
leurr surprenantes ; tout l'argent qu'il donnait à 
l'expédition m'était pas réalisé ; une partie en avait 
été prêtée à Philippe et à Edouard II, et le recou- 
vrement n'en était pas complètement arauré, Pour- 
quoi, d'autre part, Clément donnait-il cet argent à 
som neveu (9), avee obligation d'employer der che- 
valiers de sa famille, des Gascons ou des gens du 
Comtat-Venaisin, plntôt que de le remettre À ron 
kuccerreur ? Comment croire que Clément, qui don- 
nait cet argent pour le cas de mort, l'eût employé 
de son vivant ? Et comment croire que ce neren fe- 
rait la croisade quand {1 serait senl (3) ? Comment 
croire enfin que les Gnacons de la famille iraient en 
Terre-Sainte, alors qu'ils n'allaient pas en Italie, 
même pour toucher les revenus de leurs offices ? Ai 
Clément, malgré ces apparences défavorables, fut 


14) Berahon, Z. 4., p. 402. 

21 À défaut de Bertrand de Got, Clément dérigne comme chefa 
de l'expédition Raimond Guillaume de Budos, Rernard do Preis- 
ane, Bertrand de Salvisr, Amanieu d'Albret et son As, et, finale- 
ment, il recommande à ses exécuteurs testamentaires d'employer 
els enpitnines qu'il Jeur conviendra de el 

(3) Bertrand songes bien à la croisade, mais, comme boau- 
eoup de ses contemporains, peu de lemps avant an mort, dans 
son lestnment, en 1824, Berohon, L. e., p. 422. 
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vraiment partisan d’une expédition (1), il faut re- 
connaître qu’il l'a conçue sous une forme mesquine. 
en chef de famille, non en chef des chrétiens. 

Voyons maintenant par quels actes se traduisi- 
rent les déclarations du pape et du roi jusqu'au 
concile de Vienne. On s'occupa de la croisade dès 
1305, dans l'entrevue de Lyon (2) ; mais, à cette épo- 
que, on songeait moins à la délivrance de la Terre- 
Sainte qu'à une opération préliminaire, de caractère 
plus temporel : la conquête de l'Empire de Constan- 
tinople pour le frère de Philippe, Charles de Valois 
qui, le 28 janvier 1301, avait épousé Catherine de 
Courtenai, héritière des droits de son père sur 
Constantinople. Charles, qui avait failli perdre la vie 
dans l'accident qui suivit le couronnement du pape, 
n'eut pas à se plaindre de Clément qui prit en 
main sa cause. Il le recommanda aux Génois et aux 
Yénitiens ; il lui accorda en France les legs, les ra- 
chats de vœux et divers autres profits destinés À la 
croisade en Terre-Sainte, une décime de deux ans 
en France, de trois ans en Sicile, avec obligation de 
donner une partie de cette dernière à Frédéric III, 
roi de Trinacrie, dans le cas où ce dernier contri- 
buerait à l'expédition. Comme si cela ne suffisait pas, 
Charles avait encore demandé une décime en Pro- 
vence (3). 

On s'oceupa ensuite des préparatifs de l'expédi- 


(1) Sa sincérité n élé mise en donte par des contemporains : 
« Diverais modis ecelesiam oppressil el sub pratexiu Terre Sanele 
mollum eurum extraxit quod lotum diabolns dovoravil. + (Martini 
conti. Brabanlin., M. G. H., XXIV, 262.) Voir aussi Annales 
Lubicenses. M. G. H , XVI, 491. 

(2) « Tecum tam Lugduni quam Piclav super dictæ Terre 
Sanctæ succurau... pluries colloquium habuimus et tractntum.…. 1 
Fninaldi annales , nn, 1308, $ 35, 

@) Arch. Nal., d. 703, no 50 ; appendice, n° 4 
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tion. Hugues, duc de Bourgogne, approuva le ma- 
riage projeté entre la fille de Charles et Hugues, 
fils de Robert IT, duc de Bourgogne, qui tenait de son 
père les droits qu'avait Beaudoin IT sur le royaume 
de Thessulonique (1) ; Charles II, roi de Sicile, re- 
nonvela l'alliance conclue entre son père et l'empe- 
reur Beaudoin ; si les Génois ne furent pas favora- 
bles à Charles, les Vénitiens s'allièrent à lui le 19 dé- 
cembre 1306. Ils promirent douze galères À frais 
communs et en sus, aux frais du comte, autant de 
navires qu’il faudrait ; en échange, Philippe remit 
aux Vénitiens le denier pour livre qu'il exigeait des 
commerçants étrangers en France. Il était entendu 
que l’expédition partirait de Brindisi à la fin de mars 
1307. On chercha des alliés en Orient. Clément pro- 
mit des secours aux Arméniens s'ils voulaient faire 
une diversion, et, en fait, il intervint en faveur de 
leur roi Léon III auprès d'Arthur de Bretagne et des 
Génois. De son côté, Charles entretint d'actives re- 
lations avec l'Arménie. 

On ne partit pas en 1307, comme on l'avait décidé, 
et on continua à négocier. Charles vint à Poitiers 
avec son frère et fut présent aux entrevues des deux 
princes ; il y revint encore, après que Philippe fut 
parti ; et, cette fois encore, il obtint de nouvelles 
grâces. Le 10 mars, Clément recommanda son entre- 
prise ; Charles II, roi de Sicile, avait obtenu une re- 
mise du tiers sur sa dette de trois cent soixante mille 
onces d'or ; Clément réserva le reste pour ln con- 
quête de Constantinople. 11 décida que la décime 
qu'il avait accordée à Charles en France serait lerée 
avant celle du roi, Il excommunia Andronic Paléolo- 
gue, délia ses sujes du serment de fidélité. Ces déci- 
sions nombreuses ne furent pas suivies de beaucoup 


(H) Toutefois es projel de mariage n'aboutit pas. 
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d'actes; Charles envoya plusieurs missions en Italie 
vt en Orient, négocla avec ses partisans grecs; mais 
on ne partit pas. En 1308, Charles montra un peu 
plns d'activité. [1 conelnt avec Urorch, roi de erbie, 
une alliance offensive et défensive, lui céda par 
avance quatre petits comtés que la Serbie venait de 
prendre à Andronic, et projeta de marier son fils 
à la fille d'Urosch, pourvu qu'elle devint catholique. 
Et de nouveau, à Poitiers, il trouva favorable à ses 
projets Clément, qui négocia pour lui avec les Véni- 
tiens. Lui:même s'entretint avec des envoyés green 
et offrit au roi d'Aragon la restitution du Val 
d'Aran par Philippe le Bel, moyennant l'appui de la 
Compagnie C'atalane (1). 

Alors se produisit une tentative d'expédition ; elle 
ne fat pas entreprise par Charles, mais par un de sea 
hommes, Thibaut de Chepoi. Thibaut était allé à 
Venise dès 1907 ; il y avait accumulé des provisions 
et des vaisseaux ; il alla ensuite à Brindisi, y atten- 
dit les navires de Venise pendant plus d'un an ; il 
partit en 1308, avec des galères et un lin. Il comp- 
tait, pour les opérations de terre, sur l'appui de la 
Compagnie Catalane, ramassis de soldats merce- 
naires qui, successivement, avaient combattu pour et 
contre les Green, ot que commandaient un certain 
Roccafort et Fernand, infant de Majorque, fils de 
Frédéric IIL. Thibaut, avant de combattre, devait 
s'assurer de la Compagnie et se débarrasser de 868 
deux chefs qui n'étaient pas sûrs. Sur les côtes de 
Negrepont, fl attaqua Fernand, le prit et l'envoya an 
due d'Athènes qui, sur l'ordre de Charles de Valois, 


(1) Toutefois In remise du Val d'Aran n'eut pas lieu, et les 
envoyés dn roi d'Aragon {ratnèrent salle nfaira somme un bou- 
let jusqu'à la fin du pontifent de Clément V. Finke, Acta Arago- 
nensia, 1, pp. 458, 461-65, 
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le remit à Charles II de Naples ; les officiers recon- 
nurent alors Charles de Valois empereur de Constan- 
tinople. Puis, Thibaut se fit livrer Roccafort par 
d’autres officiers jaloux et le remit à Charler IT qui, 
plus tard, le laissa mourir de faim en prison, C'est 
alors que les Catalams se révoltèrent; ils nraxsnerè- 
rent lex officiers qui avaient livré Roceafort et refu 
sèvent tonte alliance ave Charles de Valois. Thi- 
baut conrprit qu'il lui était impossible d'aller plus 
loin ; il renvoya une partie de su flotte à Venlse, et, 
Je 29 avril 1310, il se retrouvait auprès de Charles (1). 
Celui-ci ne dut pas se montrer très attriaté de cet 
échec, car, déjà en 1308, son zèle s'était refroidi. 
D'une part, sa femme était morte en 1307, et, en juil 
let 1308, il avait épousé Mahant, fille dn comte de 
Raint-Pol ; il allnit bientôt négocier le mariage de 
sn fille aînée, héritière der droits sur Constantinople, 
avec Philippe, prince de Tarente, quatrième fils de 
Charles II, qui se chargenit de lex faire va- 
loir (9). A1 était distrait des affaires d'Orient 
par «a candidature au trône d'Allemagne, et, au 
mois d'octobre, c'est Clément qui devait lui rappeler 
ses premiers projetk et s'étonner du faible enthou- 
siasme qu'il montrait pour l'expédition (8). Avait-il 
vraiment l'intention de conquérir Constantinople ? 
Croyait-il vraiment an succès ? Il eat permis d'en 
douter quand on voit la mollesse dont il témoigne 





(4) Le réait de l'expédition de Thibaut de Chepoi est fnit 
4'après J. Ptit. L'Frpédition de Thibaut de Chépoi. Le Moyen 
Age (1897), pp. 291-36. 

(8] Philippe fut choisi d'accord avec le pape. Arch. Nat., 41.49, 
ne 90. H. Moranvillé (Les Projets de Charles du Valois sur l'emp. 
de Constantinople B. F. CA. 1. LA 1800), p. 67), dit que co 
riage fut négocié par le roi etle pape à Poitiers en 1307. Voir 
appendieo, ne 0. 

(3) Leïbnle, Codex juris gemtivm. Mantisse, US, 
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à partir de ce moment. Tout compte fait, l'entreprise 
n'avait pas été mauvaise ; les frais s'élevaient à près 
de cent seize mille livres; mais Charles avait reçu 
quelque argent de son frère (1), une décime en 
Sicile, denx en France qui, à elles seules, valaient 
cinq cent mille livres (2). 11 avait donc trouvé le 
moyen, sans quitter la France, de gagner au moins 
quatre cent mille livres; il avait ainsi montré à son 
frère comment une entreprise hasardeuse en son 
principe pouvait devenir une source de profits. 
Pendant que Charles de Valois s'occupait de Cons- 
tantinople, Clément s'était occupé de la croisade gé 
nérale. 11 montra surtout de l'activité en 1308, c'est-à- 
dire au moment même où Charles de Valois rentrait 
sous la tente. Les discussions qni eurent lieu alors 
furent retentissantes, Le pape avait fait venir à Poi- 
tiers le fils de Philippe, Louis, roi de Navarre, avec 
l'espoir qu’il prendrait la croix ; c'était le temps où 
les ambassadeurs mongols arrivaient demander des 
secours (3), où Philippe et Edouard, réconciliés, sem- 
blaient prêts à partir ; ajoutons aussi que le sort des 
Templiers avait ouvert les yeux aux Hospitaliers qui, 
à partir de cette époque, témoignent d’une activité 
inaccoutumée, dans laquelle entrait autant de crainte 
de Philippe que de zèle pour la Terre-Sainte. On ne 
prit pas de décision ferme, mais on inscrivit au 


(1) Onze mille livres. 

V2 Hist. de France, XXI, pp. 556-62. Le récit des tentatives 
de Ch. de Valois est fait d'après Delaville le Ronlx, L. €., pp. 40- 
47, et J. Petit, Charles de Valois, pp. 104-115. 

(3) Le roi des Tarlares avait fait offrir à Ulément < ducenta 
equorum et dueenta milia salmarum bladi (!) in Armeniæ 
partibus, stalim quod christianorum exercitus eril ibi, et perso- 
nam [sunm] insuper cum centum milibus equitum {!) ». Rainalæi 
annales, an. 4308. à 31. Clément, le {er mars 1908, lui répondit 
qu'il lui ferait savoir la date do la croisade. Reg., n° 9549. 
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programme du concile la question de lu croisade ; 
un le fit surtout parce que Foulques de Villaret 
avait donné au pape et aux cardinaux l’assurauce 
qu'avant cinq ans on serait À Jérusalem (1). Dans 
cet espoir, on prépara l'opinion et l'on tâcha de 
recueillir des fonds. Le 11 août, le pape donne aux 
prélats le droit de commuer en subsides d'argent, 
en faveur de l'ordre de Saint-Jean, pendant cinq 
ans, les vœux d'abstinence et de pèlerinage, à l'excep- 
tion de celui de croisade en Terre-Sainte ; le prix 
du rachat des abstinences sera fixé par celui qui 
accordera l'indulgence ; pour les pèlerinages, le pri 
sera égal aux dépenses qu'aurait entraînées le pè 
lerinage lui-même (2). — 11 permet aux cleres qui 
accompagneront les Hospitaliers à la croisade de 
continuer à percevoir les fruits de leurs béné- 
fices (3) ; les sous-diacres qui partiront et qui, dans 
les cinq ans, obtiendront la cure d’une église pa- 
ruissiale ne seront pas tenus de se faire ordonner 
prêtres, mais simplement de recevoir dans l’année le 
diaconat (4). — Il accorde la rémission des péchés 
à ceux qui partiront, à moins qu’ils ne se montrent 
insoumis à l'égard Qu maître de l'Hôpital ou du 
légat du pape ; il les prend sous sa protection ; si 
des croisés Re sont engagés À payer une usure à des 
créanciers, on forcera ceux-ci à abandonner leurs 
prétentions et À se dessaisir de ce qu'ils auraient 
déjà reçu (5). — Il ordonne de précher la croisade et 
de recueillir partout des subsides pour l'expédition ; 
à eeux qui ne pourront partir, mais qui donneront 















(1) Finke, IL p 24 
C1 deg; 00 2095. 
(3 Ibid, n° 2985. 
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de l'argent, ou accurdera une rémission des péchés 
totale ou partietle, selou ce qu'ils auront donné ; 
on fera de même pour tous ceux qui donneront, #e- 
lon la proportion suivante : vingt-quatre ans d'i 
dulgence à ceux qui, chaque vendredi, donneront 
vingt-quatre deuiers, douze ans pour ceux qui don- 
uervnt doure deuiers, et ainsi des autres; ceux qui 
donneront l'équivalent en une seule fois recevront 
immédiatement une indulgeuce plénière ; les ecclé- 
siastiques qui ont encouru l’excommunication en 
seront relevés s'ils donnent ce qu’ils dépenseraient 
pour venir en cour de Rome se faire absoudre, Pour 
recevoir cet argent, il y aura dans chaque église un 
trone solide pourvu de trois clefs : l'une sera aux 
mains de l'évêque, une autre dans celle du prieur 
de l'Hôpital, la troisième daus celles d’un habitant 
digne de confiance ; quand ces troncs seront ouverts, 
on prélèvera une légère rémunération pour l'Hôpital 
et le reste «era envoyé au pape (1). Vers la même 
époque, Clément déclarait aux envoyés du roi d'Ar- 
iméuie qu'il euverralit un secours de soldats et de ga- 
lères et trois cent mille fotius d'or, tandis que Phi- 
lippe, de son côté, en fouruirait cent mille ; sans 
doute voulait-il dire que ces secours parviendraient 
par l'intermédiaire du maître de Hôpital (2). 

Le second effort — littéraire — «lu pape est du mois 
de septenibre, Le 20, Clément exhorte Philippe à don- 
ner aux Hoxpitaliers l'argent qu'il leur a offert pour 
la croisade, à permettre que ce qui eat néconsaire à 
l'expédition puise sortir de France, à empêcher les 
mauvais chrétiens de commercer avec les Sarra- 
sins (3). — [1 demande anx Génois de ne pas sou- 














(1) Reg. no 2089. 
42) Finke, II, 4 
(3) Regn no 286. 
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mettre à des droits les approvisionnemente destinés 
à la croisade, de laisser armer des navires, de ne pus 
laisser passer des vivres où des armes chez les Nar- 
rasins (1). — 11 demande aux chevaliers teutoniques 
de fournir des cavaliers, des funtassins et des ga- 
lères pour lu cruinade (2), 

En 1309, lex décimions wespacent, Le 5 avril, il 
ordonne à l'évêque de Viviers d'empêcher que l'on 
arrête sur le Rhône les envois de bois destinés à la 
construction des galères des Hospitaliers (3). — 11 
ordomme d'exiger tous les legs destinés à la croi 
sde (4). — Il premait anx dignitaires dex pi 
cheurs, des mineurs, des ermites de Saint-Augustin, 
de Sainte-Marie du Mont-Carmel, d'exhorter les f- 
dèles par la prédication et la confession à donner de 
l'argent pour la eroinude (5). — 11 commande aux 
#éculiers d’exhorter les prêtres à prier pour les 
chrétiens d'Outre-Mer en célébrant les offices di- 
vins (6) — II ele cent ans € 
ceux qui, en dépit de leurs désirs, m'a: 
sér en Terre-Saînte par suite du manque de 
— Vers Je même temp, il s'ocenpait aussi de la croi 
sade dans la péninenle ibérique (7. Cette promi 



























(1) Reg, n° 3218, 

(2) Ibid., no 3219. 

(3) Ibid., ne 3867. 

(4) Ibid., ne 3857, 

(5) Ibid., ne 4472. 

(6) Ibid, ne 4769. 

(7) 1 établit et ordonne de lever une décime de trois ans ei 
Espagne (2 avril, Reg. no 4046, 47); il remet au roi de l‘astille 
oules les ueures indèment perçues, pourvu qu'on n'en puisec re- 
trouver les légitimes propriétaires (28 avril, n° 4048) ; il charge 
Gonsalve, archevêque de Cordoue, sen léget en Castille, de pré- 
cher la croisade, el il accorde aux croisés ou à coux qui favori- 
sent la croisade les indulgonces données pour la Terre-Sainte 
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expédition, comme disait Clément, était due à l'ini- 
tiative de Philippe, qui brûlait du désir de défendre 
la Terre-Sainte (1) ; le pape la considérait comme 
provisoire, en attendant le passage général. On 
waboutit à rien ; Clément fit appel le 9 juin (2) et le 
27 octobre (3) au roi de France qu'il pria de proté- 
ger la Terre-Sainte ; il créa l'évêque de Rodez légat 
de l'expédition (4). Ce dernier, avec le maître de 
l'Hôpital et une foule assez nombreuse, se rendit 
à Brindisi, où l'hiver défavorable le retint avec sa 
suite (5). Philippe, qui avait donné l'idée de l’ex- 
pédition, s'en considérait comme le chef et. voulait 
la diriger. Il se plaignait à Clément, en 1310, d'une 
façon fort aigre que le maître de l'Hôpital n'eût 
pas fait dans l’entreprise la part assez large aux 
Hospitaliers français, et qu’il n'eût pas été tenu 
au courant des préparatifs de façon suivie et dé- 
férente (6). Le 27 janvier 1311, Foulques de Vil- 





(28 avril, n° 4050) ; il accorde la protection du Saint-Siège aux 
possessions de F. de Castille (28 avril, n° 403$), el à celles du roi 
d'Aragon (8 mai, ne 405%); il accorde des indulgences à ceux que 
l'évèque de Lérida a l'intention d'envoyer à la Croisade (17 
2° 4031!; il ordonne aux collecteurs de la dime d'en remel 
roi d'Aragon la première année, dès qu'elle sera levée (20 
n°4152); il donne à l'évèque de Valence le droit d'accorder des dis- 
penses à ceux qui aideront à la croisade (11 septembre, n° 4519) ; 
il about les condamnés qui ont aidé à la croisade (11 novembre, 
n° 5090); il ordonne de verser l'argent de la dime au roi de Léon 
el Gastille (12 nov., ne 5091) ; il accorde des indulgences à ceux 
qui aideront le roi d'Aragon (12 nov., not 5092-99). 

(1) Reg., n° 4590. 

(2) Baluze, 11, 129. 

8) Ibid., 146. 

(4) Rainaldi annales, an. 1:09, 88 33-34. 

(6) Ibid, $ 35, d'après B. Gui. 

(6) D'après une instruction donnée au prieur de Chesa publiée 
par d'Achery, Spicilegium, 1. LIl, 701 
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laret s'excuxa avec soumission auprès du roi (1) ; 
il lui annonça qu'il avait fait construire des ga- 
lères _: sept en Catalogne, trois à Narbonne, seize 
à Marseille, douze à Gênes, quatre à Pise, six à Ve 
aise ; en Espagne et ailleurs, il avait fait acheter 
des chevaux; de Sicile, de Pouille, de Provence, de 
Catalogne, il avait fait venir des provisions, des 
hommes de pied, des chevaliers. Mais cela, comme il 
le disait à Philippe, avait coûté très cher ; aussi, 
priait-il le roi, « lumière ardente qui guide, gou- 
verne, illumine la foule orthodoxe », d'accorder sa 
protection à l'entreprise. Les Hospitaliers, en effet, 
s'étaient chargés de lourdes dépenses ; on dut les 
décharger de la décime qu'ils n’avaient pu payer 
dans le royaume de Sicile (2). Foulques de Villaret 
eontracta un gros emprunt (3), et fut obligé pour 
l'éteindre de lever sur les biens de l'ordre une taille 
annuelle de cinquante mille florins pendant cinq 
ans ; cela semble indiquer que les collectes ordon- 
nées par Clément n'avaient presque rien produit, ou 
bien que le pape n'avait pas affocté à l'expédition 
tout l'argent qu'il avait reçu. I1 était donc absolu- 
ment nécessaire d'avoir pour soi Philippe dans le 
concile qui allait s'occuper du problème. 

Sur la manière dont la question de la croisade fut 
étudiée au concile, nous sommes incomplètement 
renseignés ; on en parla dès le mois de novembre, 
mais on ne s'en occupa sérieusement qu'à partir du 
début de décembre, en attendant l'arrivée du 
roi de France. Ce que dirent les prélats — sauf 











{4) La lettre est publiée par Delaville le Roulx, & €. L. II, 
pp. 3-6. 

(2) Reg., n° 5284. 

(3 Clément lui prèta 50.000 forins d'or, comme il l 
vail à Philippe le 27 octobre 1309. Haluze, 11, 129-32. 
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Guillaume le Maire et les Aragonais — ne noux est 
pas connu ; mais c'est là une lacune que nous ne de- 
vonx pas regretter benueoup, ear la plupart dex 
prélats n'avaient rien de précis à dire sur une quex- 
tion aussi technique et, comme le fit l'évêque d'An 
gers, ils n'en pouvaient parler que d'une façon très 
générale. 

La croisade se présentait sous deux formes : la 
croisade en Espagne et la croisade en Terre-Rainte. 
Les Expagnols, surtout lex Arugonais, se plaçaient 
ici, comme dans la question du Temple, à un point 
de vue exelusivement national. Ils voulaient que le 
concile s'occupät surtout d'eux, et ils en donnaient 
des raisoux pressuntes (1). Mai Clément leur dit, dè 
le mois d'octobre, qu'il lui paraissait difficile d 
troduire l'expédition contre (Grenade dans les dis- 
eussions du concile ; celui-i, en effet, n'était con- 
voqué que pour fournir dex subsides à la Terre 
Sainte ; or, cex contributions étaient fournies sur. 
tout par l'Angleterre et la France, dont certaines 
provinces étaient capables de payer une déchme égale 
à celle de toute l'Espagne, et lex prélats de ces deux 
royaumes ne voulaient qu'une expédition en 
Orient (2). 

La question de la croiside, envisagée si favorable. 
ment — au dire de Clément — par les prélats de 
France et d'Angleterre, ne rencontrait pas toujours 
dans l'entourage du pape autant de faveur. Comme 
le disait en secret le cardinal de Béziers, on l'avait 
inaerite au programme du concile, parce que le mat- 
tre de l'Hôpital avait promis en 1808 de livrer dans 
les cinq ans les clefs de Jérusalem. Maintenant, 
on s'apercevait qu'on avait été trompé, et Bérenger 
Frédol ne pensait pas qu’on fit beaucoup au concile 











Ai Finke, 11, 284-97. 
(2) Ibid, 24 
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pour le passage général (1). D'autres cardinaux, par 
contre, étaient moins pessimistes : le vice-chance- 
lier, eu novembre, tenait le passage pour difficile, 
sinon même impossible par mer ; mais il croyait 
qu'il serait réalisable par la route de terre. Après 
la conquête de Grenade, disait-il, on pourrait passer 
en Berbérie ; d'autre part, on pouvait conquérir la 
Grèce, traverser l'Arménie, pour arriver aux Sar- 
rusins, d'autant mieux que la Compagnie Catalane se 
trouvait déjà en Romanie (2). Le cardinal le plus 
influent alors, Arnaud de Pellegrue, tenait les deux 
routes judiquées par le vice-hancelier pour prati- 
cables ; il s'informu auprès des envoyés du roi 
d'Aragon afin de savoir combien il faudrait de ga- 
lères pour garder le détroit de Gibraltar ; ils lui 
répondirent qu'il en fallait vingt, et qu'elles coûte- 
raient trente mille sols pendant quatre mois. Il 
n'estimn pas cette dépense exagérée, et s'inquiéta 
de savoir d'où l'on tirerait ce dont on avait be- 
soin (3). 11 différait done de sentiment avec Béren- 
ger Frédol. 

Après que l'examen de l'affaire du Temple eût 
été interrompu, Clément s'ocenpa de la Croisade (4), 
ct d'abord de se procurer de l'argent, En janvier, il 
fit appeler les prélats, d'abord ceux d'Allemagne et 
d'Angleterre, puis ceux An royaume d'Arles, de la 
Provence, de l'Espagne, de l'Italie, enfin ceux de 
ee. A toux, séparément, il demanda leur avis. 
ux d'Allemagne et d'Angleterre conscillèrent 
l'expédition et accordèrent une décime de six ans : 
ceux d'Arles les imitèrent. Les Italiens accordèrent 


























(1) Finke, 11, 213. 
42) Ibid. 253 54. 
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aussi la décime; ils demandèrent que l'expédition 
passât par la Romanie et aussi qu'on allât à Gre- 
nade, Les prélats d'Espagne, à nouveau, prèchè- 
rent pour leur maison ; mais Clément leur exprima 
ses hésitations et voulut, avant de leur répondre, 
consulter les cardinaux (1). Les prélats de France 
ue répondirent pas aussitôt (2) ; ils direut plus tard 
qu'ils ne pouvaient accorder une décime sans pren- 
üre L'avis du roi, qui, sans cela pourrait exiger d'eux 
davantage encore (3). Tout dépendait donc du roi de 
France. 

T1 vint, et se mit d'accord avec Clément sur l'af- 
faire du ‘Temple ; alors, les Français consentirent 
la décime, Le jour même où l'on publia la suppres- 
sion de l'ordre, on fit connaître ce que l'on avait dé- 
cidé pour la croisade. Après lecture de la bulle 
Vos in crcelxo, dans la seconde session, le pape 
dit qu'après tant de douleurs, il avait à annoncer 
une grande joie : Philippe acceptait de faire la 
croisade avec tous ses fils et ses frères ; s'il ne pon 
vait partir, il se ferait suppléer ‘par son fils aîné, le 
roi de Navarre ; s'il venait À mourir, un autre roi 
de France prendrait sa place. Il ne prenait pas la 
croix de suite, mais il se croiscrait dans son 
royaume, afin de donner un exemple à ses barons; 
la cérémonie aurait lieu dans un an à compter du 
prochain mois de mars, ct le départ dans six ans. 
Puis on donna lecture de la charte scellée qui con- 
tenait les engagements du roi, mais ne mentionnait 























Gi Finke, 11, 2569-10. 
, 270. 
id., 274. 
ément prêcha sur le thème : « Desiderium suum justi 
» (Prov., X, 24. Cont. de G. de Nangis (Hist. de Fr. 
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pas ceux de ses frères ni de ses fils. Après quoi, le 
pape ajouta que les pères du concile avaient accordé 
une décime de six ans (1). Dans ln troisième session, 
il fit connaître qu'il s'était déjà oceupé de Ja eroi- 
sade en envoyant des lettres pour ordonner la levée 
de cette contribution. A joutons que le concile enjoi- 
gnit aux princes chrétiens de défendre à leurs sujets 
infidèles d'invoquer le nom de Mahomet et d'aller en 
pèlerinage (2), et qu'il décida, conformément à In 
demande de Raimond Lull, de créer à Rome, Paris, 
Oxford, Salamanque, des chaires d'hébreu, d'arabe, 
de syriaque ; chaque langue serait enseignée par 
deux maîtres payés à Rome par le pape, à Paris par 
le roi, ailleurs par les prélats, les chapitres, les mu- 
nastères (3). 

Ta réforme de l'Eglise était la troisième question 
que l'on avait soumise au concile ; elle était, comme 
la croisade, à l'ordre du jour depuis plusieurs riècles. 
La réforme pouvait se diviser en deux points : la 
réforme proprement dite de l'Eglise qui est d'ordre 
très général, et la réforme des libertés de l'Eglise qui 
se rattache étroitement aux rapports de Clément 
avec Philippe (4). 

Pour préparer la besogne des pères de Vienne, 
Clément avait ordonné aux ecclésiastiques de rédi- 
ger leurs plaintes et de lui faire connaître tout ce 


(1) Finke, IT, p. 208. 

(2) Clémentines, LV, t. Il, 0.1. 

{1 lbid., L, V, & I, e. 1. 

(4) Nous laissons done de côté In question de In réforme des 
Papsiium wnd 
Æirchenrelorm, |, 52-78, et la question des spirituels sur Inquelle 
il faut lire: Ehrle, Zur Vorgeschichle des Concils von Vienne. 
Archio fur Litralur und Kirchengeschichle des Miltelallers, \, 
353-416 : II, 1-95 ; 111, 409-552 (Etude sur Pierre-Jean Olive). 
Voir aussi Hefele Knæpñer, Konciliengeschichle, 1. VI, 532-554. 
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qui pouvait aider au travail de l'assemblée. La pré- 
paration de ces plaintes se fit de diverses façons ; 
les prélats de certaines provinces élaborèrent des ré- 
clamations en commun ; certains ecclésiastiques les 
rédigèrent isolément. Le tout fut transmis à la cour 
pontificale et soumis à un premier cramen, avant 
l'ouverture du concile. On elassa ler griefs des ecclé- 
siastiques sous un certain nombre de rubriques. 
avec indication de leur origine ; on clasaa aussi, à 
part, lea remèdes que les prélats proposaient. 
Comme il nous est parvenn environ la moitié des ré- 
clamations et tous les remèdes proposés dans ces 
rubriques (1), — ee qui permet de retrouver les 
plaintes dex rubriques perdues, — nous pouvons, en 
nous aklant de mémoires de quelques prélats, nous 
faire une idée assez exacte de ce que le clergé fran 
qais reprochait au roi. 

Les griefs relatifs aux libertés de l'Eglise concer- 
naient les dommages causée aux églises et aux ecclé. 
#iastiques par les princes temporels, par les exempts 
aux prélats, par lex personnes privées à l'Eglise et 
par les prélats aux exempts (2). La première de ces 
quatre catégories était divisée en six sections (3). 


(1) Publiés par Ehrle, Archie, für Literatur uxd Kirchenge- 
schichle 1V, avee une étude pénétrante. E. Gæller a publié (Fest- 
gabe [ur Finke, 1901, pp. 202-221) une version plus abrégée, 
mais identique nour le fond, de ces griefs. Nous no pussédbns 
pour le moment que les doléances do la province de Sens ; elles 
ont été publiées par G. Mollat, Revue d'histoire ecclésiastique de 
l'Université de Louvain, 1905, pp. 82326. — Dans la rédaction 
des pages qui suivant, nous nous sommes inspirés de deux 
articles de Ch.-V. Langlois : Doléances du clergé de France au 
Lemps de Philippe le Bel. Revus bleus, 1905, 9 septembre et 14 an- 
tobre. 

12) Ehrle, Le, p. G. 

‘31 Ibid., pp. 6-7. 
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dont trois nous sont parvenues; elle a pour nous là 
plus haute importance, puisqu'elle traitait implicite- 
ment des rapports de Philippe le Bel avec l'Eglise 
au temps de Clément V. 

Les clercs reprochent d'abord aux seigneurs tem- 
purels d'usurper des droits de supériorité sur les 
terres de l'glise (1). Ainsi, les jngex séeuliers reçoi- 
çoivent lex appels qui, de droit, devraient revenir aux 
juges ecclésiantiques ; ile citent l'évêque, et, quand 
celuici fait défaut, révoquent sa sentence, même si 
elle est juste (Chartres) (2). Ils ne permettent pas 
l'appel devant le juge ecclésiastique (Auch, Bordeaux, 
Lyon) (3). [ls forcent les prélats à avouer d'eux-mê- 
mes les temporalités ecclésiastiques, ainsi que lex 
biens spirituels (4); ils y arrivent à Auch, en saisis 
sant leurs biens et en.ne leur permettant pas de’se dé- 
fendre (5); comme l'abbé du monastère de Saint- 
Pierre au diocèse de Tarbes refusait de se soumettre, 
le sénéchal de Bigorre lui a envoyé quarante ser- 
genta garnisaires qui ont tout dévasté (6). Ces mê- 
mes juges laïes forcent lea églises exemptes à ré- 
pondre de leur temporalités devant eux (Char- 
tres) ; en ons de résistance, ils saisissent leurs 
biens (7). 

D'autre part, les seigneurs temporels usurpent 
la juridietion de l'Eglise, soit à raison des per- 
sonner, soit à raison de la nature des causes (8). 











(6) Ibid. p 8. 
(D Ibid., pe 9. 
AR Ibid, p. 9. 


Google 


— 312 — 


— Ainsi, ils forcent les ecclésiastiques à répon- 
dre devant eux en matière immobilière (Char- 
tres) (1). D'autres forcent les ecclésiastiques à ré. 
pondre devant eux à raison d'actions personnelles, 
surtout quand il y a clameur de haro (Rouen) (2) ; 
les baillis obligent à plaider devant eux les ecclésias 
tiques accusés faussement d'avoir commis des vio- 
lences qui entraînent une accusation de tort et 
de forst ; #i cas ecclésiastiques résistent, on envoie 
leurs adversaires en possession des biens sur les 
quels des violences ont été commises (Bordeaux) (3). 
Quelques-uns de ces juges forcent les ecclésiastiques 
à répondre devant eux, non-seulement d'actions 
réelles et personnelles, mais même d'actions crimi- 
nelles (4). Ils les arrêtent quand ils refusent de 
comparaître et occupent leurs biens jnsqn’à ce qu'ils 
se rachètent (Auch) (5). 11 y en a qui usurpent la 
juridiction ecclésiastique en saisissant les clercs 
sans avoir obtenu l'autorisation des diocésains (6) ; 
ils les mettent à la torture (Rouen) (7) ; l'abbé du 
monastère de Saint-Pierre au diocèse de Tarbes a 
été arrêté par le sénéchal de Bigorre et conduit à 
pied jusqu’à Tarbes; le sénéchal l'a remis ensuite en 
liberté, mais après une longue détention, et il détient 
encore ses biens temporels et même ses dimes (8). 
Les juges temporels ne permettent pas que les laïes 
soient, à raison des crimes ecclésiastiques, pris et 


(1) Ehrie, 2 €. p. 9. 
(2) Ibid, pe 10. 
6) Ibid. p 11. 








Li 
48 Tbid., p. 14 
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détenus par les juges ecclésiastiques (Sens) (1). Si 
les juges laïcs finissent quelquefois par rendre les 
cleres à la cour des prélats, ils les livrent en public, 
liés et torturés, sans dire un mot de ce dont ils les at- 
eusent (2) ; quelques-uns arrêtent les eleres, les tortu- 
rent, les transfèrent de prison en prison, sans que 
les sommations de l'ordinaire puissent les arrêter (3) 
(Rouen). Quelques-uns les punissent même, les con- 
damnent et exécutent les sentences ; quelquefois 
même, ils les font décapiter (Tournai) (4). Bien que 
leur qualité de clercs ait été prouvée en cour épis- 
copale, quelques juges ne les relâchent pas, et, par 
des appels variés, ils cherchent des échappatoires et 
tes & matèrent » par une longue captivité (5) ; ils 
en appellent d’abord au métropolitain, puis à Rome 
(Toulouse) (6). Quelques-uns forcent, par le même 
moyen, les cleres à se libérer envers leurs créan- 
ciers (Sens, Tournai, Auch) (7), sur l'ordre de leurs 
prélats ou en vertu de leur office (Auch) (8) ; et, 
quand on les excommunie pour ce fait, ils répon- 
dent : « nous n’avons cure de votre excommunica- 
tion. » 

Ces seigneurs temporels se rendent coupables 
d'usurpations dans les causes relatives aux di. 
amer (9). Ils forcent les clercs qui les revendiquent 
des laïcs X répondre et à plaider en cour séculière. 
Si denx ecclésiastiques sont en litige À propos de df- 





p.19. 
(8) Ibid, p. 90. 
(9) Ibid, pe 21. 
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mes spirituelles, et «il y a violence de la part de l'un 
et clameur de haro, le juge laïc met la main sur les 
dimes et s'efforce de connaître du procès (Rouen) ({). 
A Rouen, encore, le juge laïe usurpe les anses relit 
tives an patronat, bien que ces causes soient spi 
telles (2). Les laïcs unurpent aussi les procès re 
tifs aux testaments (3); ainsi, ils prennent et détien- 
nent Lex biens ecclésiastiques jusqu'à l'arrivée de 
l'héritier et de l'exécuteur testamentaire légitime du 
défunt. ; ils s'efforcent de s'immiscer dl; les procès 
qui ont leur source duns les testaments et leur 
exécution (Sens) (41. Ils revendiquent le droit de 
connaître des testaments, des dernières volontés, des 
affaires dotales, des renonciations des femmes, enfin 
des causes où il est question de foi et de serment 
{Térouanne) (5). Ils veulent connaître es contrats 
passés sons le sean séenlier par des personnes qui 
sont justiciables der églises (Lyon) (6). Ile usurpent 
auksi en manière de droit de garde; quand un ordi- 
naire prive un ecelésiastique de rer bénéfices et vent, 
en eonéquence, mettre In main dessus, le seigneur 
temporel, gardien dudit clere, le défend et le main- 
tient en possession; quelquefois même, il saisit les 
biens de l'ordinaire ; si on Ini fait un procès, il a 
recours à son seigneur dont il dit tenir en fief mon 
droit de garde (Lyon) (7). Quelques juges occupent 
violemment les biens des églises et y tiennent der 
assises (8). Ainsi, l'abbé du monastère de Saint- 












CN Ehrle, L €. p. 21. 





7 Ibid, p.24. 
& Ibid, p.94 
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Pierre, au diocèse de Tarbes, raconte que le sénéchal 
de Bigorre a envahi son monastère à main armée, à 
mis dehors les moines, a fait emporter tous les ob- 
jets mobiliers, sacrés on non, a installé des chevaux 
dans les étables ; avec des hommes armés, il a tenu 
nne assise dans le monastère, a détruit les anciennes 
fourches patibulaires qu'il à remplacées par d'au- 
tres, auxquelles il à fait pendre un homme ; il a 
déporé lex officiers qui exerçaient la juridiction tem 
porelle dudit monastère et les n remplacés par lex 
siens (1), 

Les seigneurs temporels entravent aussi l'exercice 
de la juridiction ecclésiastique (2). — Ainsi, ils 
interdisent aux juges ecclésiastiques de faire saisir 
des clerea coupables chez les seigneurs temporels 
(Tournai, Auch, Chartres, Sens) (3). Eux seuls les 
arrêtent chez eux et les remettent aux juges ecclé- 
siastiques quand il leur plaît (Reims) (4) ; dans le 
diocèse de Térouanne même, ils refusent, après ré- 
quisition de l'évêqne, de ler arrêter, et même ils extor- 
quent de l'argent des clercs coupables, qu'ils n’arrê- 
tent pas (5). Ils défendent aux laïes de paraître en 
cour épiscopale dans des car qui ressortissent à la 
juridiction ecelésiastique (6) ; à Sens, Chartres, 
Reine, ils défendent aux laïcs de citer un laïe en cour 
épiscopale (7) ; à Auch, fls ne permettent pas de com- 
paraître, À moin qu'il ne s'agisse d'un mariage on 
d'une cause spirituelle (8). Ts défendent aux motai- 











11) Ehrle, /e Gui pe % 
121 Ibi 





(7) lbid. 
{Ri Ibid., p. 27. 
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res d'instrumenter en cour épiscopale (1) ; à Sens. 
les juges lui défendent aux notaires épiscopaux 
de faire des inventaires des biens des défunts et des 
mineurs qui sont dans leur juridiction tempo- 
relle (2). Ceux qui portent des lettres ecclésiastiques 
sont l'objet de mauvais traitements (Reims) (8) ; à 
Tournai, on les accuse de crimes imaginaires (4) ; 
à Cambrai, on les bat, on les met en prison, on 
lacère leurs mandements (5). On oblige ceux qui 
plaident en cour pontificale à abandonner leur pro- 
cès (Tournai) (6) en employant la saisie des biens 
(Chartres) (7). Les juges temporels ne permettent 
pas aux juges ecclésiastiques de confier la garde des 
biens vacants à des économes ; ils nomment qui ils 
veulent à cette fonction, et souvent ils gardent les 
fruits perçus (Rouen) (8). Ils exigent la révoca- 
tion des procès qui sont faits à ceux qui insultent les 
ecclésiastiques (9). Si un prélat fait un procès aux 
baillis royaux et à d'autres pour avoir envahi des 
biens ecclésiastiques, son temporel est saisi, et, sur 
l'ordre du roi, il est expulsé de ses manoirs jusqu'à ce 
que le procès soit réroqué (Tours) (10) ; dans ce cas, 
disent les gens du roi, il faut plaider devant une 
cour séculière ; si le prélat a recours à l’excommu- 
nication, on saisit ses hiens pour l'obliger à la révo- 


(1) Ehrie, L c., p. 27. 
(2) Ibid, p. % 





{8] Ibid., pp. 
19 Ibid, p. 0. 
40) Ibid, p 90. 
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quer (Auch) (1). Le juge ecclésiastique, qui, dans 
une cause de for ecclésiastique, procède sans en in- 
former le juge séculier, est obligé, par la saisie de 
ses biens, de révoquer sa sentence (Chartres) (?) ; 
r'official de l'évêque qui a procédé contre les off- 
ciers du roi est banni (3) ; à Auch, on délivre ceux 
qui sont enfermés dans les prisons ecclésiastiques ; 
si quelqu'un a recours pour ce fait à l'excommuni- 
cation, on saisit ses biens (4) ; toujours par le même 
procédé, on empêche le juge ecclésiastique de con- 
uaître des causes relatives aux décimes, quand 
celles-ci sont avouées du roi ou déclarées féodales 
(Chartres) (5) ; on défend les laïcs qui détiennent 
des dimes au péril de leur âme et qui les ven- 
dent (Tours) (6). Les seigneurs temporels interdisent 
aux juges ecclésiastiques de punir lex usuriers qui ha- 
Litent sur leurs terres ; ils les protègent mème, tout 
en leur extorquant de l'argent (Cambrai) (7). Ils ne 
permettent pas aux juges ecclésiastiques de connai- 
tre de l'hérésie et du parjure (8) ; ainsi, dans 
divcèse de Térouanne, le prévôt a fait saisir, malgré 
l'évêque, un homme suspect d'hérésie, parce que 
c'était, disait-il, un bourgeois du roi (4). Les sei- 
gneurs temporels refusent l'aide du bras sécu- 
lier (Auch) (10) ; ils refusent de forcer à se faire ab- 
soudre, en saisissant leurs biens, des personnes qui 











L., p.33. 
p.33. 
pe. 33-34 
p.35. 
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sont excommuniées depuis deux aus et plus 
(Sens) (!); aussi, il en résulte que l'excommunica- 
tion est une peine méprisée (Reims) (2). Par la sai- 
sie des biens, ils empêchent de faire citer les per- 
sonnes, surtout lex Juifs ( .). Eu ce qui concerne l'ap- 
plication des peines, les juges temporels préfèrent 
leurs jugements aux jugements ecclésiastiques, alors 
même que ceux-ci sont les premiers en date (4) ; à 
Rouen, ils ne veulent pas ajouter foi aux lettres des 
juges d'église (5). Ils ne permettent pas aux ecclé. 
xiastiques de rendre justice aux veuves opprimées 
(Tournai) (6) 3 ils occupent les biens des clercs con- 
darmnés (Chartres) (7) ; À Rouen, les biens de ceux 
qui décèdent «b intestat sont, de tradition, mis à la 
disposition des prélats qui les emploient à des usages 
pieux; mais on ne leur permet pas d'en disposer (8). 
Sans l'assentiment des prélats, les seigneurs tem- 
porels reçoivent des paréages dans des lieux ecclésias. 
tiques ; quand on crée des bastides ou de nouvelles 
colonies, ils refusent d'assigner des terrains pour 
construire des églises paroissiales, non plus que 
pour les cimetières et la maison du euré, auquel ils 
refusent de donner un cens annuel (Auch) (9). 

Les griefs que l'on avait consignés dans les trois 
autres sections me nons sont pas parvenus ; toute- 
fois, on peut les reconstituer en gros en utilisant les 
remèdes proposés qui, pensait-on, pouvaient les re- 
dresser, 















CD) Ehrle, 4 c., que. 


pe 38. 
1) Ibid. p. 38. 
49) Ubid, Jo. 
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Daus la quatrième section, on se plaignait des 
tentats contre Les églises et les personnes ecclésins- 
tiques, des ligues formées contre certaines églises 
qui, peut-être, ne rendaient pas exactement la jus- 
tice aux Haïcs et dont les cleres commettaient des 
excès, des personnes qui oceupaient lex biens ecelé- 
siastiques, et emportaient certains biens et revenus 
des prélats malgré eux, toux attentats qui rostaient 
impunis (1). 

Dans la quième xectien, on se plaigrait que 
les immunités et les libertés de l'Eglise fussent vio- 
lées par les officiers temporels, en particulier que des 
dîmes funseut tombées dans les mains den laïes (2). 

Dans la sixiènre section, on se plaignait de dive! 
dommages, que des décimes fussent exigées d'églisen 
qui n'en avaient jamais payé, que l'on saisit quel- 
quefois den vases ancrés et les ornements ceclésias- 
tiques pour obtenir le Jaiement des décimes, que ces 
décimes fussent quelquefois levées par des Iaïex (1), 
que lex gardiens des régales pendant là vacance 
d'un siège commissent des excès (4), que des feuda- 
taires des églises avounsent leurs fiefs du roi (5) 
(Tours), que lex scigneurs temporels, en intervenant 
dans les élections ecclésinatiques, les fissent tourner 
au profit de leurs parents (#); à Tours, on se plaint 
encore que les juges séculiers n'ajoutent pas foi aux 
lettres des juges ordinaires siatiques et refu- 
sent de hisser exécnter dans leur circonseription les 
jugements des cours d'églixe (7) ; les sentences, dit. 










































4 Bhrle, Le, p. 49 
(2) Ihid., pp. 49-50. 
3) Ibid 
4) bi 





(G) Ibid. p. 
(7 Ibid, p. 54. 
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on, inquiètent si peu les lnïes que ceux-ci maltrai- 
tent les prêtres qui se refusent à célébrer les offices 
en leur présence (1). 

Ces réclamations, présentées systématiquement et 
d'ensemble, sont illustrées et précisées par le livre 
de Guillaume le Maire (2), évêque d'Angers, qui 
renferme des réclamations de 1294 et de 1299. 
Comme les secondes ne font que reproduire les pre- 


(1) Ehrle, £. c., p. 54. 

(2) Et par les doléances de la province de Sons dont les griefs 
— publiés par G. Mollat (Reoue ecclésiastique de Louvain, 1005, 
323-25) — sont les suivants : L. Les juges temporels arrèlent 
les clercs eur simple suspicion. — 11. Îls ne permettent pas 
aux juges ecclésiastiques de saisir les délinquants, — 111. Par 
la saisie des biens, ils forcent les ecclésiastiques à répondre 
devant eux d'actions personnelles. — IV. lIs ne permellent 
pas aux juges ceclésinstiques de connaître des actions en 
malière immobilière inlentées par des clercs à des l 
V. Les séculiers saisissent les biens des clercs décédés, — 
VI. Ils empêchent, contre la coutume, que les clercs inlen- 
tent une action personnelle à un loïc devant un juge ceclé- 

aslique, — VII, lis obligent les juges ecclésiastiques à juger 
conformément à leurs désirs, — VIil. ls imposent des {ailles 
aux clercs meriés, — IX. Îla donnent ln saisie des bions d'un 
défunt non aux exécuteurs testamentaires, mais aux héritiers. — 
X, Par la saisie des biens, ils obligent les laïcs à ne pas action- 
ner des laïcs devant un juge ccclésisstique. — XI. ls ne per 
mettent pas aux prélats de placer des recleurs ou des gouver- 
neurs dans les léproseries. — XIL. [la refusent de poursuivre 
les violences faites aux églises à moins quo les ecclésiastiques 
ne portent l'affaire devant eux. — XIII, Ils admotlent les excom- 
muniés en justice. — XLV. Ils obligent les ecclésiastiques à 89 
dessaisir do biens amortis et qu'ils ont possédés tranquillement 
pendant quarante ans et plus, — XV. Ils contraignent à délier 
de l'excommunication ceux qui en sont frappés. — XVI. lis 
forcent les ecclésiastiques à répondre devant le roi pour des 
temporalités qu'ils ne possèdent pas en flef. — XVII. Ils 
entravent l'effet des privilèges concélés par les princes aux 
églises. — XVIII. Les excommuniés ne se soucient plus de l'ex- 
eommuniealion. 













































— 321 — 
mières, — Lien qu'en 1295, Philippe le Bel eût 
ordonné le redressement des griefs de l'évêque, — 
et comme la province de Tours figure en bonne place 
dans la liste des griefs présentés à Vienne, il est 
permis de croire qu'au temps du concile, l'évêque 
n'avait pas encore reçu satisfaction. 

Les griefs spirituels sont les suivants : les ecclé- 
siastiques de la province de Tours ont toujours pu 
poursuivre ceux qui les troublaient dans la posses- 
sion des biens d'église, soit devant le juge séculier, 
soit devant le juge d'église ; aujourd’hui, s'ils choi- 
sissent le second, on les force à se désister de leur 
poursuite par la saisie ou la prison ; ce traitement 
est infligé aussi à l’évêque et à l'official ; et l'évêque 
cite beaucoup d'exemples (1). Les juges séculiers 
défendent à leurs justiciables de citer aucun laïe 
devant le juge d'église ; sinon, il faut s'attendre à 
une amende, à la prison, à des dommages (2). Quand 
un laïc ou un ecclésiastique a fait excommunier un 
laïc dans une cause personnelle, il est obligé — car 
ou l'arrête et on le saisit — de faire absoudre à ses 
frais son adversaire (3). Les juges séculiers pré- 
tendent être compétents dans toute action où il est 
question d'une chose. Ils forcent les clercs À payer 
pour des contrats ou des reconnaissances passés de- 
vant eux et qui ne sont pas obligatoires (4). Quand 
it existe deux arrêts : le premier en date donné par 
une cour d'église, le second par une cour séculière, 
les juges séeuliers me tiennent compte que du se- 








(1) Mélanges historiques, \1, pp. 325-271 et 53-55. Le mémoire 
de G. Le Matre a été anelysé par M. Heber, L. c.. pp. 37-40, et par 
4. Haller,Papsttum wnd Æirehsnreform, 1, pp. 55-57. 

(2) Mélanges hëst., p. 355. 

(5 Ihid., p. 356. 

(4) Ibid, p. 356. 
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cond (1). Les officiers séculiers arrêtent les messa- 
gurs ecclésiastiques et quelquefois leur font manger 
leurs lettres (2). Les lettres des ordinaires ne 
font plus foi devant eux, comme c'était autrefois 
l'usage (.). Ils admettent des excommumiés à in- 
tenter des actions et à porter témoignage (1). Ils ne 
contraignent plus les hérétiques à se faire récouci- 
lier (+). Ils admetteut que les dimes inféodées sont 
ua objet de transaction comme un autre ; quand 
elles font retour à l'église, ils exigent un droit de 
mutation, sous prétexte qu'il y à un nouvel 
acquét (6), 

Au point de vue temporel, le prélut u'élève pax 
moins de plaintes. Les séculiers considèrent comme 
nouveaux toux lex nequêts, anciens où récents ; 
l'on proteste, ils exigent qu'on prouve leur auci 
ueté, chose impossible (7). Les régaleurx, pendant ln 
vacunce des églises, abiment ce dont ils ont lu 
garde (8). On attente aux libertés de l'Eglise en 

bligeant les évêques de Tours, contrairement à la 
ttume, à répondre devant le roi de France où 
ses représentants ; comme ilx font défaut, on saisit 
leur temporel. Des seigneurs tewporels exigent de 
nouveaux droits de péage sur les fruits des bénéfices 
ceclésiastiques (9). Les gens du roi usurpent la 
naissance des délits commis daux un lieu soumis 

















11) Mélanges hist, \ 
(2) Ibid, p. 356. 

81 lbid., p. 
(4) Ibid , Ë x. 
G) Mi, 

(6) Ibid, Me 
(7) Ibid, pp. 323-24. 

18) Ibid., pp. 324-25 et :158. 
9 Ibid, p. 359. 
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à la juridiction ecclésiastique, si quelqu'un prétend 
que ce lieu est au roi (1). Des luics, en s'applégiant, 
revendiquent et se font adjuger des biens d'église, 
saus que lex ecclésiastiques puissent se défendre, 
puisque les canons leur défendent de s'applégier (2). 
Les amendes infligées aux ceclésiastiques sont tou- 
jours plus élevées que celles que l’on infige aux 
laïcs (3). Les impositions mises sur les églises sont 
intolérables ; là-dessus, l'évêque parle longuement ; 
quand on lève la décime, on fait des frais énormes 
pour de petites sommes (4) ; quand on opère des 
saisies, on ne se contente pus du temparel, mais om 
saisit aussi ce qui est spirituel (5). 

Tout ce qui précède ext confirmé (6) par des cen- 
taines de lettres accordées pur le roi en réponse 
aux plaintes des prélats ; les plus remarquables et 
les plus abondantes sont celles qu'obtint Guillaume 
Durant le jeune, évêque de Mende (7). ('ela aussi 
est confirmé — bien que duns ue moindre mesure 
— par des documents émanés du gouvernement, 


(1) Mélanges hist, pp. 159-60. 

€) Ibid, p. 369. 

(8) Ibid, p. 359. 

(4) Ibid, pp. 323, 360-62. 

(5) Ibid. 350. 

(6) Les griefs sont aussi confiriés par les actes de deux con- 
cilegpro vinciaux : celui que lient en 1308 Amanieu, archevèque 
d'Auch, pour défendre les libertés de l'Eglise (Hardonin, VII, 
p. 1281); celui que lient à Béziers en 1310 Gilles Aicelin, dans 
lequel on s'occupe (canon 21) des seigneurs temporels qui 
obligent les prètres à célébrer le sorvice divin, même quand leur 
territoire est frappé d'interdit (Mansi, L XXV, 359). Toutefois 
1. Delisle (Géles Aicalin. Hisl. litt., XXXII, 496) met en doute 
l'exactitude de la date attribuée à ce recueil de canons. 

(7) Roucante et Saché, 2. &., passim, Sur ln valeur de ces 
lettres, voir ChV. Langlois, Keue Bleue, 14 octobre 1905, 
p.332. 
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Ainsi, un arrêt du Parlement, en date de 1287, 
ordonne de saisir et d'expulser du domaine royal les 
cleres notoirement coupables que l'Eglise a ab- 
sous (1). Si les officiers royaux étaient inquiétés 
par les officiaux, ils devraient avoir recours à la 
saisie du temporel. En ce qui eoncerne les actions 
réelles, la connaissance de Ja cause, comme il est dit 
dans un écrit publié contre Boniface, appartient au 
seigneur temporel ; si les ecclésiastiques veulent 
troubler l'exercice de la justice du roi, le re- 
cours à la saisie est légitime (2). Ainsi, dans 
l'eusemble, les griefs exposés par les prélats fran 
çais à Vienne correspondent à ce que nous savons 
des ordres et de l'esprit du gouvernement. Que 
les ecclésiastiques aient enflé leurs griefs, c'est chose 
sûre; ils n'ont pas imaginé de toutes pièces 
leurs plaintes; mais ils ont passé sous silence les 
actes qui avaient provoqué les empiètements des 
gens du roi et généralisé des plaintes qui n'étaient 
qu’exceptiomelles. 

Si les prélats se plaignaient des princes tempo- 
rels, les gens du roi se plaignaient des prélats. Leurs 
réclamations, qui n'ont pas été coordonnées avec 
soin, comme on le fit à Vienne, nous sont connues 
par un mémoire de Dubois qui date de 1300, et par 
deux enquêtes administratives, faites l'une en 1300 
ou environ en Languedoc, l'autre vers 1308, dans La 
province de Tours. 

Dubois, arocat des causes ecclésiastiques au bail- 





© (4) Et de saisir le temporel de ise si l'official veut fairo de 
l'opposition aux gens du roi, Boutric, Actes du Parlement de 
Paris, 1, n° 26501. 

€) Dupuy. Preures des libertés de l'Eglise gallicane, WU, 113. 
— Voir sur les prescriptions de Philippe le Bol avant 1305, 
P. Fournier, Les Officialités au Moyen-Age, pp. 112-113. 
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liage de Coutances, chrétien fervent, constatait les 
grands progrès qu'avait faits In juridiction ecclé- 
siastique depuis Saint Louis. Les actions person- 
neltes, dit-il, sont presque toujours enlevées aux 
jnges royaux; ainsi, un Inïe cité devant un juge 
royal peut exciper d’incompétence quand le de- 
ntandeur est un elere, parce que ce clerc, s'il était 
défendeur, refuserait de se soumettre; dans ce cas, 
le juge doit renvoyer l'affaire à l'official. Si le dé- 
fendeur ne soulève pas cette exception d’incompé- 
tence, les officiaux arrêtent la procédure en excom- 
muniant juges et parties, et même en infligeant des 
amendes pour trouble apporté à leur juridiction (1). 
Les juges ecclésiastiques citent devant eux des laïcs, 
même lorsque ceux-ci sont actionnés par d'autres 
laïes, Si les laïcs demandent à être renvoyés devant 
le juge royal, l'official prétend que la foi est intéres- 
sée à l'affaire. En général, l'avocat du roi ne peut 
rien, paree qu'on le délaisse pour recourir aux Au- 
tres avocats; ceux-ci, au lieu de décliner la compé- 
tence des officiaux, se réunissent pour attaquer 
l'avocat du roi en disant : « Voilà cet homme qui est 
toujours disposé à combattre, comme un apostat, 
la juridiction et la liberté ecclésiastiques (2) ». 

Une enquête, faite en Languedoc (3), fournit des 
griefs plus nombreux et moins personnels : en ma- 
tière personnelle, réelle et mixte, des laïes traînent 
d'autres laïes devant des jnges ecclésiastiques, mê- 
me quand il s'agit d'obligations qui n'ont pas été 
accompagnées de serment, même si le défendeur 
décline la compétence du juge d'église. Les off- 











(1) Nalalis do Wailly, Mémoires de l'Académie det Insériplions, 
1. XVIII (1849), pp. 450-51. 

(2) Ibid.. p 451. 

(3) Publiée par Boularie, Nofices ef extraits des mss., À XX 
(8621, ne 40, pp. 182-135. 
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ciaux obligent les notaires royaux à délivrer aux 
parties copie des instruments qu'eux-mêmes, off- 
ciaux, ont seule reçus, Ile forcent lea sergent royaux 
à exécuter les senteneces rendues par les conrs 
ecclésinstiques en matière kéculière, Ils forcent Les 
prévôts à contraindre, par la saisie des biena et 
la prison, des Iniex excommuniés depuis un an à 
se réconcilier nvec l'Eglise. Ils contraignent, par 
l'excommunieation, les luïer À payer leurs dettes et 
À acquitter les legs pieux on antres, ainsi que les 
cens, bien que ln plainte ait été portée devant le 
juge séeulier, et les créanciers Inïcs à rendre les 
instrnments constatant le paiement des dette Tls 
ne veulent pax avertir trois fois les clercs mariés, 
où adonnés À une profession manuelle, de conformer 
leur vie aux canons, mais ils les protègent malgré 
les réquisitions multipliées des magistrats séculiers. 
Ils donnent la tonsure À des hommes illettrés on 
mariés, à des enfants «ans intelligence, même à es 
criminels, afin de les soustraire aux châtiments 
qu'ils ont mérités. Dans des synodes, les prélats font 
des statnts au préjudice du pouvoir temporel, saur 
*on consentement, et lex font exéenter. Les prélnts 
empêchent les ecclésiastiques de prendre part anx 
contributions publiques, à raison des biens pour les- 
quels les anciens possesseurs avaient contume de 
payer l'impôt. Te ne punissent pas suffisamment les 
cleres qui eommettent des crimes, bien qu'ils en 
soient convaineus ; ils font en sorte de supprimer 
les témoignages, et ils nuisent aingi aux Reignenrs 
auxquels les biens des condamnés reviennent par 
droit de confisration. Les délégués du pape s'effor- 
cent de connaître dex causes temporelles, ile trai- 
nent hors de leurs diocèses lex laïes qui leur résis- 
tent, les excommunient, les lassent par tontes sortes 
de vexations, jusqu'à ee qu'ils eèdent. 
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Des aceusations analognes partent de It province 
de Tours qui, par In voix de Guillaume le Maire où 
à Vienne, avait élevé tant de plaintes. Déjà, en 1305, 
le baïlli de ectte ville déclarait que la juridiction 
du roi était presque abolie dans cette province, 
qu'on ne pouvait trouver qu'avec peine un prérôt 
qui fit exécuter un mandement du roi, parce que, 
dans ce cas, lex serviteurs du roi étaient vexés, 
exeominuniés, molestés (1). En octobre 1305, le roi 
avait voulu faire lever une double décime sur le 
clergé de Touraine; mais celui-ci avait fait une telle 
résistance, en s'appuyant sur la constitution de 
Boniface, que ler commissaires du roi avaient fait 
#aixir le temporel de l'archevêque (2). Le 16 avril 
1308, Philippe avait envoyé an bailli une liste 
de griefn relevés à la charge du clergé du 
baillage : en premier lieu, les suffragants de la 
province de Tours refusent de payer la dime, ce qui 
fait qu'on doit les considérer comme rebelles; en 
Recond lieu, le roi a envoyé des hommes d'armes 
pour forcer le clergé à acquitter la double décime; 
l'archevêque de Tours les a dénoncés partout, et leur 
a fait tellement de tort qu'ils ont dû en appeler an 
nom du roi par devant le pape; en troisième lieu, les 
sergents du roi ont fait vendre le blé du chapitre 
pour acquitter la dime; les marchands acheteurs 
ont été exeommuniés et somnrés de rendre le blé; 
en quatrième lieu, le clergé de Touraine sert attri- 
Dué sans fondement le droit de haute et base jus- 
tice «ur dos propriétés. Les délégnéx du chapitre. 
convoqués par Je builli, fonrnirent sur ces plaintes 
lex explientions «nivantes : ile s'engagèrent à faire 
payer la dîime aux gens du roi, mais refnsèrent de 





par P. Fournier, 
4 Nat, 4, 350, n°3 
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rendre des comptes; l'archevêque déclara ne rien sa- 
voir du procès qui était fait en son nom aux gens du 
roi; le chapitre désaroua l'attitude de son official à 
l'égard des marchands de blé et ordonna d'absoudre 
ceux qui, pour ce fait, avaient été condamnés (1). 
Une liste (2), qui n'est pas datée, mais qu'on peut 
rapporter à cette époque, relève vingt-cinq griefs à 
la charge du clergé de Touraine : Les trésoriers de 
l'église cathédrale de Tours veulent juger un meur- 
trier pour un crime commis en un lieu où le roi a 
haute et basse justice (1) ; le chapitre refuse de se 
rendre à l'appel d’un de ses jugements devant le 
tribunal du bailli (2) ; le baïlli, voulant défendre au 
tribnnal de l’évêque de juger une cause qu'il avait 
déjà commencé de connaître, a été excommunié (3); 
des lettres du roi ont été jetées dans la boue et 
foulées aux pieds par des clercs, sans que l'on ait 
obtenu satisfaction pour cette insulte (4) ; des clercs 
de l'archevêque se sont jetés sur un sergent du roi 
qui voulait prendre un Juif sous sa garde, l'ont ren- 
versé, accablé de coups, sans que l'on ait, pour ce 
fait, obtenu satisfaction (5); l'administrateur de 
l'Hôtel-Dien de Loches, dont la temporalité appar- 
tient au roi, a saisi un vieillard et l'a fait mettre à 
l'échelle, aux dépens de la justice du roi (6); aïl- 
leurs, on a fait pendre le meurtrier d'un prêtre tué 
en un lieu appartenant à la justice du roi (7); l'ar- 
chevêqne a retiré des mains d'un sergent du roi 
des faux-monnayeurs, au mépris de la justice du 
roi (8; le même archevêque force les sergents dn 
roi À rendre des instruments de chasse saisis dans 
des endroits prohibés, sous peine d'une forte 
amende (9); un elere de l'archevêque a empêché les 


€) Arch. Nat. J. 350, n° 6. 
42) Ibid, d. 390, ne 7. 
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sergents du roi de poursuivre un homme condamné 
par la justice royale (10); l'official a fait empri- 
sonner un Juif du roi pour avoir voulu vendre un 
livre (11) ; les gens de l'archevêque ont sisi et em- 
prisonné un bourgeois du roi (12); l’official de l’ar- 
chevêque réclame au collecteur du péage de Loches 
de rembourser le péage d'un marchand justiciable de 
l'archevêque (13) ; l'archevêque a fait déplacer plu- 
sieurs monuments du cimetière des Juifs qui relève 
de la justice royale (14); un sergent du roi a été 
excommunié pour avoir, suivant l'ordre du bailli, 
saisi les biens d'un certain Pepin (15); le même ser- 
gent est excommunié pour avoir enfoncé les portes 
d'un usurpateur des droits du roi et cela confor- 
mément à l'ordre du roi (16); l'official chasse 
un sergent de sa maison, parce qu’il détient 
des biens de l'archevêque, par ordre du bailli (17); 
l'archevêque excommunie le bailli et ses gens qui 
n'ont pas voulu envoyer des Juifs du roi donner satis- 
faction au tribunal de l'official (18) ; les sergents de 
l'archevêque ont pris des Juifs du roi et ont voulu 
les forcer à garder des terres de l'archevêque; 
comme ils s'y refusaient, on les a emprisonnés (19 et 
20) ; l'archevêque excommunie les gens du roi qui 
jugent des clercs dépourvus du costume clérical (21) ; 
l'archevêque s'est fait donner deux cents livres 
par la veuve d'un sergent du roi qui avait été 
exeommunié en exécutant un ordre du roi (22) ; l'ar- 
chevêque a forcé un sergent du roi à lui rembourser 
une somme de vingt livres qu'il avait dépensée pour 
la garde des biens de l’archevêché (23) ; un prêtre a 
refusé de payer les droits de mutation d'une maison 
qu'il venait d'acheter (24) ; des bourgeois de Tours, 
accusés d’avoir exercé des sévices, sont immocentés 
par le tribunal du roi, mais l'archevêque entrave 
T'exéention dn jugement (25). 
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Dubois, qui avait constaté le mal, avait cherché le 
remède, I reconnaisanit que l'avocat du roi prèx 
l'officialité ne auffisnit pas à ka tâche, paree qu'il 
était mal vu par les autres avoeats (1). Il conseillait 
de demander au pape une enquête «ur les droits de 
l'Eglise; culle-ei, pour bénéficier de la prercription 
et conserver sa situation présente, ne pourrait prou- 
ver une porwsion de plus de cent ans où du moins 
immémoriale ; d'ailleurs, on pourra, dans l'enquête, 
diriger les interrogatoires, de telle sorte que cette 
prenve, en aupposant qu'elle existe, soit impossible 
à produire (2). Le roi devra créer dans chaque cité 
deux notaires royaux laïcs ; ils asisteront et gnile- 
ront lex laïes, dénireux de décliner la compétence 
des officiaux qui ne veulent seller aucun acte 
qui leur soit contraire (3). Près de chaque offl- 
cialité, on institnera un procureur qui, aidé du no- 
taire et de l'avocat du roi, proporera ler exceptions 
d'incompétence (4). On établira aussi des enqué- 
tours qui, parcourant chnenn deux on trois bail 
linges, constateront Jes abus et les rapporteront au 
Parlement, tribunal trop élevé pour qu'on en con- 
teste Ja juridiction (5). Des sergents royaux feront 
payer aux officinux les amendes prononcées contre 
eux pour empiètement aur la juridiction du roi (6). 
On aura recours, comme moyen de contrainte, à la 
saisie du temporel, procédé tout à fait légitime et 
qui n'expore qu'à un danger : l'excommunication. 
Dubois proteste contre l'emploi très fréquent de 
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cette peine spirituelle qui conduit à leur perte bean- 
coup d'âmes; mais, puisque cette peine existe, que 
faut-il faire ? L'avocat de Coutances ne donne 
pas À cette question de réponse entégorique; il dit 
seulement : Si ki puissance temporelle devait sa 
rêter devant l'exeommunieation, elle aurait un su- 
périeur sur la terre, ce qui n’est pas. Le roi d'An- , 
gleterre, qui n'est pan aussi indépendant du pape 
que le roi de France, emprisonne fréquemment ser 
prélats. Le roi de France ne «era maître chez lui 
que lorsqu'il aura établi une pénalité névère contre 
toute atteinte portée à sa juridiction. Cette pénalité 
doit être la confisention des biens de coux qui trou- 
bleraient les juges royaux dans la connaisrance des- 
dites nsurpations; on menacera de la pendaison ceux 
qui s'immisceront dans l'administration des biens 
confisqués (1). Ainsi, Dubois n'ose pas mépriser 
l'excommunication, mais il espère en supprimer 
l'usage par les mesures énergiques qu'il recom 
mande, Ilobtint en partie satisfaction ; en mars 1302. 
Philippe avait ordonné de faire nne enquête sur lex 
droits de l'Eglise en remontant jusqu'à Saint Louis, 
et il s'était réservé le droit de créer de nonveanx ta- 
bellions (2) ; il onlonna en 1300 (8) et 1302 (4) de 
pratiquer la saisie recommandée par notre légiste. 
Mais toutes les mesures recommandées par Dubois 
ne valaient pas les habitudes invétérées des gens 
du roi; ceux-ei prenaient, dans le conflit d'alors, le 
plus souvent l'offensive, et les clercs avaient grand 
peine à maintenir leur position, comme en té. 
moignent les plans de campagne qu’ils proposèrent à 
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Vienne. En ce qui concerne l'usurpation de la supé- 
riorité sur les terres de l'Eglise, ils recommandaient 
l'excommunication, mais ils n'étaient pas d'accord 
sur son application, Beaucoup de princes, en effet, 
avaient été exemptés de cette peine; que fallait-il 
faire ? Les uns voulaient qu'on respectât leur 
privilège, afin de ne pas encourir leur haine où 
celle de leur famille; si l'on vonlait à tout prix ue r 
de l'excommunication, il valait encore mieux excom- 
munier ceux qui interjetaient l'appel, que les princes 
qui le recevaient; d’autres, au contraire, voulaient 
qu'on passat outre à l'exemption, sans s'embarras- 
ser d'une procédure; ils allégnaient qu'on perd du 
temps à s'attaquer aux agents des princes qui sont 
des personnages obseurs qu'il est difficile de citer 
parce qu'on ignore leur nom; il valait mieux, dans 
ce cas, en revenir à l'ancien usage de l'église de 
Lyon qui fermait les portes des édifices sacrés et 
suspendait l'exercice dn culte dans le diocèse (1). 

En ce qui concerne l'usurpation de la juridiction 
ecclésiastique, les prélats conseillent de préciser les 
dispositions de certaines constitutions existantes, 
car, pour les autres cas, les griefs produits sont pré- 
vus et les coupables excommuniés ipso facto. 

En ce qui concerne les empêchements À la juri- 
diction, on recommande d'énumérer avee soin ceux 
qui sont prohibés. 

En ce qui concerne les attentats contre les églises 
et les ecclésiastiques, on conseille d'écrire aux 
princes pour leur représenter le péril de leur âme. 
la valeur des récompenses divines ; on privera &e 
lenrs fiefs et de leurs offices, ot on déclarera lenrs 
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fils inbubiles à en recevoir, ceux qui font des sta 
tuts contre l'Eglise (1). 

En ce qui evncerne les immunités ecclésiastiques, 
on révisera la constitution du concile de Bourges de 
septembre 1276 (2). 

Eu ce qui concerne les griefs divers, divers aussi 
sont les remèdes proposés : publication des privi- 
ges de l'Eglise, constitutions nouvelles (3), 

Léglise de Bourges avait proposé un plan d'eu- 
semble. Comme les coutumes varient avec les pays, 
elle proposait de codifier d'abord tout ce qui appar- 
tient au for ecclésiastique; cela fait, on connaîtrait 
clairement quels sont les eontrevenants qui tom 
bent sous le coup de la bulle Quonium de Boni- 
face VIII, qui est au Sexte et dont les peines seront 
aggravées. Quiconque aura été excommunié pen- 
dant un au ne pourra plus recevoir un bénéfice où 
les ordres sacrés sans l'autorisation du pape; si 
l'excommunié s'obstine pendant deux ans dans son 
impénitence, cette peine sera étendue à ses parents 
du second degré et ainsi pour chaque année supplé- 
mentaire ; dès la fin de la seconde aunéc on pro- 
cédera contre lui comme suspect d'hérésie. Les sei- 
gneurs devront forcer lex +xcommuniés à se faire 
absoudre ; s'ils ne le font pas, on les frappera de la 
inême façon; toutefois, il doit être entendu qu'on 
ne doit pas prononcer l'excommunication à la lé- 
gère et à la hâte et pour des affaires peu impor- 
tantes. Enfin, il faudra que les rois soient requis 
d'accorder dans chaque diocèse des hommes pieux 
et fidèles, assermeutés, qui veilleront à ce que les 
privilèges ecclésiastiques soient rigoureusement res- 
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pectés. On trouve, dans lex anciens conciles, que 
les empereurs d'autrefois accordaient ainsi des dé- 
fenseursx aux églises; c'est le devoir des princes de 
procurer par la terreur ce que les prêtres sont 
impuiseants à obtenir par la crainte religieuse (1). 

Si nous cherchons à savoir ce qui sortit des lon- 
guex délibérations du concile, nous éprouverons une 
forte déception. Le septième livre du Corpus juris 
canonici, lex Clémentines, constitué surtout avec les 
décisions du concile, contient beauconp de dispo- 
sitions relatives à la réforme générale de l'Eglise, 
mais n'en contient presque pas sur la réforme des 
libertés. Tout ee que l'on trouve à mentionner se 
réduit à quelques canons. 

Les pouvoirs des inquisiteurs sout restreiuts. 
comme où le verra plus loin (2). 

Ceux qui frappent, eapturent, bannissent un 
évêque et leurs complices, conseillers, fauteurs et dé- 
fenseurs, sont punis, ainsi que leurs descendants, de 
peines variées (3). 

Ceux qui contribuent à obliger les ecclésiastiques 
à renoncer à leurs bénéfices, ou qui, ayant été cités, 
ne comparaissent pas en cour d'église, sont punis de 
lexcommunication, en vertu des anciens Canons; 
s'ils sont ecclésiastiques, il encourent une peine 
«upplémentaire qui varie avec leur dignité (4). 

On facilite aux prélats expulsés de leurs diocèses 
la poursuite des coupables (5). 

On décide qu'on publiera les noms de ceux qui 
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seraient exeomnuNIÉS pour 
des clercs (1). . 

On décide que les Juifs et les Sarrasins pourront 
être convaincus par des témoins chrétiens, nonobs- 
tant les privilèges contraires que leur avaient accor- 
dés les rois et lex princex avides (2). 

Autérieurement au concile, on avait décidé que 
lex seigneurs temporels, qui obligent des ecclésias- 
tiques à célébrer lex offices en lieu interdit, qui font 
venir le peuple à eex cérémonies et qui retiennent 
dans lex églises les personnes excomminiées, étaient 
exconmmuniés et ne pouvaient être absous que par le 
pape (4). 

Dans la rédaction de ces canons, on s'était arrêté 
en somme à choisir l'excommunication comme der- 
uière sanction des atteintes portées aux libertés de 
l'Eglise, Maix c'était 1à une peine spirituelle qui n'af- 
fectait plus guère, parce qu'on l'avait prodiguée à 
l'excès; des milliers de geus sont excommuniés, rap 
porte Guillaume le Maire, et ue se soucient pas de 
leur état. Cette peine ne pouvait devenir efficace que 
si un prince temporel prêtait son aide à l'Eglise en 
obligeant, par la saisie des biens, l'excomnrunié à se 
faire absondre ; mais c'était, comme on n vu, un soin 
que eeux-ei ne prenaient plus guère (41. L'affermis- 
sement de l'Eglise dépendait d'un roi qui, comme 
Philippe, n'était pas favorable à «a juridiction; la 
situation était donc sans issue. 

Les faits le montrent surabondamment en France, 
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(4) En 1302, Philippe le Bel avait abrogé une ordon 
Saint Louis élablissant des peinos contre ceux 1 
excommuniés plus d'un an. 
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var, après le concile général, des conciles provin- 
ciaux continuèrent à se plaindre des empiètements 
de la puissance laïque. En octobre 1313, au prieuré 
de Notre-Dame du Pré, près de Rouen, Gilles Aice- 
lin, dans un synode, renouvela avec quelques modifi- 
cations des statuts de ses prédécesseurs : les clercs 
qui, dans des causes personnelles pour lesquelles il 
y à clameur de haro, s'adresseront à un tribunal 
laïc seront excommuniés (can. 4); un juge civil ne 
doit pas obliger un clerc à comparaître devant lui, 
particulièrement dans le cas de clameur de 
haro (can. 5) ; les personnes ecclésiastiques ne doi- 
vent pas, dans les causes spirituelles, consentir à se 
défendre devant les juges civils, même quand il y a 
clameur de haro (can. 6) ; les juges civils qui, en 
pareil cas, rendent une sentence, encourent ipso facto 
l'excommunieation, de même que celui qui a 
suscité une clameur de haro contre un ecclésias- 
tique (can. 7) ; les brefs envoyés par des juges civils 
à des ecclésiastiques, pour restreindre leur juridie- 
tion, ne doivent pas être reçus (1). 

Les attaques continuèrent après la mort de Clé- 
tent et de Philippe, comme le montreut trois 
canons attribués au concile de la province de Sens 
tenu en mai 1314 (2), trois canons du concile de la 
province de Tours, en mai 1315 (3), cinq canons du 
concile de la province d'Auch tenu en la même 
année (4). 1 

Ces récidives, dans une certaine mesure, #’expli- 
quent par ce fait que les canops précités du concile 








(1) Mansi, XXV, 596. 

(2) Ibid, NXV, 529-36 {le së: 
2e19. 

(3) Ibid., XKV, 653 (canons À, 9, 4) 

(0) Ibid., XXV, 557 (can. 1-5). 
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> 
de Vienne n'avaient pas été immédiatement mis en 
vigueur dans la dernière session de l'assemblée, Clé- 
ment, qui voulait les réunir à d’autres constitutions 
pour en faire un septième livre de décrétales, fit res- 
ter à Vienne uu certain nombre de prélats qui de- 
vaient l'ai à mettre la main à celles dont la 
forme n'était pas parfaite. Ce travail de révision fut 
terminé en 1314 et, le 21 mars de cette année, à Mon- 
teux, on les publia dans un consistoire public. On 
u'eut pas le temps d'en euvoyer des copies aux uui- 
versités, afin de les rendre exécutoires, eur le pape 
mourut bientôt. L'envoi ne fut opéré que par son 
successeur Jeun XXII, en 1317, après qu'elles 
curent été soumises à une seconde révision (1). 
Dans la session du 6 mai, Clément avait prononcé 
la dissolution du concile. Il parla d’abord sur le 
thème : « Super muros tuos, Jérusalem, posui cus- 
todes.. ». 11 dit que la croisade était déjà en voie 
d'exécution. 11 fit donner lecture aux pères de beau- 
coup de constitutions relatives à la personne et aux 
biens des Templiers ,à la foi, à la suspension des pri 
vilèges des Hospitaliers.…. ; il fit lireun édit de cita- 
tion relatif à l'affaire de Boniface, dont il fit dresser 
un instrument public. 11 demanda aux prélats de 
prier pour l'Eglise, et spécialement pour le pape. 
Puis, sur son ordre, on commença le Te Deum ; il 
accorda une indulgence de trente jours à ceux qui 
se confesseraient dans les huit jours. En conclusion, 
il dit : « Sit nome... » ; le cardinal Napoléon Orsini 
prononça : « Recedamus in pace »; ( in nomine 
JC. amen », ajouta Clément (?}, et le concile prit 
fin. ut 
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Le concile de Vienne ext l’un des moins connus 
de l'histoire de l'Eglixe parce que sex actes ont dis- 
paru; mais, s'il n'y avait pus un grand intérêt à 
savoir ce que furent les rapports du roi et du pape 
à cette époque, on n'aurait pas lieu de regretter 
beaucoup leur disparition. Le concile avait, off- 
ciellement, un triple programme; il devait traiter 
de la question des Templiers, de la croisade, de la 
réforme de l'Eglise. Toutefois, il est évident que 
c'est la pren de ex quextions qui était essen- 
tielle; si le pape avait porté un intérêt aussi consi- 
dérable aux deux autres, il eñt convoqué l'assem- 
blée avant la seconde entrevue de Poitiers. C'est le 
conflit de 1308 qui à décidé de la convocation de 
l'axsemblée; c'est le retard des enquêtes relatives à 
l'ordre du Temple qui a provoqué la prorogation 
l'année 1311 ; c'est la préparation du dossier de cette 
affaire qui à exigé le plux de travail, À cause des 
immeunes enquêtes qu'il a fallu faire; c'est elle qui 
a soulevé de plus de discussions au concile, et c'est 
elle qui en à prolongé la durée; dès qu'elle fut ré- 
xolue, le concile agit avec une rapidité extrême ; on 
tint coup sur coup deux sessious publiques, et lex 
pères furent congédiés avant que tout ce qui con. 
cernait la réforme fût 

Pourtant des écrivains, me Heber (1) et 
Ehrle (2), ont prétendu que le concile s'était ocenpé 
avec autant de soin des deux autres questions, et ils 













































{#) « Der Schwerpunkt der Concilsverhandlangen nicht in der 
Templer und Kreurzugsfrage liegen solllr, sondern in der 
Beschæftigung mit der Reformfrage der kirehlichen Sillen. » 
L. 15. 

Lcigl das ginze Bruchsliiek aufs deutlichsle, eine wie 
ernste und eingehende Berücksichtigung die Beschwerden der 
Præleten auf dem Concil fanden ». L. € , p. 78. 
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en donnent comme preuve l'abondance den docu- 
anents relatifs à la réfurme et le sérieux avec le- 
quel on les étudia. El ext sûr que ces documents fu- 
reut nombreux ; mais cela prouve seulement que 
les préluts tenaient beaucoup à une réforme, non 
que Clément ln désirit autant, Ni l'on examine 
les résultats généraux du concile, on est bientôt 
confirmé dans eette opinion, L'affaire des Templiers 
x fut seule menée à bonne fin ; la eroixade y fut 
décilée en principe, mais ensuite on s'en occupa 
fort peu, parce qu'ou ne la désirait pas Qu vôté des 
princes en général, et parce qu'on l'envinageait sans 
grand enthousiasme du côté de In papauté; la quer- 
tion de la réforme fut amorcée; mais si l'on com- 
pare ce que les pères demandaient à propos des li- 
Lertés de l'Eglise et ce qu'on leur actorda, on sera 
obligé de cunélure que presque tout restait à faire. 
Et cela, d'ailleurs, est bien explieable ; une partie de 
la réforme, pour être menée à bien, exigeait une vi 
gourense offensive contre les princes daïes, afin que 
l'on pôt regagner le terrain perdu. Or, Clément, qui 
venait de se réconcilier avee Philippe, ne pouvait 
entamer cette lutte, D'autre part, on se plaiguait 
ani des abus de lu cour pontificule et des cali 
maux (1); mais l'entourage de Clément, qui v 
de ces abus, et Clément lui-même ne voula 
mettre le fer daus leur propre plaie. Or, le pape eut 
























(:) Voir Guillaume le Maire, M4lanses hisloriques, 11, 481-82. 
e1 l'ouvrage de Guillaume Durant le jeune, évêque de Mende 
De modo concilii generalis celbrandi, analysé par M. Lleber, L.c., 
pp. 40-56, et 1. Haller, 1. ., pp. 60-64. Les critiques do G. Durant 
farent si vives qu'on l’accusa d'avoir voulu susciter un schisme 
au concile : « In concilio.. Viennensi contra f. r. Clementem 
papam V... scisma suscitare voluit et lemptn um conter 
ipsum et scdem huiusmodi.…. fabricando.…. » (Letlre de Jean X XII 
du 10 avril 1849, citée par J. Haller, /. c., p. 58, note 4.: 
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seul l'initiative et la souveraine direction dans le 
concile (1); son abstention ou son opposition ar- 
rêta la tentative des pères de l'assemblée. 

Eu somme, le concile ne sauva pas l'Eglise; il 
aboutit plutôt à une aggravation de ses charges. Elle 
fut obligée de payer à Philippe une décime de dix 
aus et au pape une décime d'un an ; elle fut obl 
dans le courant du mois, à fournir, pour l'entretien 
de la maison des cardinaux, la valeur des revenus 
d'une prébende par église cathédrale (2). Cette ag- 
gravation des charges, consentie par une assemblée 
qui devait les diminuer, fut mal accueillie; un ar- 
chevèque, celui d’Amalfi, défendit même de payer 
la décime (3). C'est la crainte d’être obligés de con- 
sentir ces décisions si pesantes qui fit que les pères 
du concile — au graud mécontentement du pape — 
furent si peu nombreux; et c’est le résultat finan- 
cier des discussions de Vienne qui faisait dire à des 
Français que le concile n'avait été qu'une invention 
fiscale (i). 0 








(1) C'est en qne remarque 4. Ginelin (/.c., pp. 488-890) on citant 
Walther de Hemingburgh qui n'exagére pas benueoup en « 
+ quod concilinm diei non merebatur quin ex capite proprio om- 
nia forit dominus papa, non respondente neque consenliente 
snero concilio ». 

Q@3 Finke, 11. p. 208. 

(3) Reg., ne 100% ; loutefuis, deux évêques seulement avaient 
osé se pranoneer contre la décime. Ibid, n° 8782. 
€) e Dicilur a pluribus quod pro extorquenda pec: 
m fuit factum », dit Jean de Snini-Victor, His£. de Fr 
el est aussi l'avis dle Geolfroi do Paris qui dit : 

+ de croy. In cause du concile 
Fu por ntraire erois et pille. » 
Hist. de Fr., XXI, v. 4523-21 
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VIT 


LE PAPE ET LE ROI 


De 4312 à 1314. 


Dès que le concile fut dissous, Clément écrivit à 
Philippe pour le prier d'aider les Hospitaliers à 
entrer en possession des biens du Temple. Cette 
liquidation du grand procès, qui paraissait très sim- 
ple, dura pourtant très longtemps. Sans parler des 
vbstacles soulevés par des particuliers qui s'étaient 
emparés de beaucoup de biens de l'ordre détruit, et 
qu'il fut malaisé de contraindre à une restitution, 
il faut mentionner les difficultés qu'opposa le roi 
de France au pape. Philippe, en principe, comme : 
autrefois, était partisan de l'attribution des biens 
à la défense de la Terre-Sainte; le 24 août 1319, — 
assez tard, comme on voit (1}, — il écrivit à Clément 
qu'il approuvait l'attribution faite par le concile, 
réserve faite de ses droits et de ceux des barons 
et prélats antérieurs au 13 octobre 1307, à condition 
que l'ordre de l'Hôpital fut, comme l'avait décidé 
Clément, réformé dans son chef et dans ses mem- 
bres (2). Clément paraît avoir eu d'abord confiance 


(4) Dupuy exagère done beaucoup, quand il éerit : « En France, 
le décret du concile ne fut pas si tost fait, que le roi écrivit 
au pape qu'il l'approuvait ». Diférend…, p. 70. 

(21 « Quia Sanetitns vestra disposneral et ordinaverat quod per 
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en Philippe, car il lui demandait, le 11 décembre 
de la même année, d'aider lex Hospitaliers à recou- 
vrer les biens dont s'étaient emparés des particu- 
liers (1); le 15 juillet de l'année suivante, en exhor- 
tant le roi de Sicile à faire remise des biens dn Tem- 
ple en Provence, il lui reprochait ses résistances qui 
contrasta 
mixe à livre 
Ini revenaient (2). 









Mais, à ce moment, Clément exagkrait. le zèle 
du roi, afin de pouvoir amener les autres princes à 
des restitutions. Philippe, en effet, ne se pressait 
pas de tenir parole, et il continuait à tirer profit des 
biens du Temple. Depuis l'arrestation de 1307, 

participait. à leur administration par l'intermé- 
diaire de gens qu'il avait désignés à la nomination 
de l'autorité ecclésiastique; sans doute, ces adminis- 
trateurs devaient rendre des comptes, mais, le 18 
décembre 1312, Clément avait autorisé Philippe à 
désigner des commissaires qui, avec les délégués 
pontificaux, recevraient les comptes des adminis 
trateurs et pourraient délivrer quittance (3). For. 
tifié ainsi par la faiblesse du pape, Philippe faisait 
des diffieultés pour restituer les biens dun Temple: 
Clément, en effet, le 8 juin 1313, lui transmettait 
les explications d'Albert de Chateaunoir, qui avait 
rencontré en France quelque difficulté pour y gérer 



















sedem npostolieam sie dielorum Hospitaliomm ordo retur 
et reformaretar fam in enpile quam in membwri: 
de la condamnation des Templiers, 450-51. 
(1) Rep., nes 8061 el B962. 

(2) « Cum en: 












ippns, Franco. 
in regno et ler- 






tegritnle restitui et assignari focerit ». Ibid. no 9386. 
(3) Ibid., n° 6975. 
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les biens de son ordre (1). Pourtant, le 21 mars 1313, 
un peu avant la mort de Nogaret, un accord était 
intervenu entre l'Hôpital et le roi, conformément à 
des bases établies À Vienne en 1312 (2); les Hospi- 
taliers obligeaient à payer au roi, en trois ans et 
en deux termes (Toussaint et Ascension), deux cent 
inille livres tournois, déduction faite des biens de 
l'ordre que le roi avait reçus depuis octobre 1307, 
pour éteindre les réclamations que Philippe pouvait 
faire valoir à raison des dépôts d'argent qu'il avait 
opérés autrefois dans la maison du Temple (3). 
Cette transaction ne fut pas définitive, car les Hos- 
pitaliers furent aswillis par les gens du roi de ré- 
clamations telles, qu'elles auraient pu dépasser le 
montant de la fortune du Temple en France, Aussi, 
proposèrent-ils, le 14 février 1316, à Louis le Hutin, 
en échange de l'abandon de ces réclamations, de le 
tenir quitte de ce qu'il devait au Temple le 13 octo- 
bre 1307, — y conupris le douaire de sa sœur, — et 
des deux tiers des sommes que les curateurs 
devaient remettre aux Hospitaliers, comprenant les 
revenus des biens du Temple, des créances, des ar- 
rérages, des biens meubles (4). Ces propositions fu- 
rent acceptées avec quelques modifications, comme 
le constatent un arrêt du Parlement du 11 octobre 





41) Areh, Nat., 3.417, n° 29 ; nppendire, ne 35. 

@23 D'après ane letire de Louis le Hulin eilée par 1. Delisle, 
Les Opérations financières des Templier. Mémoires de l'Académie 
des Imscriptions, 1. XXXAU (1889), 2° partie, pp. 228-229. Voir 
Acta _iragonensia, 1, n° 246, p. 325. 

18) Ibid, — Les réclamations du 
contrôler parce que les élats de situation dnns la complnbilité 
du Temple manquent à partir de 1295; peut-êlre, comme le «up 
pose L. Delisle, L. €. pp. 92-93, avaientils élé supprimés par 
«une mai rossée » 


4). Delisle, L. c.. pp. 229-239 








roi élnient lrès difficiles à 
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1317 (1) et une transaction du 6 mars 1318, par 
laquelle ler Hospitaliers s'engageaient À payer au 
roi cinquante mille livres tournois en trois ans et 
donnaient quittance définitive (2). 

On a dit souvent que Philippe avait beaucoup ga- 
gné dans le procès du Temple et que les Hospitaliers 
avaient été plutôt appauvris qu'enrichis par le don 
qu'on leur fit (‘). 11 y a dans cette affirmation une 
assez forte exagération. Que les gens du roi aient 
espéré beaucoup de l'opération qu’ils frent, cela est 
incontestable; qu'elle ait produit beaucoup, cela 
Vest moins. Philippe y a gagné l'amortissement de 
ses dettes envers le Temple, une grande partie des 
biens mobiliers, et, pendant cinq ou six ans, des 
revenus et arrérages Qu Temple; mais il n'apparaît 
pas que ler conséquences de ces acquêts se soient 
fait fortement sentir et que les embarras financiers 
aient diminué à partir de 1307. En effet, la mau- 
vaise monnaie fait place À une monnaie moins faible 
le 1° mai 1305 (4), et celle-ci À une bonne monnaie 
le & septembre 1306 (3), par conséquent avant l'ar- 
restation. La mauvaise monnaie est annoncée en 
janvier 1310 et mise en cireulation à Pâques de 
1311 (6), c’est-à-dire en un temps où le roi continue 
toujours à percevoir les revenus de l'ordre; enfin, 
en septembre 1313, Ja bonne monnaie reparaît (T). 





(1) Olim, éd. Reugnot, 11, 643. 

(21 L. Deliale, Z. c., pr. 23438. 

VIN, 0. 92: Len, L € , trad. fr., TU, pp. 367, 399. 
(4) A. Dieudonné, Les Variations monélaires sous le règne de 

Philippe le Bel. La Moyen-.\ge, 4805, 2% série, L IX, p. 29. — 

Voir aussi Borelli de Serres, Les Varialions monétaires sous 











(6) Ibi 
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On de voit donc, il n'y a pas correspondance des 
variations monétaires avec les phases de l'affaire, 
mais bien plutôt avec le caractère des relations des 
deux princes; quand Clément n’a pas de motifs de 
mécontentement, il accorde une décime et la mon- 
naie s'améliore; quand les relations sont mauvaises, 
comme en 1310, on se résout à la mauvaise mon- 
maie ; la réconciliation de 1311, qui comporte l'octroi 
«le décimes en 1312, ige une amélioration nou- 
velle. 3 

Ainsi donc, l'opération n'a pas rapporté tout ce 
que l'on espérait. Cela peut tenir à diverses causes : 
on à pu surestimer la valeur des biens de l'ordre; 
ces biens ont été partiellement pillés et ont servi à 
satisfaire à diverses revendications (1), à commencer 
par celles de Charles de Valois (2); ils ont pu être 
mal administrés par les agents du roi. D'autre part, 
il ne faut pas oublier que les Hospitaliers gardè- 
rent les immeubles de l'ordre, c’est-à-dire la plus 
grande partie de ses richesses. En somme, l’opéra- 
tion avait duré quatorze ans, coûté beaucoup d'ef- 
forts et nui à la bonne expédition de plusieurs af. 





(1) Notons que le 13 juillet 1319, Clément, en consilération 
des frais que s'é 
des Templiers, lui remetlait tous les revenus du Temple qu'il 
avait perçus jusqu'à ce jour (Reg., n° 9496); que dans le duché 
d'Athènes menacé par les Grecs, Clément donna les biens du 
Temple à Gaucher de Chatillon, connétnble de Franco (Ibid. 
n°10166! ; qu'en 1310, le 11 novembre, il avait fait préter nu duc 
d'Athènes de l'argent provenant du Temple en Morée (Ibid. 
ne 5768 

(2) Ch. de Valois se porta créancier de l'ordre, en sorte que le 
5 mai 447 il donne procuration à Jean Billouarl pour toucher 
«la tierce parie a nous appartenant du lier des biens, meubles 
et deites quelque ils soient qui jadis furent du Temple. De 
plus, les Hospitaliers durent lui donner leurs prés de Chelles et 
1 200 livres de rente. J Petit, /. c., p. 133. 
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faires plus importantes. Tont compte fait, elle abon- 
tixsait, comme beaucoup d'entreprises de Philippe le 
Bel, À un demi-succès. Mais cet échec relatif tient 
peut-être à la disparition rapide du roi et de No- 
garet. Qui sait le sort qui é réservé à l'ordre de 
l'Hôpital «i sa réforme et les revendications qu’on 
lui opponait eussent pu être prises en main plux 
longtemps par le garde du grand seeau de Phi. 
lippe ? 

En même temps que des biens, on devait s'oven- 
per des personnes. Les tribunaux ecclésiastiques 
continuèrent à procéder contre lex Templiers, mais 
avec douceur ; Philippe n'intervint pas dans ces 
procès, parce qu'il re désintéressait du sort dex 
simples prisonniers, et parce qu'en France il en res- 
tait bien peu qui n'eussent pus été réconciliés, Une 
seule ques lui importait maintenant : le juge. 
ment des dignitaires de l'ordre que Clément s'était 
rérervé, Ceux-A, parce que leur jugement était ré 
servé au pape, avaient mal défendu leur ordre de- 
vant la commission qui siégeait À Paris, dans l'es: 
poir de pouvoir le faire un jour librement devant 
lui. Ce jour ne vint jamais. Clément parut d'abord 
les oublier, et ce ne fut que le 22 décembre 1312 
qu'il délégua ses pouvoirs aux cardinaux Nicolas 
de Fréauville, Arnaud d'Aueh et Arnaud Nouvel, 
en les chargeant de prononcer définitivement sur 
le sort des dignitaires prisonniers, en utilisant Jes 
enquêtes déjà faites (1). Lx remlirent leur sentence 
le 19 mars 1314 ; ec jour-là, en face de l'église No- 
tre-Dame, sur un échafaud, devant la foule, on fit 
comparaître Molai, Pairand, Charnai, Gonneville ; 
d'accord avec l'archevêque de Sens et d'antres pré 
lats, les candinaux les condamnaient à un empri- 
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xonnement perpétuel, Ce jugement fut lu et analysé 
pur Arnaud Nouvel danx un discours où il loua 
le zèle religieux du pape et la bienveillance du roi. 

Pairaud, qui, dans le eourx du procès, avait donné 
tant de preuves de faiblesse, et Geoffroi (le Gonne- 
ville écoutérent le discours en silence ; mais Molai 
et Charnai eurent une révolte, Protestant contre 
le vardinal Arnaud et contre l'archevêque, ils re: 
connurent avoir commis un crime, non celui qu'ils 
avaient avoué, mais le crime de trahison, parce 
qu'ils avaient livré leur ordre pour sauver leur vie, 
Ts déclarèrent l'ordre saint, leurs premières confes- 
sions et accusations faunses (1). Les juges, surpris, 
remirent les prisonniers au prévôt de Paris et se 
retirèrent, comptant délibérer sur cet incident le 
jour suivant. Mais Philippe avait été prévenn ; avant 
que les cardinaux n'eussent pris une décision, son 
conseil, en l'absence des ecclésiastiques, avait décidé 
que les deux dignitaires, par leur rétractation, 
étaient devenus relapx et qu'en conséquence ils de- 
vaient subir la peine des condamnés de mai 1310. On 
fit dresser près du jardin du palais, dans une petite 
île, un bûcher ; au soir, les deux condamnés y montè. 
rent ; on lex y attacha, les yeux tournés, «ur leur 
demande, vers Notre-Dame ; ils eurent le temps d'af. 
firmer une dernière fois leur innocence et d'en ap- 
peler au jugement de Dieu ; ils subirent ensuite le 
«upplice du feu avee un courage qui frappa les as: 
sistants de stupeur (2). 

La réconc n de 1311, on l'a vu, avait déter- 
miné Clément V à se rapprocher de Philippe, sans 

















41 Vilin VIH, 0.02. 

12) Sur le eupplice, voir Cont. de Guillaume de Nangis (His. 
de Fr., XX, 609) et surtout Geoffroi de Paris qui parle nver In 
précision d'un témoin {His£. de Fr., XXI, 44445) 
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toutefois se prononcer catégoriquement contre Hen- 
ri. L4 concile de Vienne fit pencher la balance en 
faveur du roi de France ; et cela apparut tont de 
suite dans l'affaire de Lyon. 

L'archevêque de cette ville, vainen en 1310, inea- 
pable de résister plus longtemps, avait attendu son 
sort jusqu'an printemps de 1311 ; tout d'abord, il 
avait eu l'appui moral de Clément qui l'avait fait 
venir à sa (‘our ct n'avait pas craint de stigmatiser 
la conduite du roi. Mais, en janvier 1311, Clément 
avait reçu de Nogaret un mémoire qui exposait les 
droits de Philippe sur la ville de Lyon (1) ; après 
l'abandon du procès de Boniface, ces arguments 
firent impression sur le pape. L'archevêque fut obli- 
gé de traiter avec Philippe quand celuici passa À 
Lyon ; avant de subir les dures conditions qu’on lui 
imposait (abandon au roi de toute sa juridic- 
tion sur la ville, moyennant une indemnité en 
terres), Pierre de Savoie avait consulté (‘lément ; 
mais celuici, approuvé seulement par trois car- 
dinaux, répondit qu'il ne voulait pas prend 
parti dans la querelle et qu'il laissait à l'ar- 
chevêque le soin de prendre une décision (2) ; 











tn) y (Hist. du différend, pp. 319-21). Les négociotions 
relatives à l'annexion de Lyon furent conduiles par Nogaret 
el Plnisians chez qui on {rouvn tout le ilossier de l'affaire. Ch.-V. 
Langlois, Let Papiers de G. de Nogaret el de G. de Plaïsians au 
trésor des charles. Nolices et Ezéraits des mss, t. XXXIX, 
pp. 219-20 et 25-37. Voir Bonnassieux, L. c., pp. 148-50. 

(2) « Eodem anno, lempore caneilii, Philippus rex Franciæ ha- 
buit Lagdunum integraliter, datn recompensatione in redditibus 
chiepiscopo L.ugdunensi pro jure quod sibi in Lugdurio eccle- 
sia vindicabat. Super quo prius Clemens papa, per archiepisco- 
pum consullus, assensum non præbuit nec dissensum, sed reli- 
quit archiepiscopum in manu consili sui. Ipse vero papa tune 
in Vienna concilinm eelehrabat, Et aic deinceps Lugduaum ad re. 
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celuiei, ubandonné, accepta les conditions du 
roi (1). \ 

Par ailleurs, la situation se modifia complètement. 
Robert de Naples, qui avait cherché à conclure une 
alliance avec Henri, se détourna du roi d'Allemagne 
et se rapprocha de Philippe qu'il menaçait aupara- 
vant de ses projets. La rupture ne se produisit pas 
tout de suite ; elle fut le résultat de négociations 
manquées et de déceptions. 

Robert croyait avoir à se plaindre d'Henri. 11 lui 
avait demandé de prêter par procureur l'hommage 
qu'il lui devait pour les comtés de Forcalquier et de 
Provence ; or, le roi des Romains, à la fin de 1311, 
avait décidé d'exiger un hommage personnel (2). A ce 
moment, eut lieu le concile ; la présence des gens du 
roi et du roi de France d'abord à Lyon, puis à Vienne, 
fixèrent la résolution de Robert qui prit parti con- 
tre Henri. Ses ambassadeurs, Philippe, prince de 
Tarente, son frère, et Richard de Gambertesa vin- 
rent à Lyon et présentèrent à Philippe les griefs de 
leur souverain : Henri n'avait pas toléré la présence 
d'une bannière de Robert dans son armée devant 
Brescin ; il avait déchiré les conventions de Robert 
avec la ville d’Asti, fait mettre hors de Plaisance 
une statue de Charles I", brûlé les conventions de 
Gênes avec Charles IT ; il s'était allié avec Frédéric 








gemel regnum Franciæ pertinet lali jure ». B. Gui (Hisf. de 
Pr XXI, 722). Voir (Ji 11, 49) ce qu'en dit une chronique 
anonyme. Leroux (L. c., p. 149) se trompe donc quand il affirme 
que Clément-en 1814 et 1512 ft les plus grands efforts pour empè- 
cher la réunion définitive de Lyon à la France, 

(0) Le 40 avril. Menestrier, Histoire de la ville de Lyon, pp. 429 
et suiv., et preuves, pp. 51-52. 

(2) Le 8 janvier 1813, Clément demanie à Henri do ne pas 
exiger à Rome l'hommage de Robert pour Forcalquier et la Pro- 
vence. Bonsini, Acb, 1, exxxvu, pp. 216-17. 











de Sicile (1) ; il avait créé sénateur romain Louis de 
Savoie, ennemi de Robert (2), A leur requête, le roi 
de France prit leur cause en main ; il présenta leurs 
plaintes eu consistoire aux cardinaux, dont l'un osa 
prendre ln détense d'Henri, en repark au pape le 
maxdi de Pâques 28 mars, puis le lendemain, alors 
qu'il était reterru à la chambre par nue indisposition, 
il fit plaider la cause de Robert en consixtoire par 
Plaisians. Celui-ci demanda aide et conseil pour Ro- 
bert, prin le pape de ue pas obliger Jean, frère de 
Robert, à quitter Rome et »e plaignit de l'allinnce 
qu'Heuri voulait conclure avec Frédérie de Sicile. 
IL termina en disant que le roi de France, en se pro- 
nt contre le roi des Romains, ne violait pas le 
ité d'alliance qu'il avait fait avec Ii, car c'était 
bitude de Philippe de défendre les princes de 
son Aug (31. 

Clément répondit que jusqu'ici Henri avait agi 
en vertu de l'autorité de l'Eglise, mais qu'il était 
prêt à protéger Robert. 11 avait déjà fait préparer 
des bulles par lesquelles il ordonnait À Jean d'aban- 
donner Rome et de remettre le Capitole au sénateur 
de la ville ; il ne les expédiernit pas, et il inviterait 
édérie de Sicile à ne pas “allier à Henri (4). Tou- 
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Hi Le 10 mars 1312, Henri churgea Irois amhassn 
ge de sn fille Béatrice avec le fils 
1, xxx, pp. 218-19, 

(2) Finke, {cfa tragouensie, |, n° 201, pp. 28849. 
le 20 avril 1312, Itobert éerivail à Jaime IL que Phili 
el le roi de Navarre n'avaient pas en consisloi 
propre requête. lbid., 1, n° 203, p. 300. 

(3) Ibid., pp. 290-901. 

14) lbid., 1, ne 201, p. 292. Tolomeo de lucques dit que les 
fs du roi au concile s'opposérent à Henri et empéchérent le 
pape de publier des lelires préparées contre les révollés d'Italie. 
Muratori, XI, 1297. — Les innales Lubicenses croient que le 
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tefois, il voulut se justifier auprès du roi des Ro- 
maius à qui il écrivit le 1° avril. 11 rappelait 
qu'il s'était chargé de deux de sex affaires : l'une, 
relative à la paix avec le roi de France, avait été 
menée à bonne fin ; l'autre, le mariage de sa fille 
avec le fils de Robert, avait échoué, Toutefois, la 
faute n'en incombait pas à Robert ; les ambassa- 
deurs de ce dernier, en effet, avaient déclaré à ceux 
d'Henri que leur maître ferait ce qui plairait au 
pape ; Clément, de son côté, avait fait connaître à 
Henri pur plusieurs ambassadeurs, et enfin par Ar 
naud, évêque de Sabine, les concessions qu'il devait 
faire. l'ourtant, quand Richard de Gambertesa, sé- 
néchal de Provence, se rendit auprès de lui pour 
conclure l'affaire, les conseillers d'Henri lui deman 
ont des choses dont il n'avait pax encore été 
tion ; au retour du xénéchal, Robert envoya des 
à Henri qui ne voulut pax lex éconter. 
Clément ait à Heuri ce qu'il avait fait pour 
lai et exprimait le désir que la paix fût maintenue ; 
il conelnait en disant qu'il avait prié le roi de Si- 
cile d'envoyer des ambassadeurs auprès de l'évêque 
de Sabine qui était chargé de cette affaire, et il lui 
recommandait de ne pas écouter Jex mauvais con 
seils (D). Robert, de son côté, le 12 mai 1312, faisait 
encore les propositions suivantes : la fille d'Henr 
épouxerait le fils de Robert qui deviendrait À vie 






















































pape et le roi étaient d'accord contre Hewri et rapportent qu'on 
ne les erul pns étrangers à sa mort. A. G. H.. N VI, 423. — Nico- 
las de Butrinto dit : « His diebus ex Francis nobilibus Lrhia 
literns direxerat, supplicando quod regem Romanorum non 
juvarent contra regem Roberlum. Et hoc non eral secundum 
quod confæderntiones inter eos in manibus vestris fœclæ sana- 
bant «+, Jéer [lalicum, Muralori, IN, 948. 
(1) Schvralm, Meue icfenstücke… pp. 28-33. 
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ede l'empereur en Toscane ; en Lombardie, 
un vicaire favorable à Robert serait nommé ; Henri, 
au moment du couronnement, ne séjournerait que 
quatre jours à Rome ; enfin, Henri serait l'ami du 
roi de France et de sa famille ({). Evidemment, le 
roi des Romains rejeta ces propositions. 

Là-dessus eut lieu le couronnement ; Henri qui, le 
6 janvier 1311, avait à Milan reçu la couronne de 
fer (2), arriva à Rome le 6 mai 1811. Une partie 
de la ville était aux mains des Guelfes et de Jean, 
frère de Robert ; aussi, est-ce à Saint-Jean de La- 
trau, et non à Saint-Pierre, qu'il fut, le 29 juin 1312, 
sacré par l'évêque d’Ostie et couronné par celui de 
Sabine (3). Le sentiment très vif qu'il avait de su 
nouvelle dignité, ainxi que le désir de se venger du 
frère de Robert modifièrent son attitude qui devint 
arrogante, comme en témoigne une lettre adressée au 
roi de Sicile, dans laquelle il préteni que tous les 
princes sont soumis à l'empereur (4). Fut-il aussi 
arrogant avec le roi de France ? On l'a cru, et on à 
publié deux documents qui semblent indiquer entre 
eux uve rupture. L'un est une lettre d'Henri à Phi- 
lippe, écrite au lendemain du couronnement (5) : 
« Suivant les traces de vos prédécesseurs, dit-il, 














4 Bonaini, 1, ext, pp. #94-26. Clémont avait fait ordonner 
par ses légals à Henri de quitter Rome aussitôt après le couron- 
nement, + post biduum ». Ibid., Il, 1, p. 129. 

(@ #. G. H.. 1, 503. 

() Ratnaldi annales, an. 1312, $$ 35-38. 

(4) Ibid, an, 1912, 23 32-44. 

(5) Dœnniges, Acta Henriei VII, 11, p. 230. Uno lee de Phi- 
lippe, publiée par Wenck, Philipp der Schane von Frankreich, 
pp. 71-73, fait allusion aux prétentions qu'Henri aurait lémoignées 
à l'égard du roi de France. Mas je ne puis me résoudre à consi- 
dérer ce document bref et violent comme authentique. 
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vous possédez injustement à l'Est et au Midi (1) des 
terres de l'Empire. Nous voulons que Votre Gran- 
deur le sache, le pouvoir de l'Empire n'est pas si 
endormi que la main de notre puissance ue l'éveille 
pour délivrer ces provinces » ; à cette menace, Phi- 
lippe aurait répondu : « Jadis, l'ineffable hauteur 
de l'Empire évitait de s'envrgueillir et de menacer 
sans juste cause, Le roi de France, grâce à la pro- 
tection de Ha majesté divine, a su ressaisir les am. 
tiques limites dé la Gaule; il ne redoute pas les 
menaces ; à l'occasion, l'empereur pourra, “il lui 
plait, faire l'épreuve des forces du royaume de 
France (2). » Ces deux documents ont sûrement 
été forgés après coup. Les réclamations que l'on 
place dans la bouche d'Henri sont surprenantes par 
leur imprécision et par leur forme. L'empereur 
parle de territoires situés à l'Est et au Midi, alors 
que les territoires contestés, Lyon, Viviers, Verdun, 
étaient connus avec précision ; il parle d'usurpa- 
tion dans le Midi, ce qui, à la rigueur, esf acceptable 
si on se place en Allemagne ; mais il parle aussi 
d'usurpations à l'Est, ce qui n'est possible que si, 
par la pensée, on se place en France, supposition 
singulière de la part de la chancellerie d’Henr 
aussi singulière est l'affirmation de Philippe qui 
prétend avoir ressaisi les limites de l'ancienne 
Gaule. Ces deux lettres ne peuvent donc être uti- 
lisées ; elles résument brutalement et très sommai- 
rement l'attitude des deux souverains, ou, plutôt, 
celle qu'une certaine opinion publique leur prétait 
en France. Ce sont des lettres qu'il faut rapprocher 











{1 « Fincs nostros orientales el meridinnos possilelis ininiste. » 
@) Dœnniges, Acta... I, p. 230. 
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34 — 
du prétendu ultimatum d'Adolphe à Philippe IV (.) 
et de la réponse du roi qu'autrefois l'on avait attri- 
buce à Louis le Gros, de la fausse bulle Scire te 
columuts et de la prétendue réponse de Philippe. 

Toutefois, il est sûr qu'en 1912 lu situation s'ug- 
grava. Au mois d'août, Robert ft présenter au pape 
une protestation contre le couronnement illégitime 
d'Henri, qui, disait-il, depuis xon élection en vou- 
lait au roi de France . Clément avait essayé de 
s'interposer ; il avait, en juillet, imposé aux deux 
adversaires une tr en leur rappelant le serment 
de fidélité qu'ils avaient prêté (] 
conflit se produisit malgré tont. Henri, le 26 avril 
1313 (3), priva de ses bienx Robert qu'il avait déjà 
menacé le 12 février (4) ; il ne plaignit au pape 
que Philippe eût écrit à quekques nobles de Rome 
en faveur de Robert (5) ; il protesta contre la trêve 
que Ini avait impoxée abusivement (ément (: ). 

Mais il se heurta à une véritable coalition. Phi- 
lippe, le 12 mai, prin le pape d'arréter les entre- 
prises d'Henri contre Robert, x quoi la paix 
serait troublée et la croisade empéchée (5). Les ju- 
rixconsultes «le la eurie préparèrent des prétentions 
de l'empereur une réfutation approfondie. Is af- 































(1) Voir Boularic, La France sous Philippe le Bel, pp. 312 
@) Bonaini, -leta…., 1, exivu ; il dit entre autres choses 

+ Statim habet oculum livoris el punicionis contra regem Fran- 

cie, eo prelextu quoi dicitur dictum regem Irancie occupasse 
lla jura et terras imperiales, el specialiler n flumine Saone 

a versus Franciam. » 

(81 Dœnniges, tcla..., 11, ne 56, pp. 198-202. 

(4) Ibid, 11, ne 53, pp. 1983-94. 

(6) lbid., 1, p. 85. 

(6) Ibid, 1, n° 25, pp. 54-58; Æaimaldi amneles, an. 1312, 


















; an. 1313, ÿ 20. 





firmèrent que le serment prêté par Henri au pape 
était celui d'un vassal, que le pape avait le dr 
«l'imposer une trêve à l'empereur, que Robert n'était 
pus %e vassal d'Henri en Sicile et que la condam- 
nation prononcée contre lui le 26 avril était 
nulle (1). Clément ft siennes une partie de ces pré- 
tentions, dont la substance à passé dans quelques 
<auous des Clémentines (2), Le 12 juin il excommu- 
nia ceux qui avaient l'intention de faire la conquête 
de la Sicile (3), et plus tard, le 14 murs 1814, il 
publia la cassation des sentencex prononcées par 
Henri {4). Le confit de Robert et d'Henri se trans- 
formait donc en un conflit de là papanté et de l'Em- 
pire ; il pouvait déterminer une intervention vio- 
lente de Philippe le Bel, quand l'emperenr mourut 
subitement le 24 juin, devant Florence. 

On a longtemps nié (3) que Philippe se soit en- 
core oceupé.de l'Empire après In mort d'Henri, opi- 
nion surprenante, a priori, car il n'y avait aucun 
motif pour que Philippe ne tentât pas en 1313 ce 









() Les mémoires de ces jurisconsulles qui nous sont parve- 
nus, au nombre de quatre, ont 6lé publiés ot étudiés par L. 
chon, dans la Revue archéologique de Montpellier (1894) : Flude 
sur le ms. G. 1056 des Archives départementales de la Losere ; 
piéces relatives au débat du paps Clément V avec l'emprreur 
Henri VII. 

@) L. It IX, € 2ett 















Llicatæ sunt quæxam constitutiones fecke in concilio Viennensi… 
Quarla fuit de revocalione sentenlie imperaloris contra regem 
Roberlum ; sed ista non fuit facla in concilio, sed tune, quundo 
in scriptix revocavit omnem processum factum per imperatorem 
contra regem Robertum. » 

Par exemple Leroux, La Aoyaulé française et le Saint. 
Empire Romain. Revue hist..! XLIX (1899), p. 241. 
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qu'il avait tenté en 1308 ; le conflit qui s'était pro- 
duit entre lui et Henri, l'attitude du roi des Ro- 
mains qui avait contrecarré les empiètements de la 
France vers l'Est, rendaient l'élection d'un prince 
français plus désirable qu'en 1308 ; d'ailleurs, une 
candidature française était d'autant plus naturelle 
que les relations étaient redevenues bonnes avee 
Clément, dont on pouvait escompter la bienveillance. 

On sait aujourd'hui, grâce à une découverte de 
Schwalm, que Philippe, à la mort d'Henri, a es- 
sayé de placer un membre de «a famille sur le trône 
d'Allemagne. L'affaire fut probablement décidée en 
novembre ou décembre 1313 (1), on ne sait exacte- 
ment dans quelles circonstances. Y eut-il vraiment, 
sélon l'affirmation du roi de l'rance, une proposition 
ferme des archevêques de Cologne et de Mayence, 
qui se seraient déclarés disposés à être agréables à 
Philippe dans la future élection ? Les électeurs 
ont-ils d'eux-mêmes offert leur concours, ou bien 
ont-ils simplement répondu, comme en 1308, par de 
bonnes paroles aux sollicitations qu'on leur avait 
adressées d'abord ? A la réception de leurs lettres, 
il y eut un conseil ; on fut d'accord pour poser la 
candidatüre d'un prince de la maison royale, mais 
il y eut divergence sur le choix d'un candidat. Les 
uns voulaient que le roi présentât le candidat mal- 
heureux de 1308, ('harles de Valois ; d'autres se 
prononçaient pour Louis, comte d'Evreux, qui avait 
beaucoup de parents en Allemagne ; d’autres enfin, 
pour Philippe, fils cadet du roi, qui possédait déjà 








{bi Voir d, Sehwalm, Meues Archie … XXV, p. 569: Wenck. 
Franzæischen Werbungen um die deuische Kænigskrone zur 
4 Philipp's des Schæœnen und (lemens” V. Historische Zeitschrift, 
Bd. 86, pp. 253 et suiv. 
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la Bourgogne. Finalement, on ne prit alors aucune 
décision (1). 

Après le conseil, Philippe fut choisi on ne sait 
par qui ni dans quelles circonstances, Ce que l'on 
voit, cest que le roi, seul, en secret, donna à son 
notaire, Pierre Barrière, l'ordre de soutenir la can- 
didature de son fils auprès de Clément ; peut-être 
faut-il voir I un acte personnel du roi, une déci- 
sion émanant de son initiative, — chose rare en son 
règne, — qui, peut-être, donnerait quelque lumière 
sur son caractère ; Philippe aurait ainsi abandonné 
les questions de finance à Marigni et se serait ré- 
servé cette affaire ; peut-être même faut-il voir 
ici une désapprobation de Marigni, qui doutait 
du succès et savait ce que coûtait une campagne 
électorale. La recommandation que prépara de roi 
en faveur de son fils ressemble un peu à celle 
qu'il avait adressé autrefois aux électeurs en 
faveur de son frère. Pour le ‘bonheur de la Terre. 
Sainte et pour celui de l'Eglise, il importe que 
l'élu futur soit affectionné à Dieu, à l'Eglise et À 
la paix entre les chrétiens ; aussi, le roi présente-t-il 
son fils Philippe, comte de Poitou et de Bourgogne, 
qui est précisément l’homme qu'il faut. Il a beau- 
coup de terres dans l'Empire, beaucoup d'impériaux 
dans sa parenté par alliance ou naturelle ; il sera 
fidèle, juste, il craindra Dieu, Que le pape considère 
ces qualités et qu'il prenne garde ; il est difficil 
de trouver en Allemagne quelqu'un à qui on puisse 
se fier, comme l'a prouvé l'histoire du dernier em- 
pereur. Beaucoup comptaient sur la bonté d'Henri; 
en fait, il a agi d’une façon indigne à l'égard des 











(1) D'après les instructions données à P. Barrière, publiées 
parJ. Schwalm, Mewes Archin der Grerllschaft für œllere deuls- 
che Geschichiskunde, XXV, 565-668, 
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feudataires de l'Eglise (Robert de Sicile), et sa co: 
duite a été telle qu'on pouvait se demander #'il 
n'empécherait pas totalement la croisnde projetée. 
Tout irait bien si Philippe était él; le roi de France 
pourrait quitter son royaume l'esprit tranqnille, et, 
d'accord avec le roi d'Angleterre et l'empereur fu- 
tur, passer dans la Terre-Sainte qui serait bientôt 
reconquise, Ainsi, que le pape réfléchie ; sans 
doute, le roi de France obéit à la voix du sang en 
recommandant son fils ; mais il obéit davantage à 
son zèle pour le bien de tous, parce qu'il aime en- 
core plus son âme que eon fil (1). 

Olément reçut avec hienveillance Pierre Barrière 
qu'il créa par provision, le 22 décembre 1313, érê- 
que de Senlis (2). A l'égard de ka demande du roi, 
il se montra réservé ; il écrivit aux électeurs, du 
moins aux archevêques de Cologne et de Mavene 
pour leur demander des renseignements sur l’élec- 
tion future ; c’est ce qu'il avait déjà fait en 1308 
auprès dn comte palatin dn Rhin. À l'archeväque de 
Cologne, qui reçut sa lettre le 12 janvier, Clément 
disait de quelle importance était pour l'Eglise 1n 
personnalité du futur roi des Romains, surtout 
quand on envisageait Vhostilité passée d'Henri 
aussi en vue d'éviter de semblables malheurs, Clé- 
ment priait-il l'archevêque de procéder à un examen 
des candidats au point de vue de la droiture de leur 
vie, de a sincérité de leur foi ; il lui demandait 
ausai des renseignements sur l'esprit des électeurs. 
Dans sa réponse, l'archevêque parle de la complexité 
de l'affaire, et, sans insister autrement, Ini nomme 
plusieurs candidate, Gnillanme de Hollande, le 




















(1) Schwalm, /. c., pp. 564-F5. 
(2 Reg., n°1 10122 ol 10123. 








comte de Hainaut, le roi de Bohême, le due de 
vière, le comte de Nevers; il promet que celui qu' 
élira témoignera d'une incontestable fidélité au pape 
et à l'Eglise; il se dit mal renseigné sur les intentions 
des électeurs ct incapable, par «uite, de faire an pape 
les communications désirées (D. L'archerêque de 
Trèves, l'eandoin, ext encore plus sec; il choisira un 
homme pieux, dévoué à l'Eglise, mais il ajoute ironi. 
quement que la Providence ne ui a pas fait savoir 
encore celui qu'elle a destiné à son choix (2). 

De ka correspondance qui précède, il ressort que 
Clément n'a pas formellement recommandé aux 
électeurs le candidat du roi de France, ainsi que ce- 
lui-ci l'en priait. Mais, par le jugement défavorable 
qu'il a porté sur Henri, l'ancien concurrent de 
Charles de Valois, par l'exposé qu'il a fait des 
qualités nécessaires au futur élu, il semble indiquer 
que Je candidat de Philippe était aussi le sien ; 
c'est saus doute ce qu'ont compris les archevèques, 
et est ce qu'ils ont redonté. Beaudoin de Trêves, 
par la brièveté de sa réponse, indique nettement à 
Clément qu'il n'est pas disposé à admettre l'ingé- 
rence de quelqu'un dans son vote ; Henri de Virne- 
bourg, en y mettant plus de discrétion, comme le 
note Wenck, agit en sonne de même, Le silence 
que gardent sur le nom de Philippe, fils Au roi, ces 
deux prélats, dont l'un, au dire de Philippe, avait 
promis son concours, montre assez que leurs offres 
de service — si vraiment ils en firent — n'étaient 
qu'une simple politesse et qu'en 1313, comme en 
1308, le sentiment national allemand était hostile 
À om enndidat. français, fût-il bien vu par le pape. 















(1) Theiner, Cod. dipl. dominii temporatis S. Sedis, 1, 470-11 : 
lelire du 45 janvier. 
(21 Ibid, L, p. 47, lettre du 29 janvier. 





— 360 — 


Peu après, Clément prit une mesure hostile à la 
mémoire d'Henri ; le 14 mars 1314, il permit à Ro- 
bert de Sicile d'exercer le vicariat de l'empire en 
Italie (1) ; mais il mourut bientôt, et la campagne 
de Philippe se trouva interrompue. 

Sur un autre terrain, Philippe obtenait un appui 
plus efficace de Clément, A partir de 1311, la ques- 
tion de Flandre avait perdu de son importance dans 
les négociations du pape et du roi. Aux conversa- 
tions et aux entrevues diplomatiques avec les com 
munes, qui n'ont pas réussi, vont succéder les dé- 
monstrations militaires qui ne réussiront pas da- 
vantage. La réconciliation est faite entre Philippe 
et Clément ; celui-ci n'est plus si favorable aux 
Flamands ; Louis de Nevers, par deux fois en 1313, 
fait appel à sa Cour contre Philippe (2) ; il prend 
mal son temps, car Clément a mis son pouvoir spi- 
rituel au service de la France, Le 20 juin 1318, au 
moment, dit-il, où les communes de Flandre se dis- 
posent, avec l'aide de Louis de Nevers, à faire ln 
guerre au roi, il charge le cardinal Nicolas de Fréau- 
ville de rétablir la paix, d'annuler les conjurations 
des Flamands et de faire en sorte que Philippe les 
reçoive à composition (3). Le 27 août suivant, il 
s'occupe des rebelles qui, une fois excommuniés, ne 
peuvent être réconciliés que par le pape, — sauf à 
l'article de la mort ; il voudrait donner au cardinal 
Nicolas le pouvoir de les absouâre ; mais il envoie 
cette antorisation À Philippe qui la remettra an 
cardinal s'il acrepte, on la renverra en Cour ponti- 














(1) Reg. n° 10821 : il exhorte à lui obéir ln Lombardie (lhid., 
n° 10332) et la Tosrnne (Thid., ne 10323) 

@) Limburg-Stirum, L €. 1 n° 299, pp. 217-27 (14 août) el 
no 291, pp. 227-534 (45 août). 

13) Ibid, T, n° 25, pp. 88-89. 
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ficale s'il refuse (1). Au mois de mai de la même 
année, enfin, Clément, empêché jusque-là par les 
affaires du Concile, faisait droit à une réclamation 
présentée publiquement par Philippe en 1308 (2) : 
le 5 mai 1318, il canonisait le prédécesseur de Boni- 
face ; mais il le fit sous le nom de Pierre Murrone, 
afin de ne pas faire de son acte une condamnation 
de Boniface VIII. 

L'élection au trône d'Allemagne, d’après les dires 
de Philippe, était liée à la question de la croisade, 
dont elle était la condition. On avait pris à Vienne 
une décision ; il fallait, maintenant, l'exécuter. Les 
actes ne répondirent pas aux promesses. Philippe 
avait reçu une décime de six ans du concile ; il ob- 
tint davantage du pape qui Ini donna sa propre 
décime et en sus une nouvelle décime de quatre ans, 
non pas seulement pour l'expédition en Terre- 
Sainte, mais aussi pour les besoins de la cou- 
ronne (3) ; cela valait bien quelques démonstrations 
en faveur de la croisade, Philippe défendit l'expor- 
tation des matériaux de constrnction et des armes 
en Terre-Sainte () ; il encouragen au départ son 
entourage, et d’abord Charles de Valois, à qui il 
“onna dans ce hut dix mille livres à toucher par 
quart à l'Ascension et à la Toussaint de 1312 et 
de 1313 (5). Tui-même se disait disposé à partir, 


(1) Arch. Nat., L. 296, no 46: nppendice, n° 36. 

€) Mais dont il fat question dès 1397. Voir H. Labande, Ze Céré. 
moniat du cardinal J, Slfanrschi. B. B_ Ch. 1. LIV (1803), p. 61, 
nole 3 ; ce iocument contient un récit de la canonisation. 

@ Arch. Nat., J. 45%, ne 38: nppendice, n° 39. 

#41 Nous voyons le roi le 30 décembre 1342 convoquer Guil- 
laume Durant, évêque de Mende, pour le 18 janvier 1343, afin de 
traiter avec les prélats ot barons du royaume des affaires de la 
Terre-Sainte. Roucaute et Saché, L. e., p. 141: 

(51 J. Petit, CA. de Valois, pp. 137-38. 
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anais pas tout de suite. À Vienne, il s'était engagé 
à prendre la croix dans de délai d'un an ; il demanda 
au pape un sursis, parce qu'il voulait faire coïm- 
cider cette cérémonie avee la chevalerie de ses file. 
En décembre 1312, Clément Ini acconda jusqu'à l'oc- 
tave de k prochaine Pentecôte (1), et, ke 10 fé 
xrier 1313, il chargea le cardinal Nicolas de Fréau- 
ville de lui porter la croix (2). 

Philippe tint sa promesse à k Pentecôte et donna 
de grandes fêter, Autour de lui étaient sex fils, nos 
frères, ses neveux, son gendre, le roi d'Angleterre, 
et une foule de seigneurx français et anglais ; les 
comtes de Flandre et de Nevers «'abstinrent de ve- 
mir, prétendant que les préparatifs de la croisade 
n'étaient pas axwz avancés (3). Edouard I prêta 
hommage à Philippe ; Louis de Navarre, fils aîné 
du roi, et les deux fils de Charles le Valois furent 
faits chevaliers, Le dimanche de l1 Pentecôte fut 
consacré à la chevalerie de Louis le Hatin et de 
deux cents hommes, jeunes nobles, qui reçurent des 
chevaux et des armes, tandis que l'on donnait aux 
invités notables des souvenirs, Le mereredi, il y eut 
des représentations théâtrales dans l'île de la Cité ; 
et ce jour-là, Philippe, son frère Charles, beaucoup 
«le seigneurs reçurent des croix du cardinal légat ; 
Je jeudi 7 juin, Charles de Valois donna une fête et 
un dîner (4). 

De son eôté, Clément s'ocenpa un pen de la Terre. 


























(1) Reg, n° 8964, 

€) Ibid., ne 9941, 
(@ Funck-Brentano, Päilippe le Bel en Flantre. pp. 642: 
(4) Sur ces fôles, voir Genffroi de l'aris (Hist, da Framce, XXI, 
136-37) ; Chr. de Saint-Denis /fhid., XX, 689) ; Chronique ano- 
À Chartes ds Valois, pp. 138-99. 
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Sainte (1). Au mois de juin, sur des avis lui an- 
nonçant qu'il serait peut-être powible de convertir 
le Soudan d'Egypte et d'obtenir de lui la rétroces- 
sion de la Terre-Sainte, il avait consulté Philippe 
pour savoir s'il convenait d'envoyer une ambassade 
au Soudan (2); on ne connaît pas la réponse de 
Philippe ; il n'est pas douteux que les avis transmis 
au pape fussent fantaisistes ; toutefois, on crnt 
alors le Soudan assez bien disposé à l'égard des 
chrétiens, en xorte que, le 22 août 1313, Clément 
permit à Jacques, fils du roi d'Aragon, d'envoyer 
dex ambassadeurs au Soudan de Babylone pour ob- 
tenir la liberté de plusieurs personnes (3). D'autre 
part, pour réunir toutes lex forces du monde chré- 
tien, Clément avait, le 14 septembre 1813, condamné 
les joûtes et des tournois dans l'intérêt de la croi- 
rade (4), ct, en octobre, le cardinal de Fréauville 
les défendait sous peine d'interdit pour les coupa- 
bles et leurs complices (5). Cette fois, le pape était 
allé trop loin ; les princes de la maison de France 
vouliient bien se croiser, mais ils ne voulaient pas 














(1) Et aussi de la situation de l'Espagne. Le 1er noût, il donne 
à Fertinand de Castille pour la guerre contre les Snrrasins le 
produit des usuros ol rapines pratiquées dans son royaume, pour- 
vu que ceux qui en ont souffert soient introuvables (Reg., 
n°8459); il lui permet de composer avec les usuriors qui lui ver- 
seront In moilié de leurs usures (Ibid., 8460) ; il ordonne do prè- 
cher In croisade el d'accorder pour elle les mèmes indulgences 
que pour celle de la Terre-Sninte, aux nrehevêques do Tolède. 
(bid., no 8461), Compostelle ne 8462), Séville (ne 8463) et à l'évôque 
de Léon {ne 8404. 

(8) Arch. Nat, J. 704, n° 185 ; appendice, no 34. 

(3) Reg., n° 0803. 

4) Ibid. no 10093. 

(5) Cont. G. de Nangis (Hist. de Fr., XX, 608) : Chronique de 
Saint-Denis (Ibil., XX, 600). 











— 364 — 
se priver d'un divertissement qui leur était cher. 
Et, à ce moment, Pierre Dubois reparaît pour com- 
battre la bulle dont les fils du roi, le comte de Poi 
tiers, d'autres nobles, Philippe luimême — qui pour- 
tant comme roi avait interdit des tournois (1) — 
désiraient le retrait. Dubois représentait à Clément 
la qualité et le nombre des mécontents, le scandale 
qui se prodnirait s'ils passaient ontre-à sa défense, 
l'échec de ka croisade qui serait menée par des princes 
exeommuniés pour leur désobéissance ; il priait le 
pape de revenir sur sa décision, en considération de 
la révérence qui est due au roi, de réserver les 
joûtes aux seuls croisés comme récompenre, et de ne 
pas craindre de se contredire ainsi, car les contra- 
dietions sont permises aux papes (2). Le pape, dé- 
terminé par ce mémoire et sans doute par une re- 
quête officielle de Philippe, céda ; il permit les 
tournois pendant trois jours avant le commencement 
du varème, sans préjudice pour l'avenir (8). 

Vers le temps où il défendait les tournois, après 
la prise de croix du roi, Clément avait posé à Phi- 
lippe une question embarrassante, Il lui demandait 
un secours en galères, afin de garder la Terre-Sainte 
et de faire le plus de mal possible aux ennemis de 
Ia foi. A la réception de cette requête, on tint un 
conseil, celui-là même qui s'oceupa de l'élection du 
roi d'Allemagne. Chose surprenante, presque tous 
les membres de l'assemblée, le roi lui-même, furent 
d'accord pour accéder à la demande de Clément. 
Mais ensuite Enguerran de Marigni intervint et 








(1) Ordonnances des rois de Fr., 1, 998, 420, 425, 435, 509. 

(2) Ce mémoire n été publié par M. Ch.V. Langlois, Un 
Mémoire inédit &e Pierre du Bis (13). Revue historique. X LI 
(1889), pp. 88-90. 

(3) Gont de Gaillwume de Nangis (Hise. de Pr., XXI, 40). 
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retourna le roi ; ce faisant, il obéissait à son in- 
térêt et aux nécessités financières, puisqu'à lui seul, 
eonune il disait, incombait la charge de pourvoir aux 
dépenses. Alors, en secret, en présence de Philippe 
seul, il donna à Pierre Barrière des instructions 
contraires à l'avis du conseil : la reconquête de 
la Terre-Sainte tenait fort à cœur au roi; mais, pour 
le moment, il n'était pas possible de donner satis- 
faction uu pape ; Philippe avait, en etfet, dépensé 
beaucoup pour la guerre en Gascogne, — événement 
déjà lointain, — pour la guerre de Flandre, pour 
la chevalerie de ses fils, pour la réception 
d'Edouard II, pour la réunion de l'armée qui al- 
lait partir en Flandre ; daus cette même année, 
les dépenses extraordiniares montaient à cent 
mille livres. A cela, il fallait ajouter la charge qui 
résulterait de la fourniture d'hommes d'armes qu'il 
avait promise au prince de Tareute pour la con- 
quête de Constantinople, les dépenses qu'il faisait 
pour l'entretien de la maison de ses fils, enfin les 
dettes qu'il avait et qu'il voulait acquitter avant le 
départ, afin que ses services fussent agréables à 
Dieu ; s'il commençait dès maintenant à fournir des 
contributions à la eroisade, il ne pourrait plus s'ar- 
rêter, car il mettrait un point d'honneur à mener 
À bonne fin ce qu'il avait commencé. Or, ces con- 
tributions, il ne pourrait les fournir qu'en mettant 
la main sur les produits de la décime, ce qu'il ne 
voulait pas faire ; car si le roi dépensait d'abonl ces 
ressources, plusieurs qui comptaient surtout sur 
elles pour leurs frais de croisade se dispenseraient 
de partir quand ils les sauraient épuisées. D'ailleurs, 
la décime que le pape a concédée fournit une petite 
ressource pour une si grande affaire; il serait bon 
que le pape fournit des subventions analogues qui, 
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ajoutées à ce que le roi possède, suffiraient à l'exéeu- 
tion du projet. Pour rassurer tout le mome, d'ail- 
leurs, Philippe accepte que ces ressources ne soient 
dépensées que sur les instructions du pape ; xa Vo- 
lonté ext pure ; il fera tout ce qu'il pourra pour 
plaire à Clément (1). 

insi Philippe ne répondait pus à la demande sin- 
gulière et uwsez obscure du pape. Pourquoi Clément 
réclamait-il du roi un secours qui ue pouvait, à cause 
de sa médiocrité, être efficace ? Voulait-il faire sup- 
porter par Philippe une aide qu'on Ini demandait ? 
Voulait-il seulement libérer sa couscience où eunuyer 
le roi ? Le conseil avait estimé qu'on pouvait accor- 
der le secours demandé, sans doute parve que l'af- 
faire lui parnisait de faible conséquence et qu'il 
ne connaissait pas l'état vrai des finances, Mais Ma- 
rigui était instruit des difficultés de la situation, 
et il savait qu'une expédition en Orient pouvait en- 
traîuer plus loin qu'on ne voulait, IL est toutefois 
surprenant que Marigni n'ait rien dit de tout cela 
au conseil ; voulait-il éviter les disenxsions, ne pas 
piler l'état du trésor, où montrer qu'à lui seul 
était ble, en modifiant opinion du roi, de 
balancer Tautorité du conseil ? Philippe réponclait 
done par un refus an pape, et, avec une andace 
qui confond, il oxait méme lui demander de l'ar- 
gent; et, ce qu'il x u de plus surprenant, d'est que 
Clément lui en donna. Clément cédait-il à Enguer- 
ran qni, auprès de lui, avait protesté de sex bons 
sentiments et qui avait en Cour pontificale autant 
de crédit que Nogaret y avait rencontré de malveil- 
lance ? On ne sait, mais il eut confiance, ct il prêta 
cent svixante mille florins dans le courant de l'an- 







































{Hd Schwalm, /. 6. pp. 36263. 
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née ; ainsi, jusqu'à la mort de Clément, la question 
de lu croisade fut aux mains Au roi un moyen d'avoir 
de l'argent. En cela, d'ailleurs, Philippe ne faisait 
qu'imiter Edouard IL, qui s'était croisé et qui, man- 
quant d'argent, avait wilicité un prêt pour l'expé- 
dition de certaines affaires et pour li croisade (1). 
Clément, le 1” mai 1313, avait ordonné de lui 
compter soixunte-quatorze mille flurins déposés au 
château de Duras (2) ; avec d'autres sommes pré 
tées par le pape, Edouard se trouvait en avril 1314 
débiteur de Clément pour une somme de cent 
soixante quille florins (3); pas plus que Philippe, 
d'ailleurs, il ne songeait sérieusement à une expé- 
dition, Vers le temps où le prêt fut consenti à Ph 
dippe, la question de la croisade perdait de son il 
portance. (‘lément, malade, s'affaiblissait physique 
ment et moralement ; il était muintenant dirigé 

omplètement par son neveu Bertrand de Got, dont 
l'influeuce ancienne trausformait en une prise 
de possession. La <roinude, confiée au vicomte de 
Lomagne et au roi de France, était en bonnes 
mains (4). 

































r, Federa (3 édit}, 11 2596. Uk 
le 20 janvier 1943 ct Hdouord le remerc 
32) 

@) P. Marchegay, ChoËr de piéces inédites lirées des archiors 
du châlean de Serrant, D. E, Uk. 1, XUX (1858), pp. 81-83. 

13) Ehrie, Der Nachlass Clemens V und der in Betref dessel- 
ben vou Johann XXII geführle Procese. Archiv für Lileralur. 
V (1880). pp. 44-45, 135. 

() Un anonyme, aprés avoir parlé des quétes de Clément, 
Mais le pape ol l'argent, el le marquis son nepveu 
; ol le roy où les autres qui avoient la croix prise de- 
meurerent par deg, ct les Surmsiné son! encores par delà en 
leur bonne paix, et eroy que encores pevent ilz boen dorinir as - 
sour. + Aisl. de Fr., XXI, 160. C'est ce que dit aussi ln Vila Ed- 






neeepla ava 
le 4 mars (Ibid, 14, 
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11 est difficile de dire quelles étaient les chances 
de succès d'une croisade ; mais il faut noter que 
l'estime que des hommes tels que Molai et Nogaret 
témoignaient pour les forces des Sarrasins trouvait 
alors de l'écho. Une prétendue lettre du Soudan au 
pape, écrite en Allemagne eutre 1291 et 1314 (1), 
montre que son auteur ne manquait pas d'arguments 
pour décousiller une expédition. Le Soudan, daus 
ce document, se moque du pape qui fait tuer ses 
fils en Orient sans attendre qu'ils meurent de mort 
naturelle, Nous ne craïgnons pas, dit-il, tes mena- 
ces ; toi qui envoies les autres et qui seul ne pars 
pas, penses-tu que nous manquios de carquois et de 
flèches ? Est-ce que Jérusalem, Acre, Tripoli ne sont 
pas soumises ? Trois cent cinquante villes, qui ap- 
partenaient autrefois aux chrétiens, sont mainte- 
nant à nous. Prie Dieu qu'il te rende le bon sens. 
&i pourtant vous voulez venir, venez, le nombre des 
martyrs sera accru (2). 


wardi secundi auclore Mulmesberiense (Chrunicles of he reigas 
of Bdrward land [1,1 11, p. 197 : « udulgenlins pro Terra Sancla 
congessil, infinitnm pecuniam congessil, sed Terræ Sanclæ ni- 
chil omnino profuit. » À In fin de 1347, Philippe le Long de. 
manda au pape uno aide pécuniaire afin de pouvoir s'occuper de 
la croisade, Les cardinaux répondirent qu'à plusieurs reprises 
les rois de France avaient allégué des projels de croisade pour 
exlorquer à l'Eglise des sommes importantes, immenses, el qu'ils 
conseillaient au pape ile ne faire pour le présent aucune conces- 
sion de ce genvo. Finke, Arfa Aragonensia, no 314 

(1) lon Watlenbaeh, qui la publio dans les {rchrees de l'Orient 
latin, 8. I, pp. 299-301. — « Hoc nnno 1310 Clemens \,cum solli- 
cité cogilavit Terræ Sanclæ pro redemplione, recépil a Soldano 
Eabilonæ litteras, diversns blasphemins continentes, quarum 
prwcipue erat per hœc verba posita : Crucifixus tuus bajolam 
lignum.. + Anonymi Léobiensis éhromiton. Scriplerrs rerum 
austriacarum, 1. 89 

(2 Arch. dé l'Orient laién, VI, 300. 
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En supposant que Philippe et que Clément, mé- 
connaissant l'état de l'Orient, voulussent la croi- 
sade, ils n'auraient pas trouvé beaucoup de parti 
sans dans le monde chrétien ; peut-être même y 
eussent-ils rencontré des obstacles. On peut très bien 
croire au suecès d'une expédition de pillage unu- 
logue à celle qui fut dirigée en 1204 contre Constan- 
tinople ; mais il est difficile de croire à la possi: 
bilité d'une vraie croisade, parce que l'esprit du 
temps y était contraire, Les Sarrasius L'apparais- 
suieut plus aux hommes de gouvernement comme 
des ennemis qu'il fallait combattre sans merci et 
sans arrêt. Les trêves étaient permises ; Frédéric LI 
en avait conclu, et les moines chevaliers avaient fait 
de même; Jacques de Molai, devant la Commission 
d'enquête de Paris, le reconnaissait. Tout jeune, il 
avait blâmé une trêve faite par le maitre de l'ordre ; 
devenu maître, il en reconnaissait la nécessité. On 
s'était aperçu qu'il y avait peut-être autre chose à 
faire que combattre les Sarrasins ; on pouvait son- 
ger à les convertir, comme le recommandait Raimond 
Lull; on pouvait songer à les exploiter, comme 
faisaient les Italiens. Les villes d'Italie allaient — 
ve qui était nécessaire — “chercher des épices à 
Alexandrie ; mais elles y portaient des matériaux 
de construction et des armes ; en s'enrichissant, 
elles enrichissaient et fortifiaient le Soudan. Les 
Sarrasins les traitaient avec considération ; ainsi, 
en 1304, le doge de Venise avait reçu des lettres dle 
sauvegärde pour les Vénitiens qui voudraient se 
rendre en Syrie pour y demeurer ou pour visiter le 
Saint-Sépulere (1) ; en revanche, il faisait assurer les 












(1) Trailé des Vénitiens avec l'émir d'.icre, publié par Mas-Ln- 
rie : Archives de l'Orient latin, 1. 406-108. 
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Sarrasins de sa boune volonté et de son amitié (1). 
Ou excommuuiait souvent les commerçants de ces 
villes italiennes, mais leur trafic n'en était pas in- 
terrompu, Or, une croisade, depuis que l'empire de 
Constantinople reconquis par les Grecs était de- 
venu hostile aux Latins, n'était possible qu'avec 
l'aide de ces villes. Il était aussi impossible d'exercer 
contre elles des représailles, comme le suggéraient 
Nogaret et Dubois (2), que d'essayer de s'en passer. 
Gênes ne donnerait aucun secours, puisqu'il ex 
tait chez elle un office de piraterie qui indemnisait 
ls navigateurs, quels qu'ils fussent, quand ils 
avaient été lésés par des Génois (3). Or, ces villes, 
ainsi qu'en témoignent divers incidents, étaient ca- 
pables de se venger, comme firent ces (énoix qui, 
pour punir les Hospitaliers qui leur avaient saisi 
une galère de contrebande, vinrent à Rhodes et 
exe at sur l'onire dex représailles (4). Même 
danx le ea de contrebande, d'ailleurs, le pape n'était 
pas toujours très ferme, et son pardon facile n'était 
pas fait pour décourager les marchands (5). Ainsi, 








(1) Mus-Latrie, {, c., 1, 407. 

(@ Voir plus haut, pp. 286, 29 

‘3 Mas-Lotrie, L'Officium robarie ou l'office de la piraleris à 
Gênes au Moyen-ige. B. B. Ch., 1. LUI (1892), pp. 211“ 

(1) Guillaume d'Adam écrit en 1324 — mais certainement à 
l'aide de souvenirs antérieurs, car il avi 
pendant vingt aus — qu'on n'ose visiter les navires qui vont à 
Alexandrie par erainte de Gènes. Mas-Lairie, L €; B, &. (4. 
LI ROZ. pp. 97172. 

(5) Le 12 novembre 1309, il absout ceux qui, d'Aragon, ont por- 
té des armes en Egyple, à condition qu'ils versent an roi pour 
In croisade (contre Grenade) une somme qui sera fixée par 
l'évèque de Valence (Reg., n° 5090) Le 7 juillet 1342, il délie les 
Hagusains des peines qu'ils ont encourues en pont à 
Alexandrie des marchandises prohibées, à condition qu'ils 
dennent une partie de leurs bénéfices à un évêque qui doit à des 
marchands en Cour de Rome (Ibid., n° 8225). 
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les prévecupatins mercuntiles l'emportuieut défini- 
tivement sur la force de lesprit de prosélytisme, 

La solution de la question de la croisade ne fut 
donc pas donnée au temps de Clément V ; si le pape 
eût vécu davantage, le sort de la Terre-Sainte n’en 
aurait pas été modifié. Ce qui resta en suspens par 
la mort du pape, ce fut la question d’Empire. Nous 
avons déjà vu que, jusqu'en 1308, Clément avait été 
gravement souffrant ; à partir de cette date, sa 
santé s’améliora, incomplètement d'ailleurs, puis 
qu'il se trouva plusd'une fois indisposé en 1310 ;à 
partir de 1312, son état redevint très mauvais, Il 
avait présidé le concile ;les travaux de l'assemblée 
l'avaient fatigué, et, peut-être, les condammations 
qu'il avait prononcées contre les Templiers et les 
Kpirituels l'avaient-elles troublé (1). Au début de 
l'été, au prieuré du Groæau (2), il seutit ses forces 
diminuer, et, le 9 juin, il fit rédiger une donation de 
ses biens (3). En novembre, il se rendit à Avi: 
non (4), au couvent des Dominicains, et y passa 
l'hiver, En 1313, il passa l'été au Grogean (5), mais 
sans y trouver beaucoup de soulagement à son état. 
En automne, il ne revint pas à Avignon, mais il alla à 
Chateauneuf (6), possession de l'évêché d'Avignon, 
sur la rive gauche du Rhône, puis il se rendit À 
Monteux (7), près de Carpentras, dans un château 


{D « Nec unquam fuit postes sanus postquam consilutionem 
contra religiosos mendicantes renovavil, sieut audivi a «uo con- 
fesrore fide digno. » Tolomeo de Lucques, Murnto 
{il s'y trouve à partir du 22 moi, Æeg., n° 798. 
(3 Ehrle, Pros p. %. 
(4) 11 s'y trouve au moine à partir du 28 novembre. Aëg., 
ne 8883. 
(511 s'y trouve au moins à parti 
(6) 11 ÿ est au moins à par! 
(D) 1 ÿ est su moins à partir du 13 décembre. Ibid. 
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que son neveu Bertrand de Got, vicomte de Lomague, 
avait récemment acheté. IL y pasa l'hiver ; mais, 





comme sa maladie faisait des progrès, il résulnt de 
revenir dans so pays natal, en Gascogne, pour x 
trouver du soulagement où pour y mourir (1). Le 





mars 1314, il publia des Clémentines (2), puis il 
se mit en route. Le 24, il était à Chateauneuf (3), 0 
son état semble s'être aggravé ; le 7 avril, il se trou. 
vait sur la rive droite du Rhône à Requemaure (4) ; 
il s'installa d'abord dus Le château royal, puis dans 
la maison d'un chevalier, Guillaume Ricurd, qui, pour 
un malade, devait être plus commode, car plusieurs 
témoins l'appellent hôpital (5). C'est là qu'il fit 
expédier en forme les donations qu'il avait faites 
depuis 1312 et qu'il disposa des sommes nouvelles 
qu'il pouvait posséder. Ce travail, commencé à Cha- 
teauneuf, fut terminé à Roquemaure par le cardinal 
Bernard de Jarre le 9 avril, en présence du vicomte 
de Lomagne, de Raïmond Guillaume de Budos, d'A 
naud Bernard de Preissac et des deux cardinaux 
Arnaud de Pellegrue et Raïmond de Fargues (6) 
Nous n'avons pas beaucoup de renseignements sur 
la fin de Clément (7) ; son cas fut embarrassant, 























1) « Dam... infirmitole cireumventus Burdegalas recuperandie 
sanilatis causa properarel… defuit. » Introd. à l'Opus metricum 
‘le d. Stefanesehi. Muratori, 111, 617. 

2: lternard Gui (His. de Fr., XXI, 723). 

{3 Reg. no 403 9. 

(4) Ibid, ne 10329. 

Gi « In hospitio domini Ricuvi. » Ehrle, Prozess.…, p. 11. 
Uuillaume acquitlait ainsi une delle de reconnaissance, cn! 
avait obtenu de Clément un bénéfice pour son frère. Reg. 
ne* 4271 et 4331. 

(6) Ehrle, Prozess…, pp. 26-31 

(7) Les textes rassemblés par Finke, I, p.98, note 2, ne per 
mettent pas de déterminer la nature de su muladic. 
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et ses médecins ne purent qu'imaginer des remèdes 
bizarres, s'il est vrai, comme l'entendit dire son ne- 
veu, que l’on songea à mettre dans sa boisson et 
dans ses aliments des émeraudes pilées (1). [l.mou- 
rut dans la nuit du 19 au samedi 20 avril, vera le 
matin (2). 

En prenant ses dispositions dernières, Clément 
avait d’abord choisi comme lien de sépulture l'église 
cathédrale de Bordeaux, et, dans cette intention, il 
lui avait laissé vingt mille florins pour l'entretien 
de trois chapelles (3). Puis il se ravisa et décida 
que son tombeau serait placé dans l'église Sainte. 
Marie d'Uzeste, en cette Gascogne qu'il a tant aimée, 
A ect effet, il laissa à cette église une somme de 
huit mille florins à prendre sur ca qu'il avait 
donné à l'église de Bordeaux (4). 

Son corps fut déposé dans un cereueil de peu de 
prix, porté à la cathédrale de Carpentras, où de 
solennelles obsèques lui furent faites (3) ; on le 
laissa dans l'église jusqu’au mois de juin, pendant 
que ses exécuteurs testamentaires commençaient à 
exécuter ses dernières volontés. Vers la fin de juil. 
let, son corps et ce qui restait de son trésor furent 
transportés en Gascogne par les soins de son never 
Chaque fois que l'on arrivait dans une ville, le soir, 
on portait le cercueil dans la principale église et 
on le recouvrait de draps d’or et d'argent. Quand, 
au matin, on repartait, on laisrait À l’église ces 








1} Ehrle, Prozess… p. 100 

42) Ibid, p. 128. Voir l'inscription dle son tombeau publiée par 
Castelnau d'Essenault, Revue des Snciélés Savantes, 4° si 
1 IV (nov. 1867), p. 539. 

13) Ehrle, Prozess.…, p.98. 

(4) Ibid., pp. 28-29. 

13) hi, p. 88. 
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draps à titre de présent, Le 27 août, le cercueil fut 
inhumé à Ureste, en l'église collégiale de Sainte: 
Marie, dans un caveau provisoire (1). 


U) Ebrle, Prozess. ., p. 57. Sur l'inhumation définitive et le tom 
beau acluel, voir Ehrle, /. c., p. 188 ; Casielnau d'Essenault, No- 
#ice archéologique sur l'église collégiale d'Uzeste (Revue des Socié- 
tés Savantes, t. NI, 4° série (1867) ; Fauché, Noéice sur le bourg. 
d'église d'Ueste ei le tombeau de Clément V qu'elle renferme : 
J. de Laurière et E. Müntz, Le Tombeau de Clément F à Usesle 
(Mémoires de la Société des Anbiguaires de France, an. 189718. 
&. VI, pp. 276-82) ; Brun, Berchon, Brutails, Useste 66 Clément VF. 
Bordeaux, 1894. 
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VI 


CONCLUSION 


Parvenus ninsi au terme du pontificat de Clé- 
ment V, il nous reste à jeter un coup d'œil sur la 
personnalité du pape défunt, à montrer ce que sa 
politique doit à «a personnalité et à rapporter en 
peu de mots cœ que l’on a dit de lui et d'elle. 

La personnalité physique de Clément V ne nous 
ext pas connue, La tête de la statue qui décorait ron 
tombeau — et qui, peut-être, n’était pas un portrait 
— x" été mutilée ; celle d’une statue du portail sep- 
tentrional de ln cathédrale de Bordeaux, que l'on 
ü prise pour lu sieune, n'a aueun caractère d'anthen- 
cité (1) ; il faut en dire autant du portrait que 
Ciaconius et A. Duehesne ont inséré dans leurs œu- 
vres et qui se retrouve dans le Bullarirem romanum. 
On sait seulement que Bertrand étuit de complexion 
sanguine (2). 

On a incriminé es mœurs ; Villani (3) rapporte 
qu'on Ini attribuait pour maîtresse In belle comtesse 


(1) Castelnan d'Esenanit, Clément V et ses historiens. Dor- 
denux, 1882, p. 35. 

12! « Dicitur esse complexionis calide », selon l’auteur anonyme 
d'un mémoire en faveur de Boniface VIII. Finke, Aus den Tagen 
Bonifaz VIII, p. xeu. 

(3) L. IX, e. 58. 
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de Périgord, fille du comte de Foix, sa parente ; 
selon quelques auteurs modernes, il aurait fait cons- 
truire pour elle le château de Langoiran et aurait 
été enseveli À son côté dans l'église d'Uzeste (1). La 
tradition méridionale a fait de lui un poète galant, 
Jui a attribué des vers d'amour ; elle l'a reprérenté 
comme un joyeux vivant. Un défenseur de la mé- 
moire de Clément a montré que toutes ces affirma- 
tions étaient «ans valeur (2) ; à l'exception du pas- 
sage de Villani, écrivain systématiquement hostil 
et qui d'ailleurs présente l'accusation comme un 
bruit, aueun texte contemporain n'établit la liberté 
des mœurs de (‘lément (3). Les plaintes dont il fut 
l'objet pendant «on pontifieat ne font jamais allu- 
sion à ses mœurs ; pourtant, ses adversaires Anony- 
mes ne l'ont jamais ménagé et ne lui ont pas épargné 
les accusations brutales. Toutefois, si l'on n'a pas 
le droit d'utiliser le texte de Villani, on n'est pas 
autorisé non plus à s'emparer d'une épithète de 
Jean XXII pour affirmer la sainteté de la vie de 
Clément (4). 

Clément, au moment de son élection, était déjà un 
homme malade, Il avait échappé à la mort en 1305. 
en revenant de la cérémonie du couronnement ; il 
ne paraît pas s'être ressenti de la chute qu'il fit 
alors. Dès le début de 1306, nous le voyons atteint 
d'un catarrhe, affection insignifiante, puisque le 
11 février il annonce À Edouard I" qu'il re tronve 








131 Alerte Mussalo (Ds Grstis Heinrici FI, 1.3, 1. N. 6061, 
dit icitinm fama Inboravit ». 

1 C'est 8 elnau d'Essenoull, L. €. p. M. Jenn 
NX ail cle recordationis Clemente papa Y præsdecessare 
nostro..». Rainaldi annales, un. 1314, #15. 
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intenant en bonne santé (1). Mais, au mois d'août, 
il retombe malade, si gravement que, selon son ex: 
pression, il s'est trouvé au bord de la tombe (2) ; 
pendant tout le mois de septembre, il vit seul, ne 
reçoit plus les cardinaux, à l'exception de ses qua- 
tre parents ; la vie est suspendue à la eurie (3). Vers 
le mois d'octobre, son état s'améliore ; en novembre, 
sex médecins le disent guéri, mais lui se sent toujours 
très faible. 11 quitte Pessac en décembre et va passer 
quelque temps à Villandraut, son pays natal, pour 
hâter sa convalescence (4). Mais ses forces ne se ré- 
tublissent que lentement, et cest pour cela qu'il 
propose au roi de France une entrevue À Toulouse, 
somme dernière concession à Poitiers, et non pas À 
Tours (5). En voyageant de Bordeaux à Poitiers, il 
se trouve indisposé encore ; il s'arrête environ quinze 
jours au monastère de Baignes et Ny fait sai- 
gner (6) ;au mois d'août encore, il est préoccupé par 
«a santé. En quittant Poitiers, dont il avait trouvé 
le séjour salutaire, il se rend À Avignon lente 
ment (7), après un voyage coupé d'arrêts qu'exigeait 
sa faiblesse, Le séjour à Avignon coïncide avec une 
période de bonne santé ; À peine trouve-t-on À si. 
gnaler en 1310 (8) quelques indispositions passa: 








(1) Baluze, Pit. 11, 65. 

(2) Ibid, 11, 76 

% Finke, Papélium nad Dsimns des Templerordens, 11,21 

(4) Rymer, Fœdera… 

(3) Voir plus hout, pp. ë L 

(8) Baluze. 11, 96, 

(1) Le voyage dure du 13 août au 9 mars (Æeg., no 3808); le 
pape se repose à Lormont du 6 octobre nu 7 novembre (Ihid., 
net 4235 et 3331) el à Villandrant du 18 au 2 novembre (Ibid. 
n® 8470, 3317). Disons toutefois qu'il se délourne de sa route 
" faire une pointe sur Snint-Bertrand de Comminges 














{8) Voir plus hant, p.199, 909. 
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gères dont il fut peut-être bien aise de se servir pour 
retarder les débats du procès de Honiface. En 1311, 
il se rend à Vienne ; immédiatement après la clô- 
ture du concile, il retombe malade ; non état s'ng- 





il se décide enfin à retourner en Gascogne, trop 
tn, et meurt en route (1). 

Cet homme malade #occupait beunconp de méde- 
eine. 11 parlait volontiers de ses maladies, du trai 
tement qu'il suivait ; res lettres à Edouard I” et à 
Philippe sont remplies de détails médicaux ; il dit 
comment il re soigne, à quelle date il prendra mé- 
decine, quand il se fera anigner. Il aimait les méde- 
cins et s'en entourait volontiers. Quand il rentre à 
Bordeaux, après avoir apprix son Gection, nous 
voyons dans son entourage le célèbre médecin Ar 
naud de Villeneuve, pour qui il avait beaucoup 
d'estime (2) ; le 15 mars 1312, alots qu'il était déjà 
mortellement malade, il ordonne de rechercher un 
livre de pratique médicale qu'Arnand lui avait pro: 
anis avant de mourir (3). A n'importe quel moment 
de su vie, on voit auprès de lui des médecins qu'il 
récompense largement + Guillaume de Maret (4), 
Guillaume de Breix (5), Jean d'Alais (6), Pierre 
de Gnarda (7), C'était un moyen assez sûr de faire 








U) Voir plus haut, p. 373. 
€) D'après un rapport adressé par le sénéehal de Gngeagne nu 
r ward Ier et publié par Ch.-V. Langlois, Documents relatifs 
 lertrand de Got. Revke historique, . XI, p 33. 








plusieurs grâces spirituelles le 80 nant 1309 
AA1B;. Arnaud est aver le pane à Toulouse an début 46 1309. 46/a 
Aragomensie, 11, no 551. 

no 1924. 

ne 1467. 

46) Ibid.. nes 6: 
(D Ibid, ne 4 








50, 6273. 
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son chemin dans la carrière ecclésiastique que de 
s'occuper de médecine ; de Pierre d'Aspelt, qui 
avait contribué À sa guérison, il ft un archevêque 
de Mayence, pensant qu'un si bon médecin du corps 
serait un excellent. guérisseur d'Ames (1). L’estime 
qu'il avait pour les médecins a profité à leur scie! 
sur les conseils d'Arnaud de Villeneuve, Jean 
et Guillaume de Breix, il réorganisa les études à 
l'Université de Montpellier, attribuant en partieu- 
lier aux docteurs, et non à l'évêque de Maguelonne, 
la désignation du chancelier (2). 

La faibleme physique de Clément se doublait d'une 
grande faiblesse de caractère, qu'ellé a peut-être dé- 
terminée, qu'elle a sûrement accrue. Quand il était 
malade, il était «ans volonté et se luiskait aller à 
toutes les concessions, souvent désastreuses pour 
l'Eglise, comme cela lui urriva en 1306 et 1307. (ex 
faiblesses, Clément les avouait plus tard, et il pre- 
nait publiquement l'engagement de len éviter à 
l'avenir, et, pour le passé, d'annuler ses conces- 
ion illégitimes (3). Mais cette faiblesse s'al- 
init à one affabilité qui plaisait ; les nmbareadeurs 
qui avaient À négocier avec Ini xe louaient de su 
bienveillance et de sa simplicité (4). 11 avait une bon- 
homie réelle qui reposait de la manière superbe 
de Boniface VTIT et que la raideur de son successeur 
Jean XXII fit regretter. Il n’était pas sévère ; il 
n'a pas caché lV'antipathie qu'il avait pour l'inqui- 
sition ; il a protégé des hommes comme Arnaud de 





(1) Le 40 nov. 1306. Æeg., no 1211. — Le cardinal Vilalis «lu 
Four était aussi médecin. Chronique de Bazas. an. 431%. ds. 
trohires Misloréques de la Gironde, 1. XV (1874), 

(2) Reg., nos 6248-50, 6213. 

(3) Ibid, no 2263. 

(4) Finke, Z. c., 1, 106. 
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Villeneuve et Bernard Délicieux ; il n'aimait pas 
citer les prélats en Cour de Rome. 

Un autre trait du caractère de Clément, c'est 
l'amour qu'il avait pour son pays natal. Il aimait 
ce pays au doux climat, aux monotones collines, et 
ce sentiment toute sa famille l'éprouvait avec lui ; 
son onele, l'évêque d'Agen, qu'il avait transféré dans 
l'évéché-pairie de Langres, ne put supporter le dur 
séjour de cette ville et demanda à revenir à Agen (2). 
Il y a dans les bulles de Clément un accent per- 
sonnel quand il est question de cette région du Sud- 
Ouest. ; il parle souvent de Villandrant, de l'excel- 
lence du elimat de son pays natal (3), de Bordeaux, 
de son église qui a vu ses débuts dans la carrière ec- 
clésiastique et qu'il a toujours protégée avec une 
bienveillance particulière (#. Pendant un pontificat 
de neuf ans, il n'a pas séjourné moins de quinze mois 
dans cette région ; pent-être avait-il même l'inten- 
tion d'en faire son séjour définitif, quand son conflit 
avec Philippe le détermina à passer sur la rive 
gauche du Rhône. 11 revint à ce projet en 1314, dé. 
décidé à abandonner définitivement Avignon au 
grand déplaisir de Napoléon Orsini (3) ; c’est en 
Gascogne qu'il avait fixé son tombeau, d'abord à 
Dordeaux par son testament de 1312, puis à Uzeste, 
près Villandrant, par un codicille de 1314 (6). 











11) D'après ln dépèche adressée par Guillaume Bonnet au voi 
en décembre 1310 et publiée par d. Schwalm, Meurs Archie fêr 
æltere deutsche Geschichiskunde, NXIX, p. 698, $ 9. 

12: Voir plus loin, p. 388. 

(3 Rymer Fædera.… W 

41 Reg., ne 2211. 

(5) Bnluze, 11, 291. 

6) Ehrle, Pro:ess über den Nachlass.… {rehiv für Lileratur 
tend Kirchengeschichte, V, pp. 28-29. 
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De cet amour pour son pays, Clément a donné de 
nombreuses preuves : il a construit en Gascogne plu: 
sieurs châteaux (1) ; il a comblé de faveurs l'église 
de Bordeaux ; il l'a soustraite à la suprématie de 
celle de Bourges (2) 3 il a décidé qu'elle ne serait pas 
tenue de payer les dettes qu'elle avait contractées 
envers les églises et les personnes ecclésiastiques 
avant qu'Arnaud de Canteloup n'en fût l'archevé. 
que (32. I lui a fait de grands legx, de même qu'à di- 
établissements du Midi, A des jeunes filles des 
les qu'il avait habitées, du Comtat-Venaissin, de 
Poitiers, de Lyon, de Vienne, mais surtout des villes 
du Sud-Ouest, Bordeaux, Saint-Bertrand de Com- 
minges, Bazas, Agen, il donnait des dots pour 
qu’elles pussent se marier ou entrer en religion (4) ; 
aux pauvres de ces mêmes villes, il laissait 66.680 flo- 
rins (5) ; à des hôpitaux et des couvents des mêmes 
endroits, il donnait diverses sommes (6) ; en tout, 
pour les villes et les régions citées, 200.000 florins ; 
dans une donation complémentaire du 9 avril 1314, 
il pourvoyait encore aux besoins de l'église de Bor- 
deaux (7) et de celle d'Uzeste (N). 

Clément n'était pas un lettré ; il avait une biblio 
thèque qui nous est particulièrement connue par le 
procès que souleva sa succession. On voit qu'elle 











{1) Aimeri de Peyrac, Mist. de Fr. 

(2) Reg. n° 4601 

(8) Cartulaire de l'évéché de Poitiers. Archives du Poitou, 1. X 
1881, no 65. 

14) Ehrle, L. 6. V. pp. 18-19. 

45) lbid., pp. 19-20. 

(6) Ibid, p. 27. 

(7: Ibid. p. 28. 

81 Ibid., p. 40. 11 lui donne 8.000 Morins pour l'entretien perpé- 
luel de chanoines. 


XXII, 207. 
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contenait des livres de piété (1), de droit (2) ; à l'ex- 
ceptiou d'un livre de chroniques relatives à son pon- 
tificat (3), il n'est pas fait mention d'œuvres litté 
raires, Des témoins qui ont vu le pape dans les der- 
niers temps de sa vie nous le montrent lisant des 
livres de piété, et surtout l'œuvre qui à gardé son 
nom, pour laquelle il a montré un véritable goût, 
les Clémentines (4). Evidemment, le pape n'était pas 
un amateur de lettres ; en fait, on ne voit pas qu'il 
ait protégé un seul écrivain. Il n’était pas non plus 
un artiste ; si la papanté française d'Avignon a aidé 
au développement des arts, ce n'est pas de son temps, 
mais seulement à partir de Jean XXII. Clément ne 
fut pas un grand bâtisseur ; il ft travailler à Saint- 
Bertrand de Comminges, à Saint-André de Bor- 
dennx (5) ; il s'occupa de la reconstruction de Raiut- 
Jean de Latran, détruite par un incendie en 1308 (8) ; 
ü avait même l'intention d'aller à Rome afin d' 
replacer de sex mains l'autel de bois (7) ; il fit tra 
vailler au chœur et aux chapelles de Sainte-Marie 
d'Uzeste (8) ; il couxtruisit quelques châteaux en 
Gascogne (9), en particulier celui de sa famille à 























41) Elle, /. €. p. 80. 





‘Castelnau 4 Essenault, Z. c., p. 30. 
(6) Reg., nes 3571, 3592-96, 3603, 3798, 8164. 
G) « Proponimus quod celeberrimum pr 
per manus nostras illie, ubi et prout fu 

quiis collocetur ». Ibid., ne 3574. 
(8) Castelnau d'Essenault, Le des Sociélés Savanfes, 4e në- 
rie, t. VI, novembre 4867, p. 534. 
(9) Aimeri de Peyrac, abbé de Moissac (His£. de Fr. XXII, 
307). 
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‘illandrant (1), Kon séjour dans le Comtat-Venais- 
sin a laissé peu de traces; à Avignon, il habitait d'or< 
dinaire le couvent des Dominicaius (2), situé à l’ouest 
de lu ville, près du Rhône; le cloître en était beau, 
l'église vaste ; il ne fit faire dans cette demeure que 
des travaux insignifinnts. Pendant l'été, au temps 
des vacances, il séjournait au nord du Mont-Ventoux, 
près Malancène ; il avait été séduit par ln beuuté de 
cet endroit (3), trèx frais, au milieu d'un paysige 
dénudé, et fait agrandir le prieuré du Grozeau ; les 
travaux qu'il y fit alors exécuter ne furent que som- 
maires. Vasari a dit qu'ilavait appelé Giotto à Avi- 
gnon ; mais cette affirmation n'a jamais été démon- 
trée. Les registres de dépenses de Clément pour les 
années 1307, 1808, 1309 montrent que le pape menait 
une vie fort simple. Lex dépenses de sont 
très médiocres et celles qi € 
tique sont très rares, En 1307, il emploie un certain 
Tadiolo qui travaille dans ses appartements et aussi 
À Nouaillé et à l'église Saint-Pierre de Poitiers, où 
il fabrique un siège et un antel. Dans les années 
suivantes, les dépenses artistiques sont encore plus 
rares ; quand on à besoin d'objets de luxe en Cour 
pontificale, an les achète à des Italiens ; ainsi, en 
1309, un bâton d'argent, l'ameublement de la salle 
4lu consistoire, une tunique dalmatique, des pierres 
précieuses, Le seul artiste que l'on mentionne alors 
auprès de lément ext un orfèvre de Sienne, 
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(4) Chronique de Bazas, an. 1306, dans Archices Hislorigues de 
da Gironde, 1. XV, p. 3. 

(2) L'après la dépêche précitée de G. Hounet, dans Schwolm, 
Le. p. 616,84. 

(8)+ Prioratus.. propler puleriludinem loci ibidem per nos 
consiructi….n. Reg. n° 5907. 
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maître Tauru, qui transforme l'argent monnayé eu 
plateaux, tunes, statuettes (1). 

Si Clément ne fut pas vraiment un protecteur 
de arts, on voit qu'il avait du goût pour les objets 
précieux. Il aimait aussi beaucoup l'argent ; on le 
trouvait avide ; Geoffroi de Paris condamne a eu 
pidité (2); un pæmphlétaire anouyme lui dit en 
1305 : « Tu n'as amie fors lu pécune (3). » On a 
l'impression que cet homme, qui avait presque souf- 
fert de la pauvreté au début de sa carrière, s'est 
efforcé d'amasser dès qu'il est devenu pape. I à 
voyagé beaucoup, et cela lui a permis — en exer- 
çant son droit de gite — de diminuer les frais d'en. 
tretien de sa Cour ; mais cela lui a fuit commettre 
des injustices et lui a valu des inimitiés ; il a réduit 
à la misère Ægidius Colonna, archevêque de Bour- 
ges (#), soulevé contre lui une partie du clergé de 
France en allant de Lyon à Bordeaux (5) et en re- 
venant de Vienne, après le concile détern une 
émeute À Valence (6). I1 a accordé assez aisément 
des décimes aux princes, mais cela lui a permis — 
“ soulever trop d'opposition — de taxer les 
églises pour son compte. Il était difficile de faire 
ses affaires en Cour pontificale quand on n'avait 
pas d'argent ; les prélats, les bénéficiaires à qui 
il permettait de faire des emprunts, les envoyés du 
































(1 M. Faucon, Les Arts & la cour d'ivignon. Mélanges de 
L'Ecole de Rome, 1849, pp. 49-42. 

2) list. de Fr. XXI, 118-118. Villnni (IX, 89), di : « Quest fu 
uomo molto cupilo di monetn ». 

(B Cité par Renan, De quelques piéces relalives aux diférends 
de Philippe le Bel avec la papanlé. Histoire littéraire, 1 XX VI, 
380. 

(41 Voir plus haut, p. 60. 
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roi d'Aragon en ont su quelque chose (1). Tant 
de recettes ont fini par evustituer un trésor 
considérable qui fut dépoxé surtout dans ‘les el 
teaux que Bertrand, vicomte de Lomagne, pos 
sédait en Provence en en Gascogne, Clément s'oc- 
cupait soigneusement de ce trésor ; toutes les 
quatre ou six semaines, il en faisait faire une 
révision. Après qu'il eût prété 0.000  florins 
aux rois de France et d'Angleterre, il lui restait 
encore 1.040.000 florins ; une bonne partie de ce 
trésor était composée de pierres précieuses et de 
pièces d'orfèvrerie qui provenaient de la transfor- 
mation d'espèces monnayées (2). La garde de ces ri- 
chesses prenait une partie de son temps et occupait 
quelquefois ses pensées, Un jour, pendant «a der- 
nière maladie, au moment d'une révision, des pierres 
et des diamants disparurent ; le pape les redemanda 
plusieurs fois, sans suteès; et cela le rendit fort 
triste, dit le témoin de la scène (3). 

Ta faiblesse qui est la marque du tempérament de 
‘ément est aussi celle de son gouvernement. Ce 
n'est pas que le pape fût faible avec tout le monde, 
et vraiment débonnaire ; il était capable de haine 
quand il se croyait personnellement insulté et qu'il 




















4) Walter de Heminburgh dit : « Vixitque sie (en France) de 
pecunia extorla & confirmalis episcopis in curin ». AM. G. H., 
XXYII, 646. Lui même a reconnu qu'il avait grové les églises. 
Finke, Il, 18. 11 y a également des plaintes très dures sur sa 
politique fiscalo dans la Vita Bdwardi Secundi, pp. 197-09. 
la Asvalité da gouvernement de Clément Y, voir J. Haller, Pupsé- 
tum und Kirchenreforn, |, pp. 4453; Leo Kænig, Dit pæpstliche 
Kammer unler Clemens V und Johann XK11, Wien, 184; Suma- 
et Mollat, La Fiscaëité pontificale en France au XIVe siècle. 
Paris, 1905. 
12) Voir plus haut, p. 383. 
3) Ehrle, Process. p. 69. 
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avait rien à craindre ; il lé montra, comme on 
a vu, à l'évêque de Poitiers et à l'archevêque de 
Bourges, Lui qui n’alla jamais en Italie, qui w° 
mait pas les Italiens, défendit avec énergie les pos- 
sessions de l'Eglise dans la péninsule (1) ; quand les 
Véuitiens attaquèrent Ferrare, il dirigea coutre 
eux une croisade ot ordonna de réduire les prison- 
niers à l'esclavage (2) ; lex nombreuses bulles qu'il 
consacra à cette affaire montrent assez qu'elle l'oc- 
cupa beaucoup et leur ton prouve qu'elle Ini tenait 
à cœur (3). Il avait par moments des accents, des 
urétentious qui rappellent ceux de Boniface. En 
déléguaut des eudinaux au couronnement d'Hen- 
mi VIT, il affirmait ntement la puissance de 
l'Eglise sur les hommes et la situation inférieure 
des empereurs et des roix (4); il se montra aussi 
autoritaire à l'égard du roi d'Angleterre qui faisait 
quelques difficultés pour permettre l'emploi de lt 
torture dans le procès du Temple, et plus tan à 
l'égard de l'empereur Henri VII dont il casa les 
sentences portées contre Robert, roi de Sicile (5). Au 
fond, ces actes ne sont que des exceptions ; on ne les 
constate que dans lex relations qu'eut (Clément avec 
Tes rois étrangers, non avec Philippe ; ils ne carac- 
térisent pus l'ensemble de son gouvernement, 
































1) Voir A. Eitel, Der Kirchenslaal unter Clemens V (NUT. 
Conclusion, p. 207. 

(2) Ibid, p. 189, 

(3) « Negotium cordi non mediocriter gerimus », dit-il. Lbid.. 
p. 177. 

14: « Lominalor enim cœli, qui solus altissimus potestatem habet 
in regno hominum..., super illud potestatem dedit ei ‘l'Eglise: et 
honorem el reguum.…, ut imperatores el reges in ipsa el per 
ipsam doctrina salutari intelligant, et erudiantur judices orbis 
lerræ eidem servire et obsequi in limore, qui imperat ventis et 
mari ». Rainaldi annales ecclesiastici, an. 4311, $ 7 

(5) Voir plus haut, p. 355. 














Google ii j 


— 387 — 


Clément u'avait pas une notion complète de ce 
qu'avait été avant Ini la papauté. Ce Gaseon ne con- 
uuissait pas vraiment l'Italie ; ce protégé de Honi- 
fuce n'avait pas véeu dans le pays de Rome où 
« flottaient encore des souvenirs des temps héroï: 
ques » ; sou entourage, les cardinaux nouveaux 
n'étaient pas telk qu'ils pussent conserver à ses eô- 
tés les anciennes traditions de gouvernement, Lui 
était un petit noble entré dans PEglise parce que 
sa famille avait des influences ecclésiastiques dans 
le Sud-Ouest. Sans doute, il n'avait jamais rêvé 
qu'un jour il serait à lu tête de l'Eglise ; il avait 
cherché seulement à vivre de son évêché, plus tard 
de son arehevèché ; c'est tout à fait accidentelle. 
ment qu'il était devenu pe. Jamaix il ne put se 
fairé une conception très élevée et eutièrement idéale 
de la papauté, bien que le ton de quelques-unes de 
ses bulles puisse parfois donner l'impression du con- 
traire. Il considéra toujours la conduife de l'Eglise 
comme une affaire, son élection comme une heu- 
reuse fortune, dont il fallait profiter ; sous ce rap- 
port, son ancien protecteur pouvait lui servir de 
modèle ; eur Boniface, qui avait défendu avec tant 
de hauteur l'autorité de la papauté, avait en même 
temps assuré largement l'avenir de «a famille. 

Clément appartenait à une nombreuse famille : il 
eut dix frères et sœurs et seize neveux et nièces (1). 
11 donna beaucoup à sea parents, et généralement 
au détriment de l'Eglise. Il leur distribua d'abord 
des dignités ecclésiastiques. Cinq des vingt-huit 
dinaux qu'il créa furent pris dans sa famille : Rai- 
mond de Got, Raïmond de Fargues, ses neveux, 
Arnaud de Pellegrne, Arnaud de Canteloup, Ber- 





















{ti Voir le tableau donné par Ehrle, l'ro2ess…., p. 149. 
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uard de Jarre (1); dans sa famille, il choisit 
aussi quatre évêques : Bernard de Fargues, qu'il 
installa à Agen eu remplacement de son oncle 
qu'il avait envoyé à Langres (2) ; quand celui- 
ci révint à son premier poste (3), Clément trans- 
féra Bernard à Kouen (4), dans la plus riche 
des provinces de France, À la surprise générale : 
mais Bernard ne réussit pas en Normandie et il fut 
transféré à Narbonne par permutation avec Gilles 
Aicelin (5). Quand son oncle, l'évêque d'Agen, mou- 
rut en 1313, Clément le remplaça par un de ses au- 
tres neveux, Amañien de Fargues (6); à Albi, il en- 
voya Béraud de Fargues en 1314; à Toulouse, en 
1305, il avait nommé Gaillard de Preissae (7) ; À 
Bordeaux, la même année, lui avait succédé Arnaud 
de Canteloup (8), qu'il eréu cardinal en décembre. 
Les laïcs de sa famille furent aussi bien pourvus 
que les ecclésiastiques ; il leur distribua les gouver 
nements des domaines de l'Eglise. A son frère aîné, 
Arnaud Garsias, il donna le duché de Spolète (9), qui 
à sa mort passa à Bertrand de Salignac (10) qui ob- 








(4) Cardinal dincre du titre de Sainto- Agathe 
Baluze, 1, 664 65 ; sur les autres, voir plus hout, pp. 52-53. 

(2) Le 82 janvier 1306. Reg., n° 1106. 

{3} Le 45 novembre 1306. Ibid. ne 4545. 

(4) Le 4 juin 1906. Ibid., n° 1080. 

(5) Le 5 mai 1311. Ibid, n° 6715. Be: faisait dans so pro- 
vinee ce quo Clément faisait dans l'église ; il avait, sur les rove- 
nus de l'église do Rouen, distribué dos pensions annuelles à 
Bertrand de Got, seigneur de Duras, Raimond-Guillaume, scigneur 
«le Budos, Haimond de Fargues, Berlrand de la Molte, Enguerran 
de Marigni, et d'antres. Ibid., n° 7652. 

(6) Le 31 juillet 1313. Ibid,, n° 9463. 

(7) Qui fut déposé par Jean XXL en 4317. 

(8) Gallia Christiane, 11, RL. 

(9) Le 18 mars 1900. Feg., ner SH, 875, 7012. 

(0) Le er janvier 1343. Ibid., nos 9974 el 9975. 
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tint aussi le gouvernement de la Campanie ro- 
maine (1) et peut-être, pendant quelque temps, ce- 
lui du Contat-Venaissin; à Bertrand, fils d'Arnaud 
Garsias, il donna la marche d'Ancône (2);à Arnaud 
Bernard de Preissne, Masea Trebaria (4), Citta del 
Castello (4), et plus tard Urbin (5) ; à Raimond 
Guillaume de Budos, Bénerent (6), et plus tard le 
Comtat-Venaissin (7); à Guillaume de Bruniquel, 
Ferrare (8); à Amanieu d’Albret, le patrimoine de 
Toscane, Rieti, Narni, Todi, les Maremmes (9). Tou- 
tes ces fonctions n’étaient pas absorbantes ; ces gou- 
verneurs étaient rarement dans leurs gouverne- 
ments; ils se faisaient suppléer par des vicaires (10) 
pris parmi leurs familiers, restaient auprès du pape, 
7 touchaient les revenus de leurs charges (11) et 
trouvaient le moyen, en intercédant pour les qué- 
mandeurs, d'augmenter leurs bénéfices. Peut-être 
valait-il mieux qu’ils fussent absents de leur poste, 
car leur administration ne paraît pas avoir été heu. 
reuse ; on voit par exemple, le 1” juillet 1311, Clé- 
ment ordonner une enquête parce que plusieurs 





(1) Rymer Fœdera.…, 111, 379, 309. 

(2) Le 8 mars 1306. Reg , n° 383. 

(3) Le 8 mars 1306. Ibid. n° 386. 

4) Le 25 mars 1306, Ibid., ne* 394-86, 8293. 

(5) Le 9 mars 1308, Ihid., n° 2599. 

16) Le & mars 1396. Ibid. nes 308, 1504. 

47) Ibid., not 6335, 8763. 

(8) Le 21 mai 1310. 1h ne 6313, 6317. 

(9) Le 2 mars 1305, Ibid, ne 364-74, 877, 1463. 

(10) « Cum Arnaldus Garsice... in remolis agat nec viearium va- 
leat », Clément lui donne un vicsire, Ibid., ne 374; le 21noû14311, 
il erée un vicaire général à Spolète, parce que le vicomie de 
Lomagne n'a pas encore pu 80 rendre dans son gouvernement. 
1bid., no 7613; pour la même raison, il en donne un aussi à Spo- 
léte à R. de Salignne lo 23 mars 1313. Ibid., ne 9978. 

(4) Voir Ehrle, Z. e., p. 141: Reg., not 1463 et 1504. 
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gouverneurs de la marche d'Ancône, entre autres 
Bertrand de (ot, ont reçu den sommes d'argent ct 
les retiennent sans ler verser à la caisse pontifi- 
cale (1) ; cette décision éclaire et jurtifie l'accusa: 
tion que Napoléon Orxini lançait contre ces gouver- 
neurs, quand il les accusait d'avoir spolié l'Eglise en 
brigands qu'ils étaient (2). 

Clément, avant de mourir, donna à ses parents 
d'autres témoignages de son amitié. [1 avait, comme 
on à vu, amassé un trésor de plus de 1.300.000 fo- 
rins, et il était devenu le créancier de Philippe le 
Bel et d'Edouard IT. Par ser dispositions dernières, 
il ne laissa à son successeur que 70.000 florins (3) ; 
à des couvents, des hôpitaux, — surtout dans le 
Midi, — il avait laissé environ 200.000 florins () ; 
tout le reste devait revenir à sa famille. Ses fami- 
liers, ses parents, leurs enfants légitimes ou naturels 
reçurent 314.800 florins (5) ; il partagen prudem- 
ment les 320.000 florins qu’il avait prêtés à Edouard 
et à Philippe — et dont le recouvrement n'était pas 








( Reg, ne 7583: voir aussi ne 7582. 

(2! « Per prædones potius quam per ractores et spolinla et con- 
fusn ». Baluze, fl, #90. Le népotisme de Clément a frappé beau- 
coup d'écrivains : « Idem Clemens genus suum sublimavit » 
(Aimeri de Peyrne, ist. de France, XXII, 907); « In vita tamen 
multum dilexit propinquos et divitiis ac konoribus illos auxi 
CF. Pippinus, Muralori, IX 351) ; « Iste papa mullos cardinoles 
fecit Lam cognalos suos [quem] extraneos, pueriles, invenes el 
illiteratos » Maréini (ont. Brabant., M. G. H., 
anonyme déjà cilé écrit au cardinal François 
amnes alios summos pontifices, qui temporibus à 
ess carnales et carnom el sangainom diligere, 
aliis esse videlur, quod aparuit por opera. + Finke, 4ms den 
Tagen honifaz VIII, p. xran. 

(3) Ehrle, 2, c., p.28. 

(4) Ibid., p.97. 

65) lbid., p.F. 
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assuré (1) — entre la Croisade et les œuvres pieu- 
sex ; enfin, il donna À son neveu préféré, Bertrand, 
vicomte de Lomagne, 300.000 florins, avec obligation 
de faire en personne, ou par représentant, une croi- 
sade de deux ans et demi, avec 500 chevaliers (2). 
Ainsi, presque tout l'argent qu'il avait levé avec Ré- 
vérité dans le monde chrétien, qu'il avait gardé avec 
une inquiétude jalouse, allait passer à son immense 
et besoigneuse famille. 

Ses parents, aux revenus qu'ils tiraient de leurs 
charges, ajoutaient les profits qu'ils e ménageaient 
en servant d'intermédiaires entre les rolliciteurs et 
la Cour pontificale. Beaucoup d’affaires passaient 
par leurs mains ; ils pouvaient benneoup ; leur in- 
fluence était si bien établie que, même après la mort 
de Clément, le 29. juin 1314, Edouard II priait deux 
de ses neveux, Bertrand de Got et Raïmond Guil- 
laume de Budos, de faire élire un pape (3). Ces Gas. 
cons, qui pouvaient tant pour les autres, pouvaient 
benncoup pour eux-mêmes ; ils se ruèrent À la eu- 
rée, dès le début du règne, avec une vigueur dont un 
détail donnera une idée, Le registre de la première 
année du règne de (Clément comporte 1.512 numé- 
ros ; dessus, 73 au moins désignent des conces- 
sions faites à ses parents on à leur requête, La na- 
tion bexoigneuse des Gascons avait depuis longtemps 














cherché À exploiter le reste de la France ; elle a 
travaillé à eotte tâche souvent avec enceès jeqn'à 
vi potost. Jid.,p.27. 








Le. p. 17. — Sur le testament de Clément V, on peut 
près le travail de Ehrle par Louis 
Guérord : La Succession de Clément Vel le procès de Bertrand de 
Got, vicomte de Lomagne 131821). Revue de Gascogne, 1. XXII 
(4894). 5-20. 

1 Ehrle, Praress.… ppe 104-105. 
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nos jours; mais jamais elle n'eut l'occasion de ga- 
gner autant, et jamais elle n'en profita davantage 
qu'au temps de Clément V. 

Cet entourage de gens avides a donné au gouver- 
nement de (‘lément un caractère de laisser-aller que 
l'on à rarement constaté depuis la réforme de Gré- 
goire VII ; les contemporains l'ont remarqué eux- 
mêmes ; tout est en désordre, rien ne se fait comme 
autrefois, disent les envoyés du roi d'Aragon (1). 
I y avait autour du pape une sorte de conspiration 
qui ne lui permettait pas de savoir ; elle était l'œu- 
vre de ses parents et surtout de son neveu Bertrand 
de Got. Un frère et un neveu de Clément furent ar- 
més chevaliers par Philippe, qui donna à Arnaud 
Garsias de Got, frère aîné du pape, la vicomté de Lo- 
magne et d’'Auvillars (2) ; Bertrand, son fils, reçut 
du même roi, qui pourtant n'était pas prodigue, la 
seigneurie de Duras (3) ; d'Edouard II, il reçut le 
château et la ville de Blanquefort (4); de Rohert, 
roi de Naples, les châteaux et seigneuries de Per- 
bois, Mevrargues, Pena Savordona (5). Raimond 
Guillaume, fils de Mathilde de Got, sœur de Clément, 
reçut d'Edouard la seigneurie de Budos (6). Parmi 








4) Finke, 1, 401, La curie était dovenue un chaos 
tobre 1310, Clément est obligé d'ordonner au vice-chancelier de 
réduire le nombres des scribes, enr ils sont 140 et ne peuvent 
vivre de leurs charges, Zrg., n° 6214 ; le 2 septembre 1311, il or. 
donne à Rérenger Frédol de réduire le nombre des écrivains pé- 
nitentiaires de 21 à 12. Ibid., n° 7359. 

(2) Ar Nat, 34. 38, not 128 et 127, Voir Berchon, L. c., p. 182. 

{3 Anselme. Histoire généalogique... 1, 474. 

14) Rymer, Fædera…, 11, 12324. 

151 Ehrle, 1.6, p. 143. I est intéressant de compart 
de Béraud de Got, pére de Clément, d'Arnaud G: 
nd de Got, son neveu ‘Anselme, L. c., 





le 21 or- 
























es litres 
ns, son frère, 
AT, 178, 47 
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ces intermédiaires qui traitaient les affaires des 
princes en Cour pontificale, il faut citer Bertrand 
de Salignac, comte de Canrpanie et de Maritime, au- 
tre neveu de Clément, auquel Edouard en 1312 
fait payer 130 livres aterlings pour les dépenses qu'il 
a faites à son service pendant soixante jours (1), 
et Arnaud Bernard de Preissac, seigneur d'Uzeste, 
employé aussi par le même roi, qui l'appelle « très 
cher ami (2) », Tous les dons que l'on faisait à 
ces officieux étaient des récompenses ou des indem- 
nitéx anticipées ; Bertrand de Lomagne en recev 
plus que les autres, parce qu'il avait plus de crédit. 
Clément connaissait son rôle, il savait qu'il ne 
travaillait pas pour rien, mais il n'en était pas cho- 
amé; dans une bulle du 15 mars 1311, il délie son 
neveu de l'excommunication qu'il a encourue, en re- 
cevant d'Edouard le château et la ville de Blanque- 
fort (3); mais on chercherait vainement dans ce 
document une expression de blâme, ear le pape lui- 
même avait remercié Edouard pour sa libéralité (4). 





(1) Rymer, I, 4. 

(2! Berchon, L. c., pp. 213-14. 

(3) « Ta, post huiusmodi donationem et receplionem, prefatum 
rogem in suis agendis apud nos et dictam sedem mullipliciter 
adjuvisti et in expeditione negotiorum que apud sedem rex ipse 
prosequebalur prefatam, tue sollicitudinis ministerium ipsi regi 
fait mallipliciter fructuosum », lui dit-il. Reg. no 7584. 

(4 Rymer, 1, 429, L'entourage du pape pratiquait avec quelque 
habileté cette chasse aux bénéfices, Ainsi Bertrand de Saurat, che- 
valier, neveu du pape, envoie à Jean de Brelagne, comte de Riche- 
mond, des nouvelles de la eurie et, en échange, lui demande son 
side afin d'obtenir une indemnité d'Edouerd 11 pour les perles 
qu'il a subies à son service dans la guerre de Gascogne. Lettre 
publiée par Ch.-V. Langlois, Notices #t Documents relalifs à 
L'hisloire de France au temps de Philippe le Bet; Nova Curie. 
Revue historique, t. LXXX VII (1905). pp. 78-79. Les familiers du 
pape trouvaient des imitatenrs ; dans In province de Narbonne, 
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Les cardinaux faisaient comme le vicomte de 
Lomagne, Un certain nombre, surtout les Italienr, 
etaient excusubles, car la vie leur était devenue dif- 
ficile depuis que la papauté résidait en France ; 
mais lex Français et surtout les Gaxcons étaient les 
plus âpres an gain. Le 4 mars 1309, le roi Edouard IT 
ordonne de, payer À des cardinaux la pension an- 
nuelle qu'il leur acrorde; on voit que Thomas Jorz 
reçoit cent mares sterlings par an, Arnaud de Pel- 
legrue et Pierre Colonna, chactm 40, Bertrand de 
Bordes, eamérier, seulement 30 (1); à ces noms, il 
faudrait peut-être ajouter celui de Raimond de Got, 
qui rendit aussi des services à ce roi (2). De son 
côté, Philippe payait une pension à Napoléon Or- 
sini ; en 1306, il en accordait une de mille livres 
tournois à Etienne de Suisi. Mais, d'ordinaire, il 
faisait des libérnlités enpacées, pour payer ou pour 
Re ménager der services précis. : le 4 octobre 1308, 
après les accords de Poitiers, il doune à Pierre de 
La Chapelle seize mille livres tournois (3); assez 
fréquemment, il accordait aux cardinaux et aux pa- 
rents de Clément l'autorisation d'acheter où de 
transporter des rentes en France (4). On s'explique 
ainsi que le pape n'ait pas toujours été bien ren- 
soigné ; il x avait, dans son conseil, des hommes qui 
portaient autant d'intérêt aux affaires de Philippe 








des laïcs et des cleres se font passer pour des familiers du pape 
etse font donner divers comestibles par les ecclésinstiques. Reg. 
ne ABB. 

€) Rymer, I, 137. 

(2) Ibid, 1, 64, 

(3) Boluze, 1, 629. 

(4) Ibid, Il, 977, 278-79, 279-80, 282-83, 285-80. Voir aussi 
Archives Nationales, J1. 44, n° 438 : JJ. 45, nos 5560; JJ. 46. 
new 90, 35, 46, 68, 217, 239, 233, SH : 11. 49, no 44, 401, 115, 486, 
247, des concessions analogues. 
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qu'à celles de l'Eglise. Jamais sans doute le dévoue- 
ment qu'ils témoignaient à Philippe ne les a mis 
en conflit ouvert avec le pape, comme cela s'était 
produit au temps de Boniface ; mais il n'y avait 
pas accord entre l'action de Clément et celle des 
membres du Sacré-Collège, Le pape prenait des dé- 
cisions seul, quelquefois en cachette (1) ; les ne 
naux entamaient de leur côté des négociatit ee 
le roi; ainai Pierre de La Chapelle, Landulphe 
Brancaccio, Bérenger Frédol, Etienne de Suisi, 
Pierre Colonna lui rendent compte de l’interroga- 
toire qu’ils ont fait subir à Chinon aux dignitaires 
de l'ordre du Temple (2), Raimond de Got recom- 
mande à l'archevêque de Cologne la candidature de 
Charles de Valois (3), Nicolas de Fréauville, Ar- 
naud de Faugères, Arnaud Nouvel laissent eondar 
ner à mort Jacques de Molai et Charnai par le roi 
de France, alors que la décision dernière leur ap- 
partenait (4). En sens inverse, on voit les cardinaux 
bonifaciens fabriquer de fausses bulles (5), et le pape 
qui n'ose pan procéder contre eux laisse tomber 
l'affaire. 

Ce pape, qui n'avait par dans sa main sa propre 
cour, ne tenait pas non plus l'Eglise, surtout l'Eglise 
de France, Lex aymptômes de désohéinaance qui s'y 
meontraient «lu temps de Boniface sont visibles en- 
core an temps de Clément V. Quand on lit les 
plaintes de Boniface, les diatribes de Guillaume le 
Maire, et surtout les doléances rédigées par les pré 
lat pour le concile de Vienne, on a l'impression qne 

















(1j « Raros conventus eum confr: 
abstractus solitarius ». Alberto Mussalo dans Muralori, 

2] Voir plus haut, p. 140. 

(8 Ibid, p. 1 

(4 id, p. 347. 

(Gi Ibid, pp. 203, 230. 














— 396 — 


le gouvernement de Philippe, dans ses tendances 
générales, a été hostik à l'Eglise, Mais cette im 
pression n'est pas exacte ; Philippe a été favorable 
au clergé, mais il a voulu un clergé dévoué et obéis- 
sant, Le rôle des clercs, dans son gouvernement, est 
considérable ; il y a même eu un moment (vers 1290) 
où l'esprit de la jurisprudence du Parlement n'était 
pas favorable aux Haies (1) ; pendant le règne de 
Clément, les négociateurs ecclésiastiques sont plus 
nombreux que les autres, En face de Nogaret, Plai- 
sians, Marigni, nous voyons l'évêque de Bayeux, 
Guillaume Bonnet, l'évêque d'Auxerre, Pierre de 
Belleperche, l'abbé de Saint-Médard de Soissons, les 
chanoines Pierre Barriere, Gkoffroi du Plessis, Pierre 
de Latilli, Mais ces ecclésiastiques sont des laïcs 
dégnisés, pourvus d'érêchés, d'abbayes, de bénéfices 
par le roi qu'ils servent maintenant comme ils l'ont 
servi autrefois. Ainsi s'expliquent les nombreuses 
rerommandations faites par le roi auprès du pape. 
11 demande à Clément l'évêché de Bayeux pour 
Guillaume Bonnet (2), celui d'Auxerre pour Pierre 
de Grès (3), puis pour Pierre de Belleperche (4), 
celui d'Orléans pour Pierre de Laon (5), celui de 
Sens pour Philippe de Marigni (6), celui de Cambrai 
pour Guillaume de Trie (7), celui de Cahors pour Hu- 
gues Géraud (81. Pour le satisfaire, le pape était 
obligé de recourir aux réserves, quelquefois sans plai- 
sir. comme cela se produisit en 1309 pour le siège de 








4) Ch.-V. Langlois, Æis£. de Fr. (Lavisse), III, p, 33. 
(2) Balozs. IT, 87-88. 
(3) Ibid. pp. 85-80 
()Ibid., pp. 87-88. 
GG) Bibl, Nat., ms, lat. 40,919, fol. 97 ; appendire no A. 
(6) Baluze, II, p. 1444-45. 

(D) Ibid. pp. 45-46. 

(8) Reg., n° 9044. 
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Sens (1), Philippe feignait de ne pas entendre ses 
protestations, et, avec une assurance tranquille, lui 
recommanduit un nouveau protégé (2). 11 plaçuit 
même ses protégés dans la région du Rhin, à 
Bâle (3), à Cologne (4), à Trèves (5) ; à plus 
forte raison, les installait-il dans les petits béné- 
fices (6). Il y avait donc en France, dans le haut 
clergé, un groupe très favorable au roi, docile, obsé- 
duieux, lié par des chaines dorées (7). 

Ce recrutement de la haute Eglise à eu des consé- 
cquences importantes, Cela donnait aux ecclésiasti- 
ques employés pas Philippe une liberté d'allures 
remarquable. L'évêque de Bayeux, l'abbé de Saint- 
Médard répondent avec une assurance singulière au 


(4) Baluze, IN, 44-45. 

(@) Ibid., pp. 1456-46. 

(8) Voir plus haut, p. 166. 

(4) 1bid., p. 165. 

(5) Ibid., p. 468. 

(6) Les ecclésiastiques français élaient devenus si äpres que, 
le 9% mars 1310, Clément leur défendit de demander de nouveaux 
bénélices pendant deux ans et qu'il ordonna do ne pas sceller les 
grâces déjà aceordées parce que la curie élail submergée par le 
flot des demandes. Rag., n° 6281. 

(7) Ceci est souligné avec force par l'autour du roman de Fau- 
vel: 





« Aucuns (prélats), encore en parleroi 
Sont devers le conseil le roi : 
Aus onquesics, aus jugemens, 
Aus eschiquiers, aus parlemens, 
Vont nos preles : Lien i entendent ; 
Les biens de l'Egl 
Par les prélats qui veulent pla 
Au roi el tout son plaisir faire 
Deschiet au jour d'ui sainte Eglise, 
Son honneur pert 8 sa franchise. 
par G. Paris, Le Roman de Fauvel. Histoire liliéraire, 
XVII, p. 122. 

















— 398 — 
pape, à Avignon, en 1310 (1). L'évêque de Paris en 
les travaux de la Commission d'enquête qui 
se à Purix de 1309 à 1311 (2) ; Philippe de Mari- 
ani, eu mai 1310, le prend de haut avec elle et passe 
outre avec désinvolture à ses observations ti 
imides (8). Ce recrutement rendait la position du roi 
très forte ; Philippe parlait avec énergie à Clément, 
lui présentait avec brutalité lex griefs du clergé 
français. Le pape, sur ce terrain, pouvait difficile. 
ment Intter, Ce n'ext pas notre intention de tracer 
ici un portrait de Philippe ; cette entreprise a été 
tentée plusieurs fois par Boutarie (4), Wenck (5), 
en dernier lieu par Finke (6), mais sans grand succès. 
parce que les documents mis en œuvre sont insuf- 
fisants. Pourtant, un trait de la personnalité du roi 


















(1) Dépêche précitée de G. Bonnet, dans Schwalm, d €, 
627, passim. 
r plus haut, p. 150. 

43) Ibid, p. 157. 

H\ La France sous Philippe le Bal, pp. 15-26. 

G) Philipp der Schcœne von Frankrrick (1905). 

(8) Finke, L. c., 1, pp. 91-97.— L'argument le plus pressant par 
lequel on essaie d'établir que Philippe avait une forte personnalité 
a été donné par Finke (Ibid. 1, 94-95) qui relôve ses nombreuses 
entrevues avec Clément, comme sile roi eût pensé que sa personne 
pouvait plus que ses ministres. L'observation seraitde grande va- 
leur s'il élnit prouvé que les actes de faiblesse el les décisions 
imporlantes du pape d'une part, les interventions du roi 
de l'autre, fussent concomitants. Mais ce n'est pas tout à fait ce 
que l'on constate. L'entrevue de 1307 ne détermine pas la paix 
avec l'Angleterre, elle n'emorce pas le procès du Temple, ne 
sauve pas Nogaret derrière qui, pourtant, était le roi. Celle de 
1308 ne donne à Philippe qu'une satisfaction partielle ; elle 
n'avance pas la candidature de Charles de Valoi: 
suspens beaucoup de questions que les envoyés du roi discutent 
après qu'il est parti. L'entrevue de 1812 ne décide pas la suppres- 
sion du Temple, elle affermit le pape qui est déjà décidé à la pro- 
noncer, et elle n'intimide que le Concile. 
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est hors de discussion : c'est su piété. Philippe est 
apparu à ses contemporains comme un autre Saint 
Louis ; en lui se retrouvent la même sévérité de vie, 
le même respect de la religion, li même application 
ces religieux, la même déférence extérieur 
pour la personne du pape, la même fin dévote (1). 
Suns doute, les actes de son gouvernement sont très 
hardis et, par leurs conséquences, tout modernes ; 
mais ce serait se tromper beaucoup que d'attribuer 
aux hommes d'alors les préoccupations et les idées 
des hommes d'aujourd'hui, Il ne faut pas croire que 
la lutte qu'il entreprit contre la papauté, analogue 
pur certains traits À celles que l'on à vues aux 
temps modernes, procède des mêmes prévceupations, 
D'ailleurs, plusieurs actes de sa vie atténuent l'éclat 
de cette Intte 2 il s'est croisé, il à laissé de l'argent 
pour la croisade, il à donné beaucoup aux églises et 
aux monastères, il a poursuivi les Juifs et les pré- 
tendues hérésies des Templiers. Un souverain qui, 
dans sa vie publique, se montrait si bon défenseur 
de l'Eglise, était invulnérable et très dangereux, Tl 
est remarquable que le pape, dans toutes les eri 
ques qu'il à adressées au roi, n'a jamais incriminé 
le zèle de Philippe. L était un évêque du dehors, 
un second vicaire de Dieu, désigné, comme le dit 
très bien Pierre Dubois, pour suppléer à la faiblesse 
du pape, En face d'un tel homme, un pape anssi 
« humain » qué l'était Clément se trouvait dans 
un état d'infériorité évidente, Aussi, couverts par 
le zèle et la réputation de leur roi, les conseillers 
de Philippe mirent la main sur le pape et l'Eglise 
dans l'Etat. 

Les écrivains du début du x1v* siècle ont été peu 






































(4) Ces traits sont relevês dans le portrait élogieux que Noga - 
ret a tracé du roi (Dupuy, Hisl. du différend, pp. 438 el 518). 
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favorables à Clément ; ils ont jugé sévèrement son 
gouvernement et ses relations avec le roi de France. 
On peut, duns leur condamnation presque unanime, 
distinguer trois courants : le courant italien, le cou- 
raut français, le courant franciscuin, 

Les Italiens ont universellement Llämé le trans- 
fert de la papauté en France, Plusieurs l'ont fait 
parce que là tradition paraissait placer à Rome le 
siège de l'Eglise. Telle était l'opinion de Dante, 
théoricien des pouvoirs impérial et papal; pour Ini 
ie séjour de Clément au delà des Alpes était une 
désertion, et constituait le commencement d'une cap- 
tivité de Babylone volontaire. Mais beaucoup d’Ita- 
liens, évidemment plus positifs, ne méconnaissaient 
pas les inconvénients qu'avait pour l'Italie le sé- 
jour de la papauté à Rome ; ils savaient que la 
tradition n'avait pas toujours été scrupuleusement 
respectée à la fin du xIn° siècle : les séjours de 
Célestin à Naples, de Boniface à Anagni, celui de 
Benoît XI À Pérouse, qu'il songea peut-être à aban- 
donner pour l Lombardie, montrent que la pro- 
longation du séjour des papes à Rome était en 
question, Au fond, le vrai motif de la plupart des 
Italiens opposants était autre ; <e qu'ils regrettaient, 
c'était la perte pour l'Italie et pour Rome de tous 
les avantages matériels qu'assurait au monde ec 
clésiastique la présence de la papauté : la diminu- 
tion du nombre des cardinaux italiens et, par suite, 
de celui de leurs protégés et familiers de la même na- 
tionalité ; la diminution du nombre des bénéfices con- 
férés aux gens de la péninsule ; l'arrivée des Gas 
cons (1), faisant suite aux anciens voyages fructueux 








{11 C'est co que dit Dante, Parad., 
« Del senguo nostro Caorsin 
S'apparechien di bere. » 

Voir aussi Enfer, XIX, 289, 82. 





VII, 93 : 
€ Guasehi 
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des Italiens eu France, Ce sentiment transparaît 
dans la lettre que le cardinal Napoléon Orsini adres- 
sait À Philippe le Bel au temps du conclave de Car- 
pentras ; l'auteur reproche à Clément d'avoir 
piisé les curdinaux italiens et d'avoir voulu transfé- 
rer la papauté en un coin de la Gascogne ; mais ilsé 
garde Lien de parler d'une captivité de Babylone, 
<ar il n'y croit guère, et, au moment où il porte au 
roi ses griefs contre les cardinaux gascons, il se 
montre plus Français que Clément ne le fut jamais. 

Le second courant est fran et tout opposé a: 
précédent. Les Français ne se sont d'abord pas 
pluints de la venue des papes en France. Mais 
s'ils ne voulaient pas que la papauté fût entière. 
ment italienne, ils ne la voulaient pas non plus trop 
gusconne. Ce qui leur déplaisait d'abord, c'était l'ex- 
ploitation de l'Eglise, conduite — ils le croyaient 
du moins — pour le seul profit du pape et de sa fa- 
mille ; ce point de vue ressort très clairement de 
la prétendue requête du peuple de France ; Pierre 
Dubois, catholique zélé, exprimait en 1308 l'opinion 
de la masse pensante, comme l’indiquent le témoi- 
gage concordant de Guillaume le Maire et tant de 
plaintes contemporaines. Ce qui choquait surtout, 
c'était de voir un Raimond de Got posséder à lui 
seul plus de bénéfices que quarante ecclésiastiques, 
Bernard de Fargues obtenir l'archevèché de Rouen, 
le plus riche de France. Ces flaïes et ces clercs, mé- 
<ontents, se trompaient pourtant ; ils ne savaient 
pas que les exactions de Clément, condamnées 
bruyamment par le roi, étaient pour ce dernier un 
exemple et le mettaient à l’aise pour exiger aussi 
des contributions de l'Eglise. Un autre reproche des 
Français est qu’ils jugeaient le pape hostile au roi. 
Pour eux, Philippe veut le bien de l'Eglise, alors 

“+ 
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que Clément fait des difficultés ; le premier veut là 
condamnation de Tl'hérésie de l'ordre, le second dé- 
nd — peut-être à prix d'argent — les chevalie 
ecusés ; Philippe veut la Croisade ; Clément par 
sa nrauvaise volonté en retarde le départ. 

Le troisième courant est plus faible ; il est déter- 
miné par la minorité qui, se détachant de la masse 
des Franciscains, voulut suivre la pure doctrine de 
Saint-François d'Assise, Ces gens — on le com- 
prend — durent être choqués par un pontificat 
que le souei des choses temporelles et les préoceu- 
pations fluancières ont si fortement marqué. Mais 
ils avaient, d'autres motifs pour se plaindre ; Clé 
ment, en effet, ne leur fut guère favorable ; il eut 
des conseillers dominicains comme Nicolas de Fiéau- 
ville, Thomas Jorz, Guillaume-Pierre de Godin; il 
ne procéda pas contre les Dominicains inquisiteurs 
avec l'énergie qu'auruit désirée Bernard Délicieux ; 
il condamna les Fraticelles et fut dur à l'égard de 
Gauthier, évêque de Poitiers, L'opinion franciscaine 
a laissé des traces dans nn certain nombre de ré- 
cits qu'elle a colorés : telles sont l'histoire de la vi- 
site du pape au tombeau de Gauthier (1), l'histoire 
de sa maladie dernière, dont on fait coïncider le 
début avec la condamnation de Pierre Olive (2). A 
ce courant, il faut ajouter celui qui fut créé par les 
défenseurs du Temple, Les amis de l'ondre ont con- 
sidéré le procès comme une lâcheté, dont le pape. 



































1} Gauthier se serait fait inhumer tenant en main une céduke 
d'appel au jugement de Dieu. Clément, qui vint à Poitiers, prit 
celte cédule des moins du cadavre, le luf, mais ne put sortir du 
tombeau qu'aprés l'avoir resliluée au défant (Histoire ds l'Eglise 
Gaülicams, 1. XIN, 348). L'histoire est embellie par Barthélemy de 
Pise qui rappporte que Gauthier ajourna Clément devant Dieu et 
que le pape mourut au jour indiqué. 

€) Tolomeo de Lucques, Muratoi 











1, 1242. 
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dé même que le roi de France devaient rendre 
compte (1); de là viennent tant de récits qui font 
citer Clément par des Templiers devant le tribunal 
de Dieu. 

La sanction d'une semblable conduite était, dans 
les idées d'aors, une terrible peine spirituelle ; Clé- 
ment n'y a pas échappé. Villani met son neveu, le 
cardinal Raïmond, en eufer et fait prévoir au pape 
un sort analogue (2); Dante, plus hardi, qui jugeait 
les actions des hommes plutôt par leurs conséquen- 
ces sociales que par leur valeur intrinsèque, l'a 
mis dans la quatrième enceinte des réprouvés (3), 
parce qu'il était simoniaque et qu'il avait trahi 
Henri VIT .En résumé, si des écrivains du début du 
xiv* siècle ont pensé du bien de ce pape, leur opi- 
nion n'a pus laissé de trace ; un seul, en rappelant 
son nom, à usé d'une expression élogieuse : c'est 
Jean XXIL qui affirmuit la sainteté de sa mémoire, 
Mais Jean avait été créé cardinal par Clément, et la 
révision qu'il fit du testament de son prédécesseur 
montre assez qu'il n'approuvait pas tous ses actes. 

Ces jugements si sévères ont subsisté jusqu'aux 
temps moiernes ; on a mis «ans doute à les exprimer 
moins d'âpreté ; mais, sous la modération de la 
forme, on a toujours prononcé les mêmes condam- 
nations, 

Les Gallicans, surtout ceux du XV siècle, ont 
accepté le récit de Villani qui faisait du pape un 
esclave et de Philippe un prince tout-puixsant ; Clé 























1 « In extremis posilus, lacrimabiliter deplorabat se reum 
esse in more Henrici imperatoris, et quod ordo Templeriorum 
et Beginerum ab co destructus fuit. » Chronica S. Petri Erfor- 
densis moderne, M. G. Æ., XKX, p. 446. 
0) 1X,58. 
6) Paradis, 





4142-48; Æafer, XIX, 9829, 82. 
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ment leur apparaissait ainsi comme un homme qui, 
pendant tout son pontificut, faisait des efforts pour 
se soustraire à ses engagements et qui défendait 
l'hérésie d'un ordre religieux contre le zèle iré 
du roi. Ce qui fortifiait leur opinion, c'est qu'en dé- 
finitive les érénements avaient paru donner raison 
à Philippe qui avait obtenu la suppression du Tem- 
ple et fait reconnaître son « juste zèle » dans la 
poursuite de Boniface (1). Ils en concluaient que les 
résistances premières de Clément procédaient d’une 
appréciation inexacte des événements ou d'une 
mauvaise volonté. Du côté du roi, ils mettaient le 
respect, la patience ; du côté du pape, l'orgueil, 
l’aveuglement, les atermoiements, 

Le jugement des ultramontains, très différent, 
u'est pas beaucoup plus favorable. Tous pensent 
que la papauté devait rester à Rome. Tous ne con- 
damnent pas l'homme ; mais le moins sévère, Ehrle, 
qui lote sa bonté, sa piété active, est obligé de s’ar- 
rêter devant son népotisme dont il fait une dévia- 
tion de cette bonté même (2). À côté de ce jugement, 
il y a place pour beaucoup de blâmes atténués ; on 
n'ose guère condamner la suppression de l’ordre du 
Temple, parce qu’il y a pour ainsi dire chose jugée; 
mais Je champ reste libre quand il s'agit de la sou- 
mission queile pape témoigna au roi de France. C’est 
ce que Luigi Tosti a senti plus fortement que d’au- 
tres, quand, en présence des registres de Boniface 
cancellés sur l’ordre de Clément à la requête de Phi- 
lippe, il disait : « Devant ces pages maculées, je 
restai longtemps l'œil fixe... et je pleurai bien plus 
encore sur la faiblesse du pontife que sur la perfidie 





L'est ce que dit Dupuy dans l'avertissement de son histoire 
rend. 
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du prince (1) ». Au xIx* siècle, surtout dans sa se- 
conde moitié, de nouveanx érudits, en apportant 
leur contribution à l’histoire de Clément et de Phi- 
lippe, ont été amenés à s'exprimer un peu diférem- 
ment, D'une part, Boutarie et Renan, étudiant 
cette époque sans préoceupation gallicane ni ultra- 
montaine, ont mis en relief tout ee qu’il y avait de 
violence dans les procédés du roi et de ses conseil- 
lers, tout ce que le pape avait souffert, et comment 
il avait sauvé du naufrage de 1304 tout ce que sa 
faiblesse Tni avait permis de sauver ; leur apprécia- 
tion sévère de la politique de Philippe a réhabilité 
dans Clément non pas l'homme, mais le pape. D'au- 
tre part, des érudits du Sud-Ouest, de moindre va- 
leur, travaillant dans des conditions peu favorables, 
ont tenté la réhabilitation de l’ancien archevêque de 
Bordeaux ; méridionaux et catholiques, ils ont dé- 
fendn en Jui de Gascon, le compatriote, le pape. La 
publication de Rabanis a été le point de départ de 
ces travaux ; pour Berchon, Clément V est devenu 
un homme indépendant ; il a supprimé l'ordre du 
Temple parce qu'il le croyait coupable ; il a défendu 
victorieusement la mémoire «le Boniface ; il a sou- 
tenu avec hauteur les droits de l'Eglise en face du 
roi. I a eu de bonnes mœurs, il a été pieux, il a té- 
moigné de son zèle pour la croisade, il a aïmé les 
lettres ; ce que l'on a blâmé dans son népotisme 
prouve qu'il avait un grand amour pour son pays (2). 

Ce n'est pas notre intention de reprendre encore 





(1) Hist. de Boniface PIIL, M, 34 

G) L'auteur (L. 6., p. 180), dit : « L'Europe entière fut gagnée à 
la rause de l'Eglise, et il triompha absolument de ses nûver. 
saires, » — Lacosie (Nouvelles diudes sur Clément V. Revue catho- 
lique de Bordeaux, 1. XVI (1895), p. 594), parle de la « grande 
figure + de Clément V. 
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les relations du pape ct du roi et d'essayer de dire 
il x a en un vainqueur et nn vainen ; la question. 
très complexe, ne peut s'expliquer qu'en entrant 
«dans le détail des négociations qui précède. 11 n'y a 
eu un combat entre Les deux protagonistes ; il 
jen à eu plusieurs, et Tes succès ont été partag 
Pour savoir qui l'a emporté, il fandrait connaître 
la pensée intime du pape et An roi, ce qu'ils von- 
ient vraiment, quelle fut leur impression der- 
nière, Mais #lest permis de se poser une question ; 
on peut se demander si cette série de négociations 
de neuf ans s'est déroulée normalement et si l'atti- 
tude du roi, qui en gros paraît toujours la même, n'a 
pas été modifiée à la suite des changements de per- 
sonnel qui se sont produits À ser côtés. 
Préalablement, une remarque s'impose ; ces né 
gociations n'ont pas en une haute tenue, Elles cons 
tituent une histoire dramatique ; mais — exception 
faite pour Nogaret qui, par xon énergie, était hors 
de pair — le drame a mix aux prises des hommes 
qui semblent bien n'avoir été qu'ordinaires, On ne 
re de Philippe un champion du pouvo: 
ni de Clément un champion dun pouvoir spi 
fuel. Le premier n'a rien d'un homme d'Etat mo- 
derne, Clément n'est pas un Innocent TEL Ts ne re- 
présentent ni lun ni l'autre des principes, mai 
seulement des tendances, Ce sont des hommes d'af. 
faires ; ils meutent, l'un et l'autre, Philippe met la 
main sur les Templiers, lisse croire qu'il à l'assen- 
timent du pape et le fera même affirmer à ce der- 
nier ; Clément trompe Philippe en approuvant pré 
maturément l'élection d'Henri de Luxembourg, pris 
il trompe Henri sur l'attitude des gens du roi de 
F 3 il fait des déclarations hantaines aux am- 
bassadeurs de Philippe ; en secret, il témoigne qu'il 
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ext prèt aux marehandages. Et les gens du roi et 
les gens du pape n'ont pas agi autrement. 

Si l'on considère la nature des affaires d’alors, on 
l'impresion que Philippe en a sirtout traité de 
spirituelles : hérésie du Temple, de Boniface, con- 
eile de Vienne, comme si elles l'eussent parti- 
enlil ent intéressé. Pourtant, il ext douteux 
que cette impression traduise ses préoccupations 
maîtresses. Nana doute, Philippe étuit pieux, il 
avait souci de la religion ; le temporel et le 
spirituel étaient «i mal séparés alors qu'il pouvait 
aisément se produire un empiètement du pre- 
mier sur le second. Mais cela n'explique pas tout. 
Ce qui donne à l'histoire de cette période un carne- 
tère si spécial, si ccclésiustique et si judiciaire, c'est 
Vapparition d'un homme : Nogaret, Ce légiste a pr 
être un administrateur le mérite ; mais sa Carac- 
téristique est qu'il s'est spécialisé dans ler affaires 
d'Eglise. C'est le conflit du roi avec Boniface qui l'a 
fait émerger ; c'est lui qui en a fait un homme néces- 
saire et qui l'a maintenu en faveur ; c'est lui qui 
l'a fait vivre, De tels problèmes convenaient à sa 
foi, — quoi que l'on penge de cette affirmation, — 
À son caractère, À son éloquence biblique, C'est ce 
que montre d'inventaire des papiers qui furent trou- 
vés chez lui quand il mourut ; eur près de quatre 
cents documents, plus de ln moitié traitent de ques- 
tions religieuses ; et la même proportion existe chez 
ceux de Plaisians qui n’était que son double. 

Or, Nogaret est intervenu dans le conflit du pape 
et du roi d'une façon violente par une acensation 
d'hérésie et par l'attentat d'Anagni, modifiant brus- 
qnement le conflit primitif, en détournant nr soi 
l'attention de Boniface et en faisant sienne ln 
cause du roi. L'extrémité À laquelle ÿl s’est d’abord 
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porté a rendu son propre cas très grave. Combat- 
tant pour le roi et pour soi-même, il a donné à «a 
politique un double caractère, et il semble bien 
qu'elle ait été plns personnelle que royale. Il a prêté 
les mains dès le début au procès dn Temple, opéra. 
tion qui ne pouvait profiter qu'au roi; mais, par 
ailleurs, il a fait manquer l'affaire du trône d'Alle- 
magne ; et l'épée de Damoclès, que dans le procès 
de Boniface il tenait sur la tête de Clément, a causé 
au roi autant de difficultés qu'elle Ini a procuré 
d'avantages, car elle a rendu le pape peu conciliant 
dans l'expédition du procès du Temple. Mais l'af- 
faire de Boniface tenait fort à cœur à Nogaret, qui 
avait un intérêt très grand à la terminer à son avan- 
tage. En fait, il n'a pas complètement réussi, mais 
il n'a pas subi un grave dommage matériel dans le 
règlement d'avril 1311. Par contre, le pape s'est 
vengé sur Philippe ; tant que l'on a parlé du procès, 
il a été malveillant : il a mal soutenu la candida- 
ture de Charles de Valois en 1308, retardé la fin 
du procès du Temple, quitté le royaume de France ; 
Tabandon du procès, au contraire, l'a rendu eon- 
ciliant. 

“est done l'intervention de Nogaret qui souvent 
ait dlégénérer en conflit les relations du pape et 
Au roi. On peut eroire qu'elles auraient été tout 
autres, si on jette un coup d'œil sur la politique 
générale du roi et si l'on songe au caractère de 
Clément. Philippe, pendant presque tout son règne, 
a éprouvé de grosses difficultés financières, il avait 
besoin d'argent ; Clément n'était pas un théoricien 
du pouvoir théoeratique, il était malade, il avait 
hesoin de repos, Tout s'arrangeait si l'on pouvait 
trouver nn modus rirendi qui fournit aux dépenses 
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du roi (1), laissât le passé dans l'oubli, et le pape 
en tranquillité, On l'a trouvé tout d'abord ; le roi 
parle à peive de Boniface, et Clément accorde tout 
ce qu'on demande : la restitution des Colonna, des 
cardinaux français, des dîmes ; on s'entend très bien. 
Mais Nogaret perd patience et manque de mesure; 
il plaide sa cause, réveille le procès de Boniface et 
s'engage À fond dans le procès du Temple. Le pape 
se cabre, les bons rapports cessent, un malaise gé- 
néral s'ensuit, mais Nogaret ne subit pas grand 
donrmage. Le conflit apaisé, on revient aux relations 
d'autrefois, et, à cette politique nouvelle, préside 
un homme nouveau : Marigni. Il faut trouver de 
l'argent pour en jeter dans le gouffre qui s'ouvre en 
Flandre ; le nouveau conseiller est très bien avec le 
pape ; il l'aime, il lui est tout dévoué ; il possède 
à la eurie der amis, un parent, son cousin le cardinal 
de Fréauville (2). Il obtient plus de décimes que le 
concile de Vienne n’en avait d’abord donné ; il se 
dispense de fournir un secours à la Terre-Sainte ; il 
obtient même un prêt considérable, et Clément quitte 
Avignon pour rentrer en France. Le terme de l’évo- 
Jution de la politique nouvelle était une association 
amicale de Clément avec Philippe pour la direction 
et l'exploitation de l'église (3). 


(1) Les préoccupations financières du gouvernement de Phi- 
Vippe dans ses rnpporle avec Clément rescorlent d'un mémoire 
postérieur à 1907 publié dans Hist. de Fr., XXI, 529-3 ; d'après 
V'auteur de ce mémoire, en dépit des concessions faites par Clé- 
ment el ses prédécesseurs, le roi reslerait encore créancier du 
Saint-Siège. 

(2) Sur le crédit de Marigni en Cour romaine, voir une chro- 
nique anonyme (Æistoire # France, XXI, 149). 

(5) C'est ce qu'expriment les vers suivants Écrits sur un feuil- 
let du registre des délibérations du chapitre de Notre-Dame de 
Chartres : 

+ Jam Petri navis Litabat, racio quia clavis 

Erval ; Rex, Papa facli sunt unica eapa, 

Dechirant, do, des, Pilatus el alter Herodes ». 
BE. Ch. L LXIX (4908), p. 280. 
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EXCURSUS 


LE PAPE, LE ROI ET L'INQUISITION 


AVANT LE PROCÈS DES TEMPLIERS 


Il n'est pas inutile, pour mieux éclaicir l'affaire 
des Templiers, de dire un mot de l'attitude qu’eurent 
le roi et le pape jusqu'en 1307 à l'égard de l’in- 
quisition ; il n’est pas non plus inutile de prolonger 
ce résumé jusqu'en 1314, enr les renseignements 
postérieurs à 1307 sont trop morvelés et trop dis: 
persés pour trouver aisément plave dans le corps du 
récit (1). 

Philippe, au début de son règne, se montra asez 
favorable à l'inquisition ; ainsi, nous le voyons, le 
2 août 1288, priver de sa charge nn notaire d'Avi- 
gnon qui était le petit-fls d'un hérétique (2) et, en 
1293, le 8 décembre, ordonner au sénéchal de Car- 
eassonne dobéir aux inquisiteurs dans l'affaire des 
Juifs (3). 

Au temps de l'affaire de Bernand Délicieux, l'at- 
titnde du roi se modifia, Emun par les plaintes des 





1) On consullern aussi, sur colle question, le travail do P.Viol- 
let, Bérenger Frédol, canoniste. Hisloire litiéraire, 1. XXXIV, 
pn. 97-109. 

2) Douais, Documents relatifs à l'Inquisition, introd., cexx vi, 

13) Ibid. 
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Franciscains, Philippe, à Senlis, écarte de sa pré- 
ence les inquisiteurs et son confesseur, le Domi- 
ain Nicolas de Fréauville, qui les avait intro- 
duits (1). Le roi paraît craindre alors que l'inqui 
tion ne détache de lui le Midi ; aussi prend-il à son 
égard des mesures défavorables. Il condamne l'évê- 
que d'Albi à deux mille livres d'amende; il invite les 
supérieurs du couvent des Dominicains de Paris à 
renvoyer Foulques de Saint-Georges, inquisiteur de 
Toulouse; il décide que les officiers royaux ne procé- 
deront à aucune arrestation ordonnée par l'inquisi- 
teur, sans l’assentiment de l'évêque ; s'il y a contesta- 
tion entre ces deux personnages, une commission de 
quatre personnes, le prieur et le lecteur des Prê- 
cheurs, le gardien et le lecteur des Mineurs, les dé- 
partagera (2). Comme la révocation de Foulques de 
Saint-Georges lui était refusée, Philippe blûme l'éve- 
que de Toulouse, qui lui en avait donné la nouvelle 
avec le conseil d'en rester là, et exprime en termes 
très vifs son mécontentement (3). 11 ordonne aux sé- 
néchaux de Toulonse, Carcassonne, Agen, de mettre 
la main sur les prisonniers de l'inquisition, d'interdire 
Foulques toute poursuite nouvelle et de lui sup- 
primer ses gages (4). Le 16 décembre, il écrit à frère 
Guillaume de Paris, son chapelain pour lui dire 
de travailler à obtenir la révocation de Foul- 
ques (5). Il obtient un premier succès : le 29 juin 
1309, Foulqnes est remplacé. Philippe ordonne aux 
sénéchaux de Toulouse et de Carcassonne de recon- 


















(1) Hauréan, Bernard Délicieuz et l'Inquisition albigeoise, 
5-6. 

(2) Histoire de Languedor, prouves, X, 3179-81. 

(3) Le 9 décembre. Ibid, 382 83. 

4) Ibid., 381-82. 

(6) Ibid, 2R3-84 
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Laitre son successeur, de lui rendre son traitement, 
ainsi que l'administration de ses biens (1). Bernard 
Délicieux, encouragé, redouble ses attaques; il ac- 
euse Nicolas de Fréauville d'avoir trahi le roi auprès 
des Flamands (2). Philippe est encore incertain ; le 
13 janvier 1304, il confirme ses prescriptions Au 8 dé- 
cembre 1301 ; il cherche à se faire une opinion sur 
les événements et visite le Midi. 

A ce moment, commence une nouvelle période. 
L'enquête du roi a tourné à l'avantage de l’inquisi- 
tion ; Philippe est froissé par l'upostrophe familière 
que lui a adressée Elie Patrice à Béziers (3); il sent 
que les manifestations du Midi ne sont pas seule 
ment anti-inquisitoriales, mais qu'elles sont aussi 
anti-françaises, comme le disait Bernard Saisset, et 
comme le prouve le complot ourdi par quelques amis 
de Bernard Délicieux avec le fils du roi de Major- 
que (4). D'autre part, Philippe, très croyant, se 
prononce peut-être pour l'inquisition parce qu'il 
est persuadé que son action profite à la religion ; 
enfin — et ce n'est pas un motif secondaire il 
est personnellement intéressé aux opérations de l'in- 
duisition, puisqu'il obtient une partie, quelquefois 
même la totalité des biens des gens condamnés pour 
hérésie. A partir de 1304, Philippe revient à sa pre- 
imière attitude ; en 1305 et 1306, il dépouille de leurs 
charges des offciers convaincus d'hérésie ; il défend 


























(3) « Roi de France, délournez-vous et contemplez celle misé- 
rablo ville qui cet de voire royaume et que l'on traite si düre- 
p % 

(4 B. Hauréau, L. ere. OA Nolons qu'à Carcassonne, 
l'ordre d'Ehe Patrice, on remplace les insignes do la just 
roysle par ceux de la justice communale el qu'on désarme des 
sergents du roi. Hbid., p. 59. 
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qu'on fasse des ligues et qu'on lève des taills pour 
s'opposer à l'inquisition (4). 11 conserve sa confiance 
À Nicolas de Fréauville dont il fera un cardinal en 
décembre 1308 (2) ; par contre, il prend parti contre 
Bernard Délicieux dont il réclame auprès de Clé- 
ment, dus l'été de 1305, l'arrestation (3). On sent 
que désormais Philippe compte sur isiti 
dont le chef ext son chapelain ; on ue duit pas être 
trop étonné de la confiance qu'il mettra en elle en 
1307 et de la soumission qu'elle eut pour lui. 

Tout autre a été l'attitude de Clément, très dif- 
férente de celle de son prédécesseur Benoît XI, un 
précheur, favorable aux inquisiteurs, comme le re- 
marquaient Bernand Délicienx et Nogaret en 1304. 
C'est Clément, en effet, qui prend en main la cause 
dex méridionaux adversaires de l’inquisitiou, cause 
maintenant abandonnée par le roi. 

Clément pria d'abord Philippe d'accorder leur 
grâce entière aux habitants de Carcassonne qui 
n'avaient pas encore été poursuivis, Le roi céda, 
mais après avoir aboli le consulat de la ville qui dut 
payer une forte amende (4). Le pape fit arrêter Der 
nard Délicieux; mais ce Franciscain fut seulement 
surveillé et il put en 1308, avec l'autorisation de 
Pier de La Chapelle, s'éloigner de la Cour ponti- 
fleale (6). Puis Clément prêta l'oreille aux récla- 
mation des gens du Midi, Pendant l'interrègne, les 
chapitres de Sainte-Cécile et de Saint-Salvi d'Albi, 













































(1) Bibl. Collection Doat, XX XIV, fol. 81. 

(&) B. Heuréau se trompe donc quand il dit (. c., p. 86) que 
Nicolas de Fréauville eut à soufrir dos aecusations de B. Déli- 
cieux ; s'il n'a plus en 4306 le titre de confesseur du roi, c'est 
parce qu'il est absorbé par ses nouvelles fonctions. 

(8) Houréau, L. €, p. 435. 

4° Mahul, Caréwlaire de Carcassonne, 1. NI, p. 12. 

151 Hauréau, L. c., pp. 129-51. 
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l'abbé et le monastère de Gaillac avaient prié les 
cundinaux d'intervenir dans le conflit qui venait de 
séparer le pays et les inquisiteurs (1). Les consuls 
d'Albi et de Cordes s'étuient plaints que Bernard de 
Cüstanet, évêque d'Albi, et les inquisiteurs eussent 
poursuivi et condamné des iunnocents soumis main- 
tenant à une détention très dure que l'état des pri- 
sous reudait mortelle. Clément intervint ; le 13 murs 
1306, il chargea Îles cardinaux Bérenger Frédol et 
Pierre de La Chapelle, ainsi qu'Arnaud Nouvel, 
abbé de Fontfroide, de visiter les prisons de Carcas- 
sonne et d’Albi, de vérifier les plaintes, de réformer 
les abus (2). L'information des commissaires com- 
mença aussitôt ; elle fut très longue, comme s'ils 
avaient craint d’être obligés de prendre une décisiou. 
Le 15 avril 1306, de Careassonne, ils donnent des 
lettres de sauvegarde et proposent aux fondés de 
pouvoir d'Albi, Cordes, Carcassonne, de présenter 
leurs plaintes à Bordeaux le lendemain de la Saint- 
Jean-Baptiste (25 juiu) (3). Par contre, ils pren- 
nent soin des prisonniers ; le 20 avril, ils visitent 
la prison de Carcassonne, y trouvent quarante dé- 
tenus, Îles font transférer dans lex cellules supé- 
rieures, décident de changer les ganliens, de faire 
remettre intégralement aux prisonniers les provi- 
sions qu'on leur enverra ; l'évêque devra leur ac- 
soiler pre promenele dans le peiron 1chnqne: res 
chot aura deux clefs, une pour chaque ganlien (5). 
Le 27 avril, is remplacent les gandienx et emp 
de la prison, à l'exception du gardien principal, 

qui ils adjoignent nu elere, et ilx font prêter ser- 























(1) Donais, Le, 1 pp. 30203 
{2j Ibid., pp. 306-10. 

(3) Ibid., pp. 310- 
4 lbid., pp. 322. 
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ment aux gardiens nouveaux (1). A Albi, le 4 mai, — 
par suite d'un renvoi prononcé la veille, — Pierre de 
Lu Chapelle donne lecture du procès, puis visite les 
prisons de In ville, Il fait séparer les prisonniers, 
donner du jour aux cachots et ordonne de construire 
de nouvelles cellutes au soleil et nomme de nouveaux 
rdiens Le 11 mai 1306, à Montech, les 
geus de Cordes vieuuent déclarer aux cardi- 
naux qu'ils sont tous catholiques; ils réclament 
un bon traitement pour ceux qui sont détenus à 
Toulouse, des sauf-conduits pour les témoins, enfin la 
révision des confessions extorquées (3) ; les cardi- 
maux accordent une satisfaction partielle à quatre 
habitants de Cordes et installent, à titre définitif, 
un gardien pour les prisons d'Albi (4). Le 17 mai, à 
Marmande, le procureur des gens de Cordes demande 
aux cardinaux et obtient d'eux pour lui et ses co- 
procureurs des lettres de sauvegarde (5). A cette 
date s'arrête le procès-verbal de la procédure, dressé 
sur l'ordre dles cardinaux. 

Avant de quitter Albi, Bérenger Frédol, à la re- 
quête du chapitre, suspendit l'évêque Bernard de 
Castanet (6) qui protesta ; le 80 juillet 1807, Clément 
chargea les abbés de Fontfroide et de Saint-Papoul 
et Bérenger d'Olargues, chanoine de Saint-Just de 
Narbonne, de faire une enquête; en même temps, qua- 
tre commissaires furent nommés pour administrer le 
temporel de l'Eglise (7). On ne sait pas exactement 








(1) Dounis, 2. c., If, pp. 327329. 

€) Ibid. pp. 331-33. 

(3) Ibid, pp. 333-336. 

(4) lbid., pp. 339-340. 

(5) Ibid, pp. 3-4 

(6) La suspension fut confirmée par Clément le 51 juillet 1307. 
Rep, n° 2268. 

QG) isloire de Languedoc, IX, 336 





Google ii j 


— 417 — 


e releva à la charge de Bernard. D'une 
part, il y avait en Cour pontificale un courant dé- 
favorable aux iuguisiteurs, courant que l'événement 
du 13 octobre 1308 ne fit que fortifier, Mais, d'autre 
part, depuis cette époque, Philippe est derrière l'in- 
quisition dont il a réussi à faire un moyen de gou- 

ement. Aussi, à Poitiers, obligera-t-il Clément à 
reudre aux inquisiteurs les pouvoirs qu'il leur à re- 
tirés. Cette victoire rend confuse l'attitude de 
Clément, pris entre sa crainte de Philippe et sa haine 
pour l'inquisition. Le 13 juillet, les cardinaux, sta- 
tuant sur l'appel du vidame d'Amiens, cussèrent la 
procédure suivie et annulent les effets de la sentence 
portée contre lui (1). Par coutre, Clément reçut 
l'appel de Bernard de Castanet (2), anvula, le 
juillet, les poursuites dirigées contre lui (3) et le 
transféra trois jours après au Puy (4). Ainsi, su- 
tisfaction était donnée à la fois aux amis et aux 
ennemis de l'inquisitiou. Toutefois le pape se mon- 
trait timide et faisait moins qu'il ne désirait ; le 
12 août, il prenait soin de déclarer que, par la com- 
mission donnée aux deux cardinaux Bérenger et 
Pierre, il n’entendait déroger en rien aux droits et 
prérogatives des évêques admis à connaître des 
causes des hérétiques du diocèse (5). 

On ue sait pas bien ce que devint l'affaire ; elle 
traîna beaucoup. Le 6 septembre 1309, Clément 
annonce aux inquisiteurs de Carcassonne qu'il à 
donné un saufconduit à un procureur des plai- 


ce que l'erquê 


























11) Hauréou, L c., p. 138. 

@) Reg, n° 249. 

(3) Coll. Doæt, XXXIV, fol. 14 
(4) Reg. no 280. 

LE 1bid., no 2928, 
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guunts (1). En 1310, le pape remet l'affaire à Ber- 
trand de Bordes, le nouvel évêque d'Albi ; le 8 fé- 
vrier, il lui ordonne de faire conduire à Albi les pri- 
sonniers détenu depuis huit an à Carcussonne, et de 
terminer leur procès (2). Pourtant, l'affaire ne fut 
pus expédiée alors, puisqu'en 1313, le 19 avril, il en 
confiait le soin au succwxeur de Bertrand, 
Géraud (3). 

Clément dunna pourtant aux adversaires de l'in. 
isition une satisfaction de principe au concile de 
eune; il fit insérer dans les Clémentines des dé- 
cixions restrictives des pouvoirs des inquixitenre (4). 
L'évêque aura désormuis des droits égaux à ceux de 
l'inquisiteur ; il pourront séparément citer et ineur- 
cérer les coupables ; ils devront se réunir et en 
tendre poux les renfermer dans la prison étroite, 
pour lex soumettre à là torture et prononcer une 
sentence définitive contre eux ; en eus de vacance 
d'un kiège épixcopal, le chapitre cathédral devra dé- 
léguer un de sex membres pour assister l'inquisi 
teur. Les prisons seront administrées par l'évêque 
quisiteux qui nommeront chacun un gardien 
pourvu d'une clef différente de celle de xon collègue ; 
ces gandiens préteront serment de s'acquitter fidè- 
lemett de leur charge, de n'avoir aucun rapport sa 
cret avec les prisonniers à qui, avec la perinission de 
l'évêque et de l'inquisiteur, Ha transmettront la nour- 
riture et ler objets envoyés par lenrs parents. Clé- 
ment recommande aux inquinitenrs et À leurs su- 

































Ur Reg., ne 475. 
(2) Ibid, ne 5238. 
: n0 9163. — L'alfire lraina encore, enr ‘eux de 
ne furent jugés qu'en 1319, Ch. Molinior, Blue sur 
les sources de l'hislvire de l'Inguisition. p. 9. 

AL VAE de hreticis, €. 1 et +. 
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bordonnés de remplir leurs fouctions avec fidélité, 
sous peine, pour les premiers, d'une suspension de 
charge de trois aus, pour les autres d'exconmiuuica- 
tion majeure, dont Le pape seul pourra les absoud) 
Aucun iuguisiteur, enfin, ne devra avoir moins de 
quarante ans, Ces prescriptions, sauf la dernière, res- 
semblaient fort à celles qu'avaient établies Philippe 
le Bel au début de l'atfaire de Bernard Délicieux, les 
cardinaux Bérenger Frédol et Pierre de La Chapelle 
en 1806. L'opinion qu'en avait Bernurd Gui (1) 
donne à croire que les inquisiteurs les appliquèrent 
saus enthousianme. D'ailleurs à la faiblesse de Clé- 
ment V qui avait restreint timidement les droits des 
inquisiteurs fit place le zèle et la faveur de 
Jean XXII. L'inquisition reprit sa revanche; Der- 
mard de Castanet fut créé cardinal, Bernard Déli- 
cieux fut condamné à l'internement perpétuel. 
























41 Ex pradiela autem ordinatione seu restrielione nonnulln 
ineonveniencia consequuntur, que liberum el expeditum eursum 
ï quum elinm 
inquisitorum diminuunt seu retardant, quod experientin mngis 
docet. Polerit aulem remediari sen aliqualiter modorari predicin 
restrietio, ue locius prefate conglitutionis et ellerius ejusdem 
Ciementis pape ten 
ice sedi visum fuerit, sicut in fine presentis operis notalum est 
evidentor. » Cité par Ch. Molinier, L. c., p. 210, notv 2. 




















TA, 


| oigrafo 
vois Google UNIVERSITY OF MICHIGAN 


APPENDICE 


37 LETTRES INÉDITES 


DE CLÉMENT V ET DE PHILIPPE IV LE REL 


Google 


_ 


Original rom 


born Google UNIVERSITY OF MICHIGAN 


37 LETTRES INÉDITES 


DE CLÉMENT V ET DE PHILIPPE IV LE BE 





CLÉMENT V A PHILAPPE IV 
Te 


Le pape recommande Marguerite, comtesse de Foix, 
qui désire obtenir main levée pour sa terre de Saïnl- 
Giaudens et de Nebousan (2). 


Glemens, episcopus, servis servorum Dei, carissime int 
Chrislo flio Philippo, regi Francorum illustri, salutem 
et aposlolicam benedictionem. — Solita apostolice sedis 
benignitas viduarum necessitilibus snbvenire ae earum 
iutis supplicationibus libenter annuere consuevit, Sane 
dilecta in Christo filin Margareta, romitissa Fuxen [sis], 
nobis humiliter supplicavit quod, cum gentes lue lerram 
suam quam habet in Sancla Gandendio et Nebuzano 
ad manum luam pesuerint et cam leneant oceupalim. 
pro 60 quod ondinutioni, quam super lestamenta Gas- 
lenis quondam patris comilisse prodiele Screnitas Tu 
fovit, ipsa-comitisea noluit obedire pro 60, ut dixit, quod 








Li Aile, arr, de Narbonne, eanton de 1 an. 

@) Ph pe en «lérembre de 1305 donnn LORT 
mendo pour deux ans nu romte de Foix, As de la li comtesse 
Marguerite (se. da Languedoc, IN, 94). 





ve en con 
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contra lestamentum et ordinationem dicti Gastonis, 
quum ipsa lenere iuraveril el servare, ordinalio ipsu era £, 
nos libi super restilutione gratie lue ac terre predicte ca- 
milisse prefale facienda seribere dignaremur ; nos an— 
tem eiusdem comitisse precibus inclineti, Sinceritatem 
Tuum requirimus el rogamus et in Domino exhortamur 
quatinus super restitutione gratie tue ac terre predicte 
ipsi comitisse ua se reddat liberalitas, pro nostra 
el apostolice sedis reverentia, favorabilem et beui- 
gnam, sie ut dicla comilissa, quam in suis iuribus 
enemur quantum cum Deo possumus confovere, se 
graliam fuam et {erram recuperasse letetur nostrorum 
precaminum interventu, — Datum apud Ulmos, non. 
velobris, pontifleatus nostri anno primo. 




















rig.. Arch, Nat, d. 708. n° 459 : adresse an don. 





CLÉMENT Y A PHILIPPE IV 


Lyon, 29 décembre 1305. 


Le pape absout le roi des peines qu'il pourrait en- 
a fait 





courir s'il n'accomplissait pas la vœu qu 
ae qu'il pourrait faire d'aller en Terre-Sainte. 


Clemens. episcopus, servus servorum D 
in Christo filio Philippe, regi Francorum illustri, 
tem et apostolicam benedietionem. — Letamur in te, fili 
benedictionis et gratie, qui progenitorum tuorum vesti- 
ia elara sequens virtutum operibus diligenter invigilas, 
el ad statum miserabilem Terre Sancte, nd enius releva- 
tionem summo desiderio ducimur, pie gerens compas- 
Sionis cffectum, ipsius deplorande diserimini congruo 
tempore subvenire el ad hor sub auxiliatione divina 
efficaciter et patenter ntendis exponere vires {uas. Et 
quia ad ipsius negotii Terre Sancle promolionem feli- 
em Le adeo sollicitum novimus et ferventem ni freno 
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indigeas in hac parte potius quam caleari, devotioni tue 
concedimus ettenore presentium indulgemus, auetori 
le apostolica statuentes ut, si de eundo personaliter vel 
mittendo in predicte Terre subsidium aut alias de as- 
sumptione, promotione vel prosecutione negotii supra- 
dicti, votum iam forsitam emisisli aut in posterum illud 
emiltere ar vivifice crucis signum assumere te contingit, 
si adversa valitudine orporis aut alio impedimento le- 
gilimo, quod avertat Omnipotens, prepedilus non posses 
comode exequi votum lunm, aut si propter guerrarum 
discrimina seu impacalum slatum vel adversas condi- 
tiones alias regni tui eidem regno universaliter vel par- 
ticulariter ex discessu tuo vel absentia grave, quod absit, 
periculum immineat, tu vel suecessores lui Francorum 
reges ad eundum personalier vel miltendum in pre- 
dicte Terre subsidium aut alias ad assumptionem, pro- 
motionem vel prosecutionem negotii memorali, pretextu 
amissionis voti vel assumptionis erucis huiusmodi, du- 
rantibus perieulo vel impedimento predicbis, super qui- 
bus tue ac successorum ipsorum conscientiis omnino 
eredendum et standum fore auctoritate premissa derer- 
mimus, minime leneamini neque ad id {u vel surcessores 
ipsi nune vel in futuris temporibus per nos sen sueeesso- 
res nostros Romanos pontifices au quoscumque alios, 
apostolica vel alia quavis auctorilate, compelli pos: 
inviti. Cum, sicut asseris, intentionis tue sit vel fuerit sub 
premissis comditionibus votum emittere supradictum (1), 
nos enim omnes suspensionis, excommunicationis et 
interdicti sententias et alios quoscumque processus, si 
quas vel si quos in te vel sueeessores lnos au regnum 
predietum aut alias terras tas vel successorum tuorum 
pro premissis vel oceasione premissorum contingeret 
ferri vel-fieri, ex nune eadem aurtoritate irritos decer- 
nimus et inanes. — Datrm Lugduni, HIE kal. ianua 
pontificalus nostri anno primo, 





























Orig., Arch. Nat., J, 703, no 144 el 444 bis ; scellé. 
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(11 Philippe se croisa le 6 juin 13 
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CLÉMENT Y A PHILIPPE 1V 
int-Cyr (1), 20 février 1306. 





Le pape rerommande Brémond de la Voñle. 





Clemens, episcopus, servus servorum Dei, earissine 
in Christ Hilio Philippe, regi Francorum ilnstri, salu- 
tem et apostolicam benedictionem, — Eam gerimus de 
Celsitidine Regali fldnciam, quod apostolieas exortatio- 
nes libenter admittat et efficaciter prosequetur, cum 
presertim te ad ea indueimus ex quibus Hibi salutis 
augmentum et laudis humane preconitim acquira- 
tur, Nane pro dileto flio nobili viro Bremunde 
de Vota, Vivariensis diocesis, quem, sue devotionis 
exigentibux merilis, benivolentia prosequimur spe- 
eiali, tanto fiducin eiw preaminn nostra dirigimus 
quants de suis meritis ac de fidei puritate, quam ad 
Tuam ExceHentiam exhibet, pleniorem nolitiam obti- 
nemus, Cum igitur bon que fuerunt progenitorum suo- 
rom ad euriam regiam iam pro magna parte devenerinl. 
idemque nobilis qui de nobilibus truxit originem et 
regalis honoris zelator existat rerum temporalium ino- 
pin pregravetur. ipsum Gelsitndini Tue tenore presen- 
lium commendamus, ragamtes attente quatinus, et nos- 
trorum interventu precaminum sueque nobilitatis el 
devationis oblentu, sir te reddas in gratia sibi facienda 
benignum el in suis oportunitatibus gratiosum, aliquam 
sibi, prout honori tuo expedire videris, decentem gra- 
linm faciendo, quod ipee nostra preramina que flducia 
liter impetravit sibi fuisse sentiat fructuosa, tuque pro- 
videns apud homines «lare fame preconium consequa- 
ris Datum apud Sanetum Ciriacum, X kal. marlii, 
pontifieatus nostri anno primo. 


Or 





























Areh. Nat. d. 703, nv HR: adresse an dos. 


(1) Rhône, arr. de Lyon, canton ile Limonest. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 
Bordeaux, 14 mai 1306. 


Philippe a demandé à Clément d'accorder à Charles 
d'Anjou une donble décime en Provence ; le pape 
répond qu'en cette affaire il ne peut prerdre de dé- 
cision avant d'avoir ronsulté les cardinœur, ce qu'il 
fera au prochain consistoire, 


Clemens, episropres, servus servorum Dei, carissimo in 
Ghristo filio Philippo, regi Francorum illustri, salutem 
et apostolicam benedictionrm. — Lilleras quas nobis 
nuper Celsitudo Regina destinavil benigne recepimus el 
contenta in eis legimns diligenter. Sane per eas, fli cn- 
rissime, postulasti ut dilerto flio nobili viro K{arole], 
comiti Andegavens{i], germano tuo, in tota Provineia 
duplicem derimam in qua [forma] aliam sibi in terra 
imi in Ghristo ii nostri C(aroli], regis Sycilie il- 
lnstris,_concessimis, concedere_ dignaremur. 
cum impositiones el conressiones  huius modi 
marum romanns Pontifex non sit solitus facere abs 
que concilio saeri collegit sancte Romane ccclesie 
cardinalium el, fum propler novum nostrum acressun 
Burdegalas, dm pro co etiam quod adhuc multi € 
dinalinm sunt absentes impresentiamim, eansistorium 
minime celebremus illorum, super hüis huinismodi con- 
Silium ad presens nequimns habere, Sed, cum ipsum 
consilinm celebretur, petitiones regiam et diet comilis 
super facto predicte decime proponemus, el quod super 
hoc ordinabitur per nostras lilteras vel nuntium idem 
rames poterit plene scire, — Datum Burdegalis, il. 
maii, pontiflealus nostri anno primo. 





























Ovigs Arch, Nat. 1. 708, n° 150 ; adresse nu don. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 


Villandraat (4), 7 jenvier 1907. 


Le pape accorde au roi une dispense de mariage en 
Juveur de son fils Philippe ; il l'engage à parfaire 
sa pair arec Edouard l” et se plaint de la médiocre 
condition de l'enroyé à qui Philippe le Bel avait 
remis ses lelires. 





Glemens, episropus, servus servorum Dei, carissimo in 
Ghristo filio Philippo regi Francorum, salutem et apos. 
tolicam benedictionem. — Tue nuper nobis transmisse 
littere «ontinebant quod, licet inter dilectum filium no- 
blem virum Philippum, natum luum, @ dilectam in 
Ghristo filiam nobilem mulierem Iohannam, natam 
quondam Ottinis romitis Burgundie, matrimonium con- 
trahi ex certis causis in tuis predictis litteris seriose 
contenis desiderabiliter affectans, obviantibus tamen 
impedimentis quibusdam, ex eo videlicet quod prefati 
Philippus et Iohanna ex parle clare memorie Iohanne, 
regine  Francie, uxoris tue matrisque predicti Phi 
lippi in tertio, ex parte tua in quarto, consangui- 
atis gradibus sibi adinvicem attingere dinoscun- 
obsistente etiam si qua fuit iustitia publice hones 
latis pro co quod falsa.ul dicebas, quorumdam opinio 
divulgabat quod inter dilectum filium nobilem virum 
Lodovieum, primogenitum tnum, et dictam lohannam 
sponsalia proresserant, euius scire Le contrarium asse- 
rebas, non polerat fieri matrimoninm antedictum nis 
dis apostolice dispensatione habita et obtenta ; quare 
nobis humiliter snpplirasti nt super hoc providere de 
port ensationis remedio dignaremur. Nos ita- 
que, pit patris el benivoli more ducti ad ea que insidere 

































(1) Gironde, arr. de Bazns. 
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percepimus volis Luis pari lecum concordia in quantum 
patitur offlcii nostri debitum assentimus, sicut am 
per Le ipsum eum presentialiter esses nobiseum et post- 
modum per {uos nuntios frequentius percipere potuisti, 
et utinam sic in hüs que ad exaltationem fui nominis 
et honoris necnon ad statum pacifieum el tranquille 
regni Lui et chrislianilalis totius fore propilia eviden- 
ler verisimiliter extimamus, sano duetus consilio, iuxta 
vola nostra redderes te conformem, luis igitur suppli- 
cationibus inclinali dispensationem concessimus, per 
alias nostras litteras super dicla dispensalione confec- 
, ut dicti Philippus et Johanna dictum matrimonium 
inter se contrahere valeant, premissis impedimentis 
nequaquan vbstantibus vel aliquo eorumdem, prout ex 
tenure htterarum ipsarum siquidem est videre. Dum 
vero inter mentis archana affectionis nostre revolvi- 
mus cogilalus quam ad Le specialiter tanquam pre- 
cordialissimum filium hactenus habuimus et habemus, 
tacere nequimus illud de quo quamplurimum ad- 
miramur ex eu videlicet quod, cum pro perfeclione 
pacis inter le el regem Anglic firmiler facienda, 
varios tecum tractatus presentialiter habuimus et 
postmodum per diversox nuntios tandem etiam per 
magne auctoritatis et prudentie viros dilectos filios 
nostros Berengarium {1), liluli sanctorum Nerei et Ar- 
ilei, et Stephanum, tituli saneti Ciriaci in Termis {? 
presbyleros eardinales, lui honoris et comadi fervidus 
zelalores, quos super hoc ad tuam presentiam duximurs 
destinandos, tu occasione restitutionis illius castri de 
Maloleone quod, habito respectu ad Tuam Magniludi- 
nem, nichil an modieum repulamus, ad conflrmationem 
pacis predicle adhue prorogas consentire, cum Lamen si 
reslilueres dictum castrum et ipse rex Anglie et primo- 
genitus suus pacla pacis predicte inter le et regem ip- 
sum inile non complerent, quod absit, nec credimus 




















(1) Bérenger Frédol. 
(2) Elienne de Suisi. 
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nulle modo, into conrarium lirmiter extimamus uichil 
ue Gelitudini deperaret, quia immo boni nomi 
laudem et gloriam et honoris augmentum apud Deum 
«& homines consequereris exinde, hoc _enim per le facto 
de dicle pacis contirmatione, nichil ut sepius audivi- 
mus pro purie tua restat agendum. Ex quo Lotus mun- 
dus in laudis tibi precoma consurgeret si per & non 
tollerentur, immo verius proeurarentur Lot bo que 
cederent ad honarem CGhristi hominis et totius ehristia- 
nilalis ex pare prediehà, el si solerter discuteres sub dili- 
gendi examine ralionis quemodo Allissimo crealori dicte 
vecis perferlio foret accepla, et placationem ipsius apud 
suam misericordiam invenires exinde, quodque nobis 
qui licet immerili ipsius swmimi Dei loeum lenemus in 
terris quique ab hoc lot labores substinuimus et tot 
dampna adhue etiam continue subsüinemue, gratum 
exislerel immensum, necnon si diligenter in animo re- 
renseres quot ot quama bona et comoda tibi et regno 
lo ae toti christianitali ex completione pacis huius- 
nwxli provenirent, quudque eliam si non fleret, quod 
absit, quot et quanta ineomodu, dampna, sondada et 
vericula Luum et Anglie regna verisimiliter sequeren- 
tar, quotque in ipsis regnis iam preteritis ac temporibus 
sunt sectt et maiura sequi etism potuissent ex malo 
aliquorum forsan consilio qui te et dictum regem An- 
slie ad dissentiones et guerras huiusmodi inducebant, 
nulle mode eredimus quin, difficultal t more quarum- 
libet dispendia loHeres, pren predictam ecleriter 
parte Lua cum dicto rege Anglie tirmiter roborando, Te 
igilur hortamnr attente nt instumter provide delibera- 
tionis appendas consilia que tibi forsitan a tuis con- 
avis Varie ministrantur, quibusque rationibus et 
causis dueeretur ad id quod tibi suggesserint sollicite 
indagando ut finaliter absque timen ullins more dis- 
pendio partem eligas saniorem, Potes autem in cireums- 
pectione mentis lue aftentius cogitare, sieut nos 
etiom verisimiliter cogitamus, quod, predicla pace, auc- 
tre Domino feliciter consumala, dictisque rege An 
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glie et primo genilo suo Libi unilis concorditer, Dei et 
apostolice sedi graliam oblinendo quam le vigilanter 
retinere «peramus, secundum qued hactenus progenito- 
res lui ehvistianissimi principes eam flrmiler habuerunl, 
evilabls subditorum tuorum dingeria, el iusticiam in 
regno luo poleris libere exervere, ac necersitati Terre 
Sancte, que infkielium pedibus conculcatur, utiliter sub- 
venire ad quod ardeus dexiderium eredimus te habere, 
el in Jetitie prosperitatis et pacis salubriter ducere dies 
tuos. Ceterum scire le volumus quod, iamdudum Lug- 
duni dispensationem concessimus generalem omnibus 
nalis fuis, ut possent cum quislibet matrimonia- 
liter copulari, non obstante quod in tertio vel quarto 
consanguinitatis gradibus dictis personis aliis attin- 
gere noxcerentur, unde in premissis casibux natis lis 
predictis «redimus per dicham dispensationem suffi- 
nter fuisse provisum, Quare volumus et Regalem Cel- 
itudinem cogamus et hortamur attente ut nobis al- 
leram remilles de litleris antedictis, — non est enim 
“onveniens ut super tali gralia litteras habeas duplicatas, 
presertim ab eodem apostolice, sub diversis dais et for- 
mis, — litteras igilur ques nune tibi super dicto ma- 
limonio eoncessimus nobis remillere sludeas, si alias 
generales concessas pro omnibus natis Luis volueris 
retinere. Ad hoc urget nos officii nostri debitum ul, 
in hüs quorum non sine magnis et iuslis causis est 
tibi a nobis concessa facultas, appetitum tuum ad mo- 
deste considerationr limites perducamus, igitur in 
easibus matrimonialis eopule ques tractari contigerit 
inter nalos (nos et alias quasvis personas caute el di 
ligenter diseretum adhibeas modum, et nisi magna 
el evidens regni tui promotio vel pacis compositio vel 
christianitatis totius ex talibus matrimoniis sequeren- 
lur voluntatem tuam non trahas in laxum, nec velis 
quomodolibet in abusum pervertere que, maxima de- 
liberatione consilii et tuis instantissimis supplieationi- 
bus, sunt concessa, sed omni ambitione cessante pura 
mente te haben in premissis laliter quod offensam 
non possis ineurrere Regis regum, quia si secus face- 
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res, quod bail. verisimililer lormidames qued Ipsum 
tam adversus tibi concodentem lis et tata munera 
atiarum quam adversus te ipsum qui eis taliter ute- 
reris. in iracundium provocares, Verum obmitlere no- 
lumus quod apud nos quadam admiratione non caret, 
eee numii conditionem attendimus per quem mobis 
diet tua littera est transmissa ; audientes enim quod 
dictus nuntius humilis status erat et quod eliam veneral 
predicando, incepimus admirari de circumspectione re- 
quomodo tali nuntio ditteram tam ardui negotii eom- 
millere voluisset in quo eliam advertimus viarum el 
fuminum diserimina que falis nuntius in longo sic ii. 
nere incurrere potuissel, Magniticentie igitur Regie hoc 
duximus intimandum ut diligenter advertat quod, se- 
cundum stitum negotii pro quo mittere ad nos conti- 
geril, studeas deinceps nuntios ipsi negolio eongruos 
destin: = Datum pud Vignandraldum, VII id 
iatnuarii, pontilicatus nostri anno secundo. 
































Orig , Areh. Nat., 1. 703, n° 488 ; adresse au clos. 
decue des Questions historiques, 1. N (871), texte ct 
trad, par Boutarie depuis : Verum obmittere. 








6 
V A PHILIPPE IV 


$ 
eysse (1), 28/scplembre 1307. 








Le pape prie le roi d'engager le comte de Saroïe et le 
duphin de Vienne à ivre en pair (2) : lui demande 

rs renséignements en ce qui concerne l'affaire des 
Templiers. 








ssimo in 





Clemens. episcopus, servis servorum Dei, 
iso fie Philippe, regi Francorum illustri, salutem 
«t apostolicam benedictionem. — Plenis in Domino 





) Dordogne, arr. et canton de Hergerae 

€) Sur les coulis du dauphin et du comte, voir Æeg., ne 903 
et 4689, et Unlbonnais, Hisoire du Dauphiné (4722, 1, 250-72, li, 
85-145. 
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guudiis exullamus tibique devotas gratiarum exsoluimus 
acliones quod {u, tanquam benediclionis et gralie fl 
lius, clara progenitorum fuorum imilando vestigia, li- 
benter operibus pietatis intendis, et, in pacis puleritu- 
dine deleclationis augmenta suscipiens, ad illam alios 
pro divini nominis gloria satagis invitare. Sane Regie 
Serenitatis litieres, quibus nos de treugarum inler di- 
lectos filios nobiles viros comitem Sabaudie et dalphi- 
num Vienne initarum hactenus prorogatione seu inno- 
vâtione nobishumiliter supplicasti, gratanter recepimus 
earumque tenorem perspeximus diligenter, super quo, 
devotionem tuam dignis in Domino laudibus commen- 
dantes, Celsitudini Regie duximus respondendum quod, 
nos ad quietem el pacem diclorum nobilium diligentius 
intendentes, super huinsmodi prorgatione seu innova- 
tione treugarum nobiles ipsos, per nostras litleras eis 
per venerabilem fratrem nostrum Eduensem episcopum 
presentandas, excitationibus paternis inducimus et ef- 
ficaciter exhortamur; et nichiluminus, ut in huiusmodi 
negotio, si oportunum extiterit, salubrius procedere va- 
leamus, dilectis flliis Cisterciensis (1) et Cluniacensis (2) 
monssteriorwm abbatibus —quibus olim tractatum pacis 
eiusdem ac inquisitionem super dampnis, periculis, gra 
vaminibus,iniuriis et excessibuüs dalis et commissis hine 
el inde inter nobiles ipsos eorumque vassalos, valitores, 
complices et fautores specialiter faciendam litterarum 
nostrarum auctoritate commisimus—, per alias nostras 
sub certa forma damus litteras in mandatis ut superpre- 
missis inquirant ileralo diligentius veritatem et quic- 
quid super ïllis dudum reperisse noscuntur, et tam 
super predictis quam super dictarum violatione lreuga- 
rum, eos per inquisitionem huiusmodi invenire conti- 
gerit, nobis studeant celeriter intimare. Quare Celsi- 














(1) Henri (Gallia christiana, 1V, 999). 

2j Bertrand do Colombiers [Ibid., IV, 4450) — Clément, le 
28 fé 1306 et le 10 mars 1307. avail ordonné à ces deux abhés 
de faire respecter la trêve intervenue entre les deux ndver- 
Reg. n°1 008 el 1689. 
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tidinem Regiam rogamus et hortamur in Demino 
quatinus prefalis comiti et dalphino, pro dictarum pro 
rogatiane seu innovatione lreugarum, efficaciter seribere, 
prout dire cognoveris, non omitlas, ul per nostre 
sollicitudinis studium tueque diligentie vireumspectam 
grudentiam inter prediclos nobiles pax eb concordis 
valeat, Deu propitio, reformari. Preterea Magnitudinent 
am exeitamus attentius ut, de hiis que tibi super 
facto Templariorum occurrerint, nos, sieut littere his 
diebus nobis destinale per Tunm Excellentiam econli- 
nebant, reddas e vestigio certiores, — Datum apud Gre- 
nm, Pictavensis divcesis, VIE kal. oetobris, ponti- 
ficatus nostri auno secundo. 



























Orig., Arch. Nat., 4.308, n° 159 ; scellé, adresse au dos 
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T V À PHILIPPE IV 
$ 
Creysse, septembre 1307. 


Le pape prie Philippe de se préparer à faire la remise 
du château de Mauléon. 


Clemens, cpise m Dei, carissimie in 
So io Philippo. regi Francorem Hlostri, salutem et 
aposolicam benedictionem. — Ad tuam volimus noli- 
liam pervenire quad carissimus in Christ fllius noster 
Edvardus, rex Anglie illustris, seneseallo sue Vasconie 
dedit suis litterisin mandatis ut castrum de Maloleone. 
eum aliis caslris dependentibus ab codem, assignandum 
Sibi recipiat, et terram de Marentino dilectu filio nobili 
Augerio de Maloleone mi restituat atque reddat; et 
nichilominus rex ipse seribit quod, omnem cancorem 
el odium, si qua forte idem rex vel paler suus vel 
propler guerras vel propler alias causas concepissent 
in eum, idem rex ipsi nobili remitlit liberaliter et in- 
dulget, nobisque per suas Hificras intimavit quod, ad 
pacis teeum fédera meformanda iuxta eonventiones inter 
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Le et elare memorie Edvardum, regem Anglie, genilorem 
suum, hactenus habitas, est paratus, et nichilominus su- 
per hiis tibi mittit litleras suas quas Tue Magnificentie 
per latorem presentiarum destinamus. Huiusmodi si- 
quidem litteras, dileetissime fili, cum multa delectatione 
recepimus que, tanto maivris suavitatis el odoris fra- 
grantia nostra precordia persuaderunt quanto pacem ip- 
sam quam fldelibus populis frucluosam agnoscimus et 
speramus fore placidam, in excelsis desiderabiliter exs- 
pectamus. Quare Gelsitdinem Tuam rogamus et obse- 
cramus in filio Dei patris quatinus, ad pacem predic- 
tam regalem animum benigne convertens toque para- 
tum exhibens ad eandem, prefatum Castrum dieto 
senescallo mandes sine dilatione vestitui et liberaliter 
assignari ut per hoc, cuiuslibet impedimenti diffleutate 
sublata. pax éadem provenial celeriler, Deo propitio, sla- 
bibiter permansura. Sie igilur vota Qua in hac parte 
conformes affeclibus, sie precibus nostris, que de apos: 
lolicis precardiis confidenter emanant, salubriter àc- 
quiescas, quod preter divine retributionis premium tibi 
exinde proventurum, magnilleetur in populis nomen 
tuum, ae nostram apostolicam sedis benevolentiam 
propler hoc uberius mercaris, — Datum apud Creceyum, 
Piclavensis diocesis, VIT kal. oetobris, pontificatus nos- 
li anno secundo, 


‘eh, Nat., d, 303, n° 160; adresse uu dos. 









8 
V A PHILIPPE IV 


Poitiers, 2 décembre 1307. 


Le pape le prie d'interdire le duel projeté entre les 
comtes de Fois et d'Armagnac et d'obliger les leur 
adversaires à vivre en pair (1). 


CLÉMI 








Clemens. episcopus, servis <ervorum Dei, carissimo in 
Christo fie Philippe, regi Francorum illusti, salntem 


(4) Sur les querelles des comles de Foix et d'Armagnae, ol 
sur ce duel, voir Histoire de Languedoc, XI, 21-62 et 319-21 ; 
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et apustolicam benedictionem. — Regis pacifici qui re- 
in celis, euius licet immerili vices in lerris imi- 
do vestigià parem querimus, pacem prosequimur et, 
pacem cunclis fidelibus affectantes, le velut pacis fer- 
vidum zelatorem ad seminandum pacis concilia inter 
ces cum fiducia mulla requirimus, tanquam ministe- 
rium nituosum attentis studiis imitamus, Ab olim si- 
qitidem, sieut novit Regia Celsitudo, inter dilectos filios 
nobiles viros Fuxensem et Armaniaci ac Convenarum 
comiles, peccatis exigentibus, gravium guerrarum exorl 
maleria tandem, pridem Tholose pro ordinando duello 
voram senescallo fuo invicem convenerunl; sed, de man- 
dalo tue tune eisdem huiusmodi interdicto duello, ef- 
fectus illius usque ad certi lemporis spatium per s 
nescallum eumdem extitit prorogatus. Cum itaque, < 
























ut 
accepimus, prefati comites, de quorum negolio tibi Pie- 








tavis meminimus nos fuisse locutos, pro duello hui 
modi conswmando personaliter accedant Parisius, nos- 
que considerantes atlentius quod ex prefato duello, si 
fieret, quod absit, animrarum multa pericula, gravia 
personarum el rertm dispendia provenirent, ae volentes 
visdem periculis eL dispendiis, prout ex debilo pastora- 
lis tenemur officii, salubriter obviare, Gelsitudinem Re- 
giam rogamus el hortamur attentius qualinus duellum 
ipsum, utpote odiosum Allissimo, aliquatenus fleri non 
permitlas, quin immo, pro reverentia Ilius qui pcem 
pro dono gratissimo reliquit in terris, concordiam inter 
ipsos per Tuam Magnitudinem ordinatam facias in- 
violabiliter observari, ila quod ipse Pater omnipotens 
adaugeat in benedictionibus dies tuos, tibique mise- 
tirordi pietate roncedat continue felicinm successunm 
prosperilate letari, nosque, qui prefatos comites gerimus 
in visceribus earitalis, Magnitudinem Tuam dignis 
in Domino laudibus atlollamus, — Datum Pictavis, ILIT 
non, decembris, pontificatus nostri anno tertio. 























Orige, Arch. Nal., J, 703, n 165; scellé, dresse au dos. 


Revue historique, 1. XL (1889), pp. 53-54; Æeg. n°* 1731, 2708, 
SA. 
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9 
ÉMENT V ET PHILIPPE IV LE BREL 


Poit 








vs, 3 décembre 1307. 





Le pape prie le roi de parfaire sa paix arc Edouard I 
et de conclure le mariage projelé entre sa fille et le 
roi d'Angleierre. 





Clemens, episcopus, servus servorum Dei, carissimo in 
Ghristo filio Philippo, regi Francorum illustri, salutem 
et apostolicam benedictionem. — Mater ecclesia leta con- 
surgens ad Dominum in laudis iubilum reverenter ex- 
uitat sibique plenis gaudis exoluit multitudinem gra- 
tiarum, et in apostolice mentis precordiis ex eo resonat 
cantieum ioeunde laudis assidue quod, sicut ex tenore 
litferarum Celsiudinis Regie nobis per dilectum fllium 
magistrum Egidium de Remin{o] {{), canonicum No- 
vionensem elerieum et familiarem tuum, latorem pre- 
sentium quas, non sine magna cordis rerreatione rece- 
pimus, collegimus manifeste, et desiderala rammoditas 
appropinquat quod, inter te et carissimum in Christo 
filium nostrum Edvardum, regem Anglie illustrem, pax 
et concordia tamdiu auxiis desideriis exspectata, multis 
studiis exquisitala, solerter et indefexis Jaboribus et 
sollicitudinibus procurata, Illins operante clementia per 
auem reges regnant in seculo et in cuius manu corde 
sunt principum, desideratum effectum percipient et 
inconeusse persistent stabili flrmamento, O dilectissime 
fili, utinam mentis noslre posses intueri precordia ut 
manifeste cognosceres qualiter in medio eius residet 











(1) Un Egidius de Remino, notaire public, instrumente en 
juin 1303 dans l'assemblée du Louvre (Picot, Documents relatifs 
aux Élals-Généraux sous Philippe le Bel, p. 53); le mème 
Egidius assiste l'lnisians en 1919 dans ses négociations avec 
l'archevèque de Lyon (Menestrier, Æistoire de la ville de Lyon, 
p.437. 
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preparatio sedis tue, quantumve in huinsmodi tam vo- 
liva perceptione rumorum delectationis augmenta sus- 
cepimur, quanta odoris fcagrantia nostra rumores 
precondia perfuderunt, et quante duléedinis mella in 
<uavitate spiritus gustlavimus affluenter ! Gaudemus in- 
uam. et ingenti letitia exultamus in Domino Dec no - 
(ro. quod, tam felicis paris consilia eunetis fidelibus 
profutura reservavit in terris nostris lemporalibus semi- 
nanda. Profecto a notitia Celsitidinis Regie fore non ere- 
dimus alienum qualiter, propter nimiam earititem qu 
le ac predietum regem Anglie fuumque ac eiusdem 
gna diigimus, exultantes in niniusque pulchritudine 
pro generali omodo fidelinm populorum, ae el 
viori promolione negotii Terre Sancte, cuins assidne 
deploramus angusias, fuum et ipsius regie Anglie 
suecursum  celerem oportunumque subsidium expec- 
tantes ad ipsius reformationem pacis quam oportunam 
in terris novimus et speremus fore plecidam in 
exvelsis, post nostre coronationis auspicia nullis par- 
cendo laboribus, nuHisque indulgendo oneribus expen- 
sarum, desideria nostra. vires etanimnm duximns ron- 
verlendos, Romanam urbem inclilam apostolice 
filiam predileetam, et domicilinm speciale in qua ec- 
clesie fundamenta el suwmmi sedem apostolatus di 
ma dispasitio stabilivit, et ciusdem urbis prefate se: 
ac nobis emantissimum populum, neenon et urbis ip- 
Sius ac peculiaris terre et diversarum provinciarum 
illarum partium statimm fidelium, multis guerrarum 
turbationibus laceratm, diversarum tribulationum ve 
xatnm angusliis et multiplicibus fidelinm eornmden 
stragibus et sangninis effusione respersum, et alias 
lerram el provineias ipsas miserabili dexolationi sub- 
ice. infra einsdem regni tui terminos residen- 
les, omisimns nt fraetus parie ipsius eommodiue ct 
celerius possemus colligere amabiles el salubres, nec 
illud duximus omittendum qnaliter are memorie 
Edvardus, rex Anglie, genilor regis prefali, a nobis per 
lilleras et nunlios sposiales seriosus postulavit quod, 










































430 — 
cum ipse, propter mulliplices turbationes et srandala 
in partibus Srotie peccatis exigentibus suseilata et alia 
que sibi tune emporis contraria imminebant, eundem 
flium suum pro matrimonio inter ipsum et dileetam 
in Christo fliarn Isabellam, natam luam, contrahendo in 
Franciam destinare non posset, apnd te curaremus ins 
tare quod, eandem filiam tuam in Angliam destinares 
sepedielo fllio sue matnimonialiter copulandam, of- 
forens se, pro lui ae sui honoris augmento, illam, ut 
decebat, magnifice receplurum eui (2) postmodum fe 
lium eundum ad le pro complendis illis qui compleri 
debebant iuxta formam pacis evestigie transmiseurum, 
per dietos nuhflos duximus respondendum quod, enm 
illa nd que Tue Magnitndini ienebatur ad debitum non 
produxiseet effeclum, nos cirea premissa insistere non 
decebat, nist aliqua alia que sibi mandaveramus ex- 
primi per encdem offerret Tue Celsitudini exhibend: 
of demum, eodem rege Anglie, sicut Domino placuil, 
sublato de medio, diclo regi. fin suo, hec eadenr in- 
timantes, et sperantes eum didi: geniloris sui sequi 
vestigia, credebamus ut apud te haheremus <uper pre- 
missis inslare, per cum a nobis eum instantia posti- 
lari eins de die in diem nuntios exspeclamis, quam- 
vis jam docem diebus elapsis, de requisitione til 
snper premissis per dictum regem Anglie facienda ad 
notitiñam nostram pervenerit dubitanles ne aliquibus 
oeasionibus levibus ductus in huiusmodi negotiis va- 
villares. Et quia ingenti desiderio ducimur totisque 
visceribus affectamus nt negolium malrimonii et pr- 
vis huinsmodi, summotis impedimentis quibuslibet, fe- 
dicem et eclerem, Deo propitio, sorciatur effectum, et 
considerantes attentius quod in mutatione loei valde 
pericnlosa foret dilatio, um midatio ipsa absque regis 
requisilione prodicti aliqua modo fleri non valeret, sic- 
ane in mittendo nunlios ad eundem et eliam redeundo, 
negolium ipsum de facili non absque maximo de- 
Arimento differi, mullaque ipsi obiri possent abstacula 
et impwdimenta parari, et iflius hostis antiqui qui sue 
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virus nequitie_ibi studiosius effundere nititur ubi se 
magis extimat obrutum (?) timentes versutias, pro 
securitate negotii constanter supponimus preordinatum 
loeum et tempus ad negotii consumalionem eiusdem 
nullatenus immutandum, licet ubi corde et animo de- 
sideranter aderimus ibi nostram libenter exhiberemus 
presentiam corporalem, propler quod Tua Magnitudo 
moleste non gerat si pro mulalione loci apud dictum 
regem Anglie non instamus, Rogamus igitur Celsitudi- 
nem Regiam et hortamür in filio Dei patris libi- 
que nichilominus affectu quo possumus paterno et sano 
consilio suademus quatinus, premissis diligenti me- 
ditationis et sollicita recensitis, locum predictum ac- 
veples benignius et ad perfectionem pacis et madrimo- 
nü predictorum in predictis loco et termino, Deo 
auspice, profuturam intendas celeriter et labores ef- 
ficaliter cum affect ; ita quod Regis eterni clementia 
percipiat te tua desideria suis in hac parte beneplaciis 
conformare, in te dona sue benedictionis et gratie ce- 
lestis adaugeal nomenque regum dignis propter hoc 
landum preconiis attollat, reseripturus nobis per litle- 
ras tuas quicquid fleri contingerit in negolio memorato 
ae mentèm noslram supér illo quod exilum sortiri 
felicem appetimus letiflces prout desiderabiliter expec- 
famns. — Datum Pictavis, II non. decembris, pantiflcn- 
fus nostri anno tertio. 








Orig., Arch. Nat, 1,708, n° 167: scellé, adressn au dos, 
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PHILIPPE IV A CLÉMENT Ÿ 
Poitiers, 27 jnin 1308. 
Le roi effectue entre les mains du pape la remise 

des Templiers qu'il n'a pu encore opérer. 
Sanclissimo pari in Dom'no Clementi, divina pro- 
videntia saerosancte Romane ac universalis ecclesie 
summo ponlifici, Philippus, eadem gratia Francorum 
rex, dlevola pedum osenla bealorum. — Nuper quibus- 


LR” 
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dam defferentibus contra Templarios et eorum ordi- 
nem super gravibus et horrendiesimis eriminibus he- 
reseos apostasie et ydolatrie et aliis erroribus, quedam 
nobis fuere delata difficilia ad credendum, quibus si 
non esset unanimitas criminum et fervor fidei Jesu 
Christi, vix ad nos aditum dedissemus, demum in- 
tellecto fama publica defferente quod idem Templarii 
bona sua, nunc latenter, nune patenter, distrahebant ac 
multipliciter dissipabant et quantum poterant, lanquam 
male sibi conseii, se parabant ad fugam, incepimus 
vehementer presumere contra ipsos. Et volentes ut 
super premissis verilas produoeretur ad lucem, ad re- 
quisitionem inquisiloris heretice pravitalis, qui inquisi- 
tor super premissis multipliciter se informatum dice- 
bat, in regno nostro generaliter auctoritate apostolica 
deputati, et de consilio multorum prelatorum, comitum 
el baronum et aliorum sapientium regni nostri capi 
fecimus Templarios dune in regno nostro degentes, 
ques, si auctoritate nostra caplos, per venerabiles patres 
Berengarium, tituli sanelorum Nerei el Achillei, et Ste- 
phanum, lituli sancti Ciriaci in Termis, presbyleres car- 
dinales, Sanctitalis Vestre nuntios, ad nos ad partes 
Francie pro hiis et quibusdam aliis negotiis destina- 
tos, cum instantia requisili, nomine vestro sibi verbo 
reddidimus, eo quod redditionem de facto de ipsis 
Templariis sub custodia posilis per diversa loca regni 
tune nequivimus adimplere. Nune autem, Sanc- 
titati Vestre, eos sibi reddi simpliciter requirenti, Tem- 
plarios ipsos simpliciter reddimus et reddidimus, et 
cuieumque nostro comiseario in quibuscumque regni 
nostri partibus, a nostris ministris seu gentibus tenean- 
le reddi precipimus lune eum effectu, realiter, et de 
facto, quandocumque vestro nomine super hoc nos vel 
dicti nostri ministri fuerimus requisiti. — Datum Pic- 
tavis, XXVII die mensis juni, anno Domini M° OCC° 
octava. 

Arch. Nal., J 413, ne 6. 

Tbid., ne 7 et 7 bis, copies du xiv* s. 

Bibl, Nat., Collection de Brienne, ms. 177, fol. 133, 

copie du xvié s, 
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PHILIPPE IV A CLÉMENT V 
Û 





ers, 27 juin 1308. 


Le roi donne main-lerée des biens du Temple qu'il a 
Juil saisir, les remet à leurs administrateurs el pro- 
met de Les défendre. 


Sanctissimo_ patri in Domino Clementi, divina pro- 
entia sacrosanete Romane ar universalis ecelesie 
summo pontifici, Philippus, cadem gratin Francorum 
rex, devota pedum oseula béatorum. — Nuper, volentes 
oceurrere dissipationum perieulis que circa Templario- 
rm bona in limine apparebant, manum extendimus ad 
hona predicta pro ipsorum cuslodia, ne perirent, 
non_intendentes Templariorum ordinem _possessione 
vel proprictate diclorum bonorum  privare, sed pr 
ipso ordine si bonus reperiatur, aliter pro subsidio 
Terre Sanete, dicta bona reservari, Nine vero, in ves- 
tra presentia constitnti, de diclis bonis manum nos- 
tam lotaliter amovemns, et curatoribus sen adminis- 
tatoribus deputatis vel deputandis a nobis generaliter 
el prelatis regni nostri, videliret per qi 
singulariter in ste dyocesi, nos dicta bona mobilia et 
immobilia nniversa, que cepimus et lenemus, per gen- 
tes nostras el ministros realiter et integrafiter tradi fa- 
siemus, el nichilominus diclos éuralores el ministra- 
tores per gentes nostras et ministros deffendi et tneri 
faciemus, pront ad nos pertinneril, eum … fuerit et 
per cos fuerimus requisili, — Datum Picbsvis, XXVIT 
die mensis init, anno Domini millesimo frecentesimo 
actave. 
























Ibid, no 7, copie da xv 
Ib. Nal., Colleolion de Rrianne, ms. 177, copie du 


xvir 8. 
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PHILIPPE IV A CLÉMENT V 


Poitiers, 9 juillet 1808. 





Le roi consent à ce que les biens de l'ordre du Temple 
soient en us de dissolution affrctés à la Terre- 
Sainte. 





Sanetissimo palri in Domino Clementi, divina prov 
dentia snerosancte Romane ac universalis ecclesie 
summo pontifici, Philippus, eadem gratia Francorum 
rex, devota pedum oseula beatorum. — Inspiravit Sanc: 
litati Vestre spiribus veritatis, pater sanctissime, ordi- 
nare et decernere nt bona Templariorum, quecumque 
mobilia et immabilia, si in casum dissolntionis ordn 
Templariorum _insideret aut veniret, ad subsidium 
Terre Sancte dumlaxat convertenda et deputanda et, 
ex nune ut ex tune, et ex tnne nt ex nune, depntare et 
convertere ; quam ordinationem, deputationem, conver- 
sionem et decrelum eum summa devolione acceptamus 
et suscipimus, predictamque ordinationem et deeretum 
nes, eui Deus hoc idem inspiravit, quantum in nobis 
erit, servabimus, et-nostros servare volumus, precipl- 
murs et derernimus successores, insupenque ad nullum 
usum alium, in quantum in nobis fuerit, eadem bona 
converti in regne nosWo ullatenus patiemur, nec 
etiam ad illum uswm seu subsidinm Terre Sancle <i- 
ne vestra et suecessonim vestrorum licentia speciali, -— 
Datum Pietavis, IX die inlii, anno Damini M° CCC" 
octà 























Arch, Nnt.. J. 41%, n0 3, scellé. 

Ibid, n° 7 et 7 his. copies du xive ». 

Bibl. Nat, Coll. Brienne, ms. 177, fol. 431, copie dur 
xvne s 
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PHILIPPE IV A CLÉMENT V 


itiers, 9 juillet 1308. 





Le roi consent à ce que les décrets faits par le pape 
relalivement aux Templiers ne puissent tourner an 
préjudice du pape ni de l'Eglise. 


Sanctissimo patri in Domino Clementi, divina pro- 
videntia saeroancle Romane ar umiversalis eerle- 
sie summo pontifiei, Philippus, eadem gratia Fran- 
corum rex, devota pedum obseula bestorum. — Placuit 
Sanetitati Vestre super bonis et facto Templariorum 
ondinaliones facere hiis diebus, et, quia non est equum 
quod illud quod sancta intentione fleri credilur in ma- 
lim quoquo tempore valeat relorqueri, volumus et con- 
sentimus quod, vobis, Sanctissimo Patri, et eeclesie Ro- 
mane el libertati vestre, propler ordinata facta vel 
concessa vol aliquod eorum hoe tempore per Sanctita- 
ein Vestram, non possil aliquod preiudicium generari, in 
presenti vel etiam in future. — Datum Pictavis, IX die 
iuli, anno Domini millesimo trecentesimo octavo. 





d. #1, n° 5. 





14 


CLÉMENT V A PHILIPPE IV 
Poiliers, 9 juillet 1308. 


Le pape autorise la roi à désigner des curateurs 
des biens du Temple. 


Glemens, episcopus, servus servorum Dei, carissimo in 
Christo filio Philipp, regi Francornm, salutem et apos- 
llieum bensdietionem, — Tibi, fili carissime, nt omnia 








Google TT : 
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securius procedant, concedimus quod, eum ondinave- 
rimus per nos universaliter et prelalos regni lui sin- 
gulariter certos euratores seu administratores bono- 
rum ordinis Templi constitui, quod si de aliquibus 
personis specialius confidis, quus velis cum adminis- 
tratoribus seu curatoribus predictis a nobis el prelatis 
ipsis deputandis administralioni bonorum eorumdem 
et eustodie interesse, nomines eas nobis vel Senonen- 
Si (1), Narbonensi (2), et Burdegalensi (3), archiepiscopis, 
et Baiocensi (4) eb Suessionensi (3) episcopis vel al- 
teri eorumdem, quibus el evrum euilibet committimus, 
ut, ipsi vel alter éorum adiungant et ponant illas per- 
sonas cum alüs à nobis et prelalis curatoribus seu 
administratoribus in diclorum bonorum administra- 
tione et euslodia deputandis, et etiam in reddendi 
ratione, si lu, fili, credas negocio expedire, et quando- 
cumque, illis nominatis a te cedentibus et decedenti- 
bus,slios valeas nominare qui, nominati a le, a predictis 
prelatis seu eorum altero loco aliorum constituantur 
et adiungantur, et iurabunt omnes administratores 
seu curatores quod, fideliter se habebunt reddantque 
lgitimam rationem. Volumus insuper quod peccu- 
nia collecta et colligenda de predictis bonis, in resta que 
invenielur post rationem redditam, lerris in locis et 
tutis infra regnum Francorum, sub tua protectione re- 
ponatur el conservelur in usum subsidii Terre Sancle, 
de licentia nostra et successorum nostrorum expen- 
denda dumlaxat, et in singulis computis singuli admi- 
nistratores aut curatores producent in publicum peeu- 
niam quam recepit unusquisque per manum suam aut 
suorum, et de recepla pecunia.ex qua causa, el quibus 
presentibus, debebit secum habere publics instrunu 
la, et tandem de pecunia que restabit, pust reddilam 


























(3) Arnaud de Canteloup. 
{4) Guillaume Bonnet, 
(5) Gerson d'Estrée. 


Google j 
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rationem, lient lillere el instrumenta continentia quan- 
tum restat de administratione uniuseumque euratoris 
seu administratoris post ipsum computum, ul sic scia- 
lue quantum de administratione cuiuslibet post singula 
<omputa reliquum erit, quod ponatur in thesaurv, et 
prefata omnia instrumenta assignabuntur episcopis et 
curaboribus ae administratoribus mulue, et sem in 
anno quolibet de summa pecunie in dictis locis repo- 
site et de resta computorum omnium Hiant littere prin- 
vipales due vel duo publica instrumenfa, quorum unum 
par habebimus nos, et aliud penes le, lili carissime, 
remanebit; et predicla ‘omnia sie volumus permanere, 
dquousque de ordine et bonis ipsins ordinis fnerit fina- 
liter ordinalum, — Datum Piclavis, IX die ui, pon- 
ificatus nostri anno tertio. 


Orig., Arch. Nal., d. 416, ne 5 ; scellé. 

1bid., ne 6, vidimus donné per l'archevêque de Nar- 
bonne en 1310 d'une copie de la prevôlé de Paris du 
6 avril 1909. 
































15 


CLÉMENT V A PHILIPPE IV 
La Fayolle (1), 2 septembre 1308. 

Le pape prie Philippe, créancier de l'église d'Albi 
pour une somme de 20000 livres, de rendre à laditr 
église les revenus que ses officiers onl perçus celle 
année, où tout au moins de se montrer bienveillant 
envers le nouvel évéque. 





Clemens, episcopus, servus servorum Dei, carissimo 
in Ghristo filio Philippo, regi Francorum illustri, sa- 
lutem et apostolicam benedictionem. — Pridem, Al- 
biense erelesia per translationem venerabilis fratris 


41) Vienne, arr. et cant. de Civray, commune de Suint-Saviol. 
Philippe fl droit à cclle requéle le 4 octobre 1308. Arch. Nal., 
41. A1, n° 10. 
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nostri Bernardi Anitiensis (1), Lune Albieusis episcopi, 
vante, nos intendentes eidem ecclesie de persona utili 
et tibi grata providere, dilectum filium Berirandum, de- 
canum ipsius ecclesie Aniliensis, cemerarim nos- 
trum (2), tui honoris fervidum zelatorem, prefecimus ipsi 






ipsum episcopum obligata in viginli milibus 
Turonensium asseralur, tuique officiales lanto tem- 
pore ecclesiam ipsam lenuerint aë perceperint oius 
redditüs et proventus quod, ex illis multo maiorem pe- 
euniam quam pocunie profale sit quentitas, sicut a 
pluribus fidedignis accepimus, et propler diutinam de- 
tentionem ipsius es verisimile habuerunt, sisque me- 
morala ecclesia propler malam administrationem ha- 
bitam ex honis eisdem in mullis, sicut didectus filius 
magister Petrus Anwalvini, capellanus noster, lator pre- 
senlium, tibi expanet uretenus, relevatione celeri in 
gere noscatur, Magnitudinem Tuam rogamus et horta- 
mur atlentius quatinus, ecelesie predicle bona. jura, 
proventns, et redditus el maxime presenti anno per- 
ceplos, qui pro relevatione huiusmodi ac propter quam- 
plures expensas quas oportet electum eundem propler 
sui mutationen status, subilo eidem eleclo sun pluri- 
mm oportuni, denigne restilni facias, si Hbi videalur 
quod satisfaclum sit de debito supradicto. Quod si 
libi forte lue consrientie puritas subministral quod, 
eadem evelesia sit tibi, ut predicitur, obligata, sie era 
dielos eleclirm el ecelesiam pro apostolice sedis el nus- 
Us reverentia te in haë parte liberalem exhibeas sic 
le graliosum ostendas quod idem electus preves nos- 
Us in hace parte sibi sentiat effleaciter profuisse, ae 
prefalm elelim reddas proinde ad obsequia Tue Ma- 
gnitudinis obligatum, et ex ipsa ecclesia el bonis ip- 
Sins offleiales Luos, qui bona ipsius ecclesie enormiter 
consumere asseruntur, eb quoseumque alios precipias 



































11) Bernard de Castanel. 
42 Bertrand de Bordes. 
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amoveri, — Datum in Fagolia prope Sanctum Johan 
nem Angeliacensis, Nanctonensis, HILL non, septembris, 
pontificatus nostri anno tertio, 








Urig., Arch. Nat., J. 203, n0 165; scellé, adresse au des. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 
Lormont (1!, 23 octobre 1308. 


Le pape qui travaille à rélablir la pair en Gascogne, 
el qui a besoin de Gaston, comte de Foix, que Phi. 
lippe a convoqué, demande pour ledit comte un dé- 
lai de comparution. 





Clemens, epis servorum Dei, cari 
in Christo Hilio Philippe, regi Francorum illustri, sa- 
lutem el apostolicam benedictionem, — Inter celera 
desiderabilia cordis nostri illud in votis potissime ge- 
rimus ut inter fideles singulos, turbationum quarum- 
libet amolis rancoribus ab eisdem, pax et concondia 
ilis, Deo propitio, perseveret. Cum igitur ad refor- 
tionem pacis inter mullos discordes partium V: 
nie Jaboremus, et ad hoc dilectus filius nobilis vir 
sto cumes Fuxen[sis] necessarius fore noscatur, ip- 
sumque, licel ad veniendum ad diem sibi et dilecto 
Alio nobili viri, comiti Armaniaci, per Tuam Celsitudi- 
nem assignatam paratus existeret, duximus retinen- 
dum, Regalem Magnitudinem prèter conscientiam dicti 
mitis Fuxen[sis] paterne rogamus et hortamur affectu 
quatinns, diem huiusmodi prefato eomiti Fuxensi us- 
que ad primam diem quadragesime proxime ventu- 
ram, pro apostolice sedis ct nostra roverentia, sludeas 
prorogare, presertin cum sieut pro finmo audivimu 
parlamentum tuum usque ad oclabas natalis Domini 
praxime venturas duxeris prorogandum ; ita quod nos 





pus, ser 


































(1) Gironde, arr. de Bordeaux, cant. de Cadillac. 
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circa reformalionem premissorum commodius vacare 
possimus et, proinde, regiam devotionem in Domino 
commendare. — Datum in Laureomonte prope Bunde- 
galas, X kal. novembris, pontificatus nostri anno ter- 
tio. 





Orig., Arch. Nat., L. 291, n° 20 ; scellé, adresse au dos. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 


Lorinont, 98 octobre 1308, 
Lui recommande Auger de Mauléon (4). 


Clemens, episcopus, servus servorum Dei, carissimo 
in Christo f Philippo regi Francorum illustri, sa- 
iutem et apostolicam benedictionem. — Illam gerimus 
de regis serenilate fidutism quod preces nostras ad 
exauditionis gratiam admittas, et eas studeas efficaci- 
ter adimplere. Exposuit siquidem nobis dilectus filius 
nobilis vir Augerius de Malo Leone quod, licet tu 
olim cumdem nobilem ad preces nostras in regno 
Nevarre vexilliferum duxeris ordinandum, ac postmo- 
dum carissimus in Christo flius noster Ludovicus, 
primogenitus tuus, rex Navarre, sibi concesserit nt oc- 
luaginta militias, ul suis verbis utamur, habere debeat 
in regno predicto,idem tamen nobil: ieut asserit, tot 
mililias minime obtinet quot alii vexilliferi qui ante 
eum in dicto regno fuerunt ibidem soliti habere. Cum 
autem predictus nobilis propter devotionis et fidelitatis 
merita dignus appareat gratia et favore, nos, de 
liberalitate regia plenam in Domino fidutiam obtinen- 
tes, Magnitudinem Tuem rogamus et hortamur et- 
tente quatinus prefato nobili regia liberalitale conce- 
das ut ipse tot militias in dicto regno habeat quot 
alii vexilliferi, qui ante ipsum fuerunt, pro tempore 














(1) Sur Auger de Mauléon, voir plus haut, pp. 61, 63, 64, 60. 
29 
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consueverun4 habere, in huiusmodi te taliter habitu- 
rus quod idem nobilis ad serviendum tibi et ipsi 
primogenito promptior existat. — Datum apud Lau- 
reummontem, Burdegalensis diocesis, V kal. novem- 
bris, pontificatus nostri anno tertio. 





Orig., Arch. Nat, d. 703, n° 162; scellé, adresse au dos. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 
Toulouse, 27 décombre 1308. 


Clément demande à Philippe des letlres qui lui 
permettent de récupérer les biens de l'ordre du Temple. 


Ulemens, episeopus, servus servorum Dei, carissimo 
in Ghristo filio Philippo, regi Francorum illustri, 
tem et apostolicam -benedictionem. — Dudum super 
restitutione mobilium et immobilium bonorum ordinis 
Templariorum, sicut a tua memoria non credimus 
excidisse, dum adhue nos Pictavis residentiam face- 
remus, tuas sub certa forma litteras concessisti. Cum 
ilique, nos ad diversas regni lui partes pro recupera- 
tione dictorum bonorum drabeamus huinsmodi litteras 
destinare, Calsitudinem Regiam rogamus et hortamur 
atlentius qualinus litleras sub eadem forma tuo sigillo 
munilas, quarum jam concessarum (ranseriptum lihi 
sub sigillo senescallie el vicarie tue Tholosan[ensis] 
per latorem presentium destinamus, usque ad viginti 
numerum mulliplicalas, nobis per latorem eundem 
non differas destinare, cum sex paria eiusdem tenoris, 
que in camera noslra habemus, non suffcient in lol 
partibus ad miltendum, — Datum Tholose, VI kal. 
ianuarii, ponificatus nostri anno quarto. 

















Onig., Arch. Nat, 3. 416, ne 17; scellé, adresse au dos. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 
Toulouse, 29 décembre 1308. 


Le pape recommande au roi l'abbé du monastère de 
Belleperche au diocèse de Toulouse qui, condamné 
par le juge du sénéchal de Toulouse à payer 5.000 li- 
vres petits lournois, & fait appel devant la Cour du 
roi. 


Clemens, episcupus, servus servorum Dei, carissimo in 
Christo flio Philippo, regi Francorum illustri, salutem et 
apostolicnm benedictionem. — In medio peetoris apos- 
tuici personem regiam premulta dilectione portantes, 
dexideranter appetimus ut Regi regum, cuius impe- 
rio regnorum solia possidentur, per opera sibi placida 
et accepta te gratum exhibeas et crescas apud eum cu- 
mulo meritorum, Hec in te, dileetissime fili, dono ce- 
lesti felicius adaugeri speramus, si, mentis occulis ad 
Deun erectis pro sui nominis gloria, loca et personas 
ccclesiastices et religiosa maxime regni ni oportuni 
favoris opere confoveas, et gravaminibus releves. 
quantum in te fuerit, affligi non permittas moles 
et pressuris. Sane dilecti filii abbatis monasterii de 
Bellapertica, ordinis Cisterciensis, Tholosani diocesis. 
habet coram nobis exposite conquestionis rtio quod 
olim, suggesto mendaciter dilecto filio nobili viro se- 
nescatlo Tholosano quod duo monachi ipsius monas- 
tri, carcere castricui Sarraceni (1) temere violato 
et castellano tuo de Buzeto (*) dicte diocesis verbe- 
rato per eos, quosdam malefactores de carcere ipso, 
propter excessus commissos ab ipsis detentos ibidem, 









(1) Castel-Sarrasin ; Tarn-et-Garonne. 
(2) Buzet ; Haute-Garonne, arrond, de Toulouse, cant. de Mon- 
lastruc. 
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extraxerant furlive in tui nominis iniuriam el con- 
lemptum, idem senescalus, quamvis predicti mule- 
factores assererent dictos monachos in hoc culpabiles 
non fuisse, temporalia ipsius monasterii bona ad 
manum regiam posuit minus iuste. Cumque, post- 
modum, dielus abbis ad prefali senesealli acvudens 
presentiam emendum propler hoc, salvis suis ralioni- 
bus et-defensionibus omnibus, coram eodem senescallu 
coactus contra morem parrie {%), ut ipsius verbis uti- 
mur, parrie gagiassel, quondam magister Geraldus de 
Malavilla (1) iudex senescalli predicti, tune vivens, ex 
arruplo iuris, ordine non servato in causa ipsa pro- 
cedens ‘huiusmodi, dicti abbatis rationibus et defen- 
sionibus non admissis, nec attestationibus testium co- 
ram dilecto filio magistro Bardino (2), ad audiendum 
defensionem dicti abbalis pro parte tua specialiter 
deputato, per eumdem abbatem ad suam defensionem 
productorum in huiusmodi negotio publicatis, abba- 
fem ipsum et monasterium memoratum in quinque 
milibus librarum Turonensium parvorum lune curren- 
linm in eiusdem monasteri irreparabile detrimentum, 
evdem senescallo presente, contra iustitiam condemp- 
navil; a qua quidem condempnatione pro parte abba- 
tis et monasterii prediclorum ad regiam euriam ex- 
titit appellatum. Demum vero, processibus et actis in 
huiusmodi negolio habitis dicte curie, de mandalo tuu 
in parlamento anno proxime preterito celebrato per 
l'uam Celsitudinem, presentatis dietis abbate et senescal. 
0, ad diem parlamenti ex tunc per le proxime celebran- 
di andituri in huinsmodi negotio iustilie complementum 
de mandato to terminus extitit prorogatus. Cum ita- 




















(1) Gérard de Maluvilla parait comme lémoin du roi dans une 
enquête relative au paréage de 1307 entre Philippe lo Bel et Gnil- 
laume Durant. Maisonobe et Porée, Mémoire relalif a paréage 
de 1307, p. 590. 

(2) Maître Bardin, procureur du roi en lu sénéchaussée de Tou- 
louse, procède le 3 août 1310 contre lo comie de Foix. ‘Hisi. du 
Languedoc, IX, 320.) 
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que, nos -profatum abbatem diclumque monasterinm, 
ob laudabilis religionis fervorem et zelum ac multipli- 
cia opera caritatis que in monaslerio ipso fervere per- 
copimus, geramus sinccrius in visceribus caritatis et 
in quiete ipsorum delectabiliter quiescamus, ct. quel 
absit, in dispendiis Inrbaremur, Regalem Magnifl 
tam rogemus et hortamur in filio Dei patris quatinus, 
veta la nostris conformans heneplarilis, sicut bene- 
dictionis Nlius, reverenter sie benigne sir gratiose erga 
dietos abbalem et monasterinm pro divim ct dicte 
sodis ac nostra reverentia le in hac parte geras et 
habeas, sieque ipsos oeulo clementis propitiationis 
inspicias quod ex premissis nullum, te miserante, in- 
debite recipiat nocumentum, nosque quibus ex hoc non 
modieum Tua Celsitudo placebit, preter retributionis 
eterne premium tibi exinde proventurum, Serenitatem 
Regiam cum grafiarum actionibus dignis in Domino 
laudum preconiis attollamus. — Datum ‘Tholose, IN 
Kal. iannari, pontificalus mostri anno quarto. 


























Orig., Aveh, Nal,, J, TO{ no 1 ; scellé, adresse au dos. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 


Monastère de Baulhonne {1}, 26 janvier 1409. 


Le pape ne disposera pas de l'église de Sens avant de 
connaître la volonté du roi; avant d'autoriser cer- 
taines fiançailles, il prie Philippe de compléter le 
dossier de ses requêtes. 





Clemens, episropus, servus servorum Dei, earissimo 
in Chriso flio Philippe, regi Francorum illustri, salu- 
tem et apostolicam benediclionem. — Apostolatui no: 
tro per tuas literas, quas die lovis proxime protei 








4) De l'ordre de Citeaux : Haute-Garonne, arr. de Muret, enn- 
ton de Cintegnbelle. 
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apud Carbonam (1) diocesis Tholosanensis recepimus, 
inter celera intimasti quod dicebatur, tempore confec- 
tionis ipsarum, venerabilem fratrem nostrum Stepha- 
num, archicpiscopum Senonensem, rebus humanis ex- 
emptum, supplicans ut, quousque nobis super hoc 
plenius reseriberes et voluntatem tuam nperires. pro- 
videre ipsi ecclesie vel de ea alias disponere non vel- 
lemus. Ad quod tibi duximus respondendum quod, s1 
contingat dictum archiepiscopum debitum nature sol- 
uisse, de ipsa non disponamus ecclesia donec per tuas 
litteras nobis rescripseris fuamque plenius sciverimus 
voluntatem. Preteres recepimus alias lifleras tuas per 
quas nobis supplicasti quod, cum dilecto filio magistro 
Philippo de Villapotrosa, filiolo tuo, thesaurario ecclesie 
‘recensis, dispensare vellemus, quod fhesaurariam dic- 
te ecelesie el archidiaronatum Brie quem in Meldensi 
ublinel et dignilalem quam in Parisieni ecelesia exs- 
peetare dinoscitur posset insimu] rotinere, Ad quod Te 
Celsitudini respondemus quod, ante receptionem littera- 
rum ipsarum ctiam, dum adhue moram in partibus 
Vasconie traheremus, alias litferas tuas super expedi- 
tione premissorum rerepimus; quibus {une ad gratiam 
exauditionis admiseis, idem magisler Philippus, ante 
nostrum recessum de Tholosa, expeditionem obtinuit su- 
per illis, Ceterum per ahas regias litteras supplicasti nt 
<ponsalia inter dilectum fMium nobilem virum Hugoli- 
num, ducem Burgundie, et dilertam in Christo filiam 
nobilem mulierem Catherinam, natam dileeli filii nobilis 
viri Caroli, comitis Valerie, hactenus dirimere, et nichi- 
lominus quod idem Hugolinus cum dilecta in Christo fi- 
lia nobili muliere Margarita (2), nala dicti comitis, Cathe. 
rine predicte sorore, quos in secundo et tertio gradibus se 
invicem attinere scrip: quodque Catherina predic- 
ta cum dileeto filio nobili viro Carolo, primogenita 








(4) Carbonne ; Haute-Garonne, arr. de Muret. 
€) Marguerite épousa Gui de Chatillon, fille du comte de Blois, 
le 48 juillet 4911 (J. Petit, Charles de Valois, p. 242). 
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dilecti fi nobiis viri principis Tarentini (1), ac 
dilectus filius nobilis vir seeundogenitus carissimi in 
Chrislo Ali nosri regis Aragonie illustris cum dilecta. 
in Christo flia nobili muliere Johanna (2), nata dicti 
comitis Valesie, sponsalia contrahere possent, dispen- 
sare de benignitate spostolica dignarenur. Super quo 
scire te volumus quod a memoria non exeidil qualiler 
olim, dum Pielavis esses nobiseum, nobis secrele su- 
per his fuisti locutus, quod mullum gratum et ac- 
ceptum extitit votis nostris, tèque super illis excitavimus 
eliam per litteras nostras postmodum et fuimus exhor- 
ati. Petitiones antem lue, quas super huismodi spon- 
saliis dirimendo nostro spostolatui destinasli, defective 
noscuntur existere, cum dicli Hugolinus et Margarela 
in seeundo lertio et quarto eonsanguinitatis gradibus. 
prout credimux, invicem se altingant, quamvis fu in 
radem petitione quod in seeundo et tertio dumtaxat 
se, nt predicitur, atlinebant invicem expressisses, el 
alias dicli regis Aragonie et comitis Nivernensis flio- 
rum nomina que necessario habent exprimi in litleris 
dispensationis huiusmodi in dictis petitionibus non 
fuerint expressa. Et lice in hiis et alüs que eum Deo 
possumus libenter tuis desideriis placeamus et suppo- 
namus et flrmiter teneamus omnia que nobis per tuas 
seribis litteras vera esse, quia tanem Romanam non 
decet erclesiam nec convenit eiusdem honori quod, 
absque illorum expresso consensu qui iuramenta pro 
cixdem servandis sponsalis presliterant, eadem spon- 
salia dirimantur, expedit quod dux Burgundie, Valesie 
et Nivernensis comites memorali, et alii qui super ser- 
vandis sponsaliis coniraclis inter personas, quas in 
predictis petitionibus nominasti, juraverunt, patentes 
litleras per quas expresse consentiant super hiis spon- 
saliis dirimandis nobis mittant, quas una cum expres- 


























(2) Jeanne épouse Charles de Tarente, puis Robert d'Artois 
comte de Beaumont (1. Petit, 1. &., p. A4]. 
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sione nominum dictorum regis Aragonie et Nivernen- 
sis comitis filiorum nobis destinare procures. Ordina- 
vimus enim quod idem nunlius in adventu suo inve- 
niet notas super premi: omnibus expeditas. — Da- 
tum in monasterio de Borbona, Tholosanensis diocesis, 
supradicta dominica post conversionem saneli Pauli, 
videlicet VII kal. februarii, pontificatus nostri anno 
quarto. 
Orig., Arch. Nat., L. 292, ne 22; ndresse au dos, 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 


Villalier (1), 5 février 4809. 





Le pape demande au roi de faire rechercher el ren- 
ure aux Bordelais les promesses écrites qu'ils lui ant 
remises à raison de leur révolle passée. 





Clemens, episcopus, servus servorum Dei, cari 
in Chrislo flio Philippo, regi Francorum illustri, sa- 
lutem et apostolicam benedictionem. — Licet ad cunc- 
los populos militantes sub religione fidei ehristiane 
tanquam universalis pastor gregis dominici apostolice 
considerationis aciem extendamus, tamen universita- 
tem civitatis Burdegalensis eo delectabilius intuemur 
eoque ferventius vota ipsorum favoribus prosequemur 
gratiasis quo, inter eos conversati diulius et in illis 
partibus enutriti, eorum pater et pastor extitimus ani- 
marum, et de Burdegalensi ccclesia solium ascendi- 
mus apostolice dignitatis, Dudum siquidem, dum ed- 
huc Pictavis residentiam faceremus apud te tune in 
nostra presentia constitutum, institisse meminimus ut 
conceplam cuiuslibet rancoris, odii el turbationis mate- 
riam contra civitatem et universitatem Burdegalensem 
predictis remilteres, et quasdam patentes lifteras eorum 





(1) Aude, arr. de Carcassonne, canton de Conques. 





SAT 
sigillo munitas, per quas dilecti fi maior et iurati 
eivitalis ipsius ac eadem universitas promiserant in 
tua fidelitale persistere, se ac fllios, heredes, et succes- 
sores, ac bona corum proper hoc libi solenniter obli- 
gando, restitueret Regia Celsitudo. Tu vera, sicut bene- 
dictionis filius acquiescens votis nosris super remis- 
sione_huiusmodi reverenler, eis rancorem, turbationem 
et odium huiusmodi pro apostolice sedis et nostra reve- 
rentia liberaliter remisisli (1) eis, super hiis tuas pa- 
‘tentes lifteras concedendo, Nobisque nichilominus quod 
dictis ditteris promissionis eiusdem que penes te non 
erant, sod gentes lue asserebant cas esse Parisius 
ventas, illas maiori et iuratis ac universitati predictis 
reddere de benignitate regia respondisti. Cum igitur 
dicti maior, iurati et universitas apud nos pro diclis 
litleris reéhabendis insistant, Magnificentiam Regiam 
paterno rogamus et hortamur affeclu quatinus predic- 
las lifleras, si reinvente non sunt, perquiri per gentes 
easdem et maiori, iuratis el universitati pret vel 
corum proeumtori ad hoc spetialiter destinando, pro 
eiusdem sedis et nostra reverentia, sine dilatione res- 
titui facias et liberaliter exhiberi, ila quod maior, iura- 
li ebuniversitas memorati ex huiusmodi precibus nostris 
fructum quem desiderant consequantur, nosque Sere- 
nitatem Tuam dignis commendare laudibus cum gra- 
tiarum actionibus valcamus, — Datum apud Villaïhe- 
rinm, Careassonensis diocesis, non. febrnarii, panti- 
fleatus nostri anno quarto. 





















Orig., Arch. Nat. J. 704, n0 176 ; adresse au dos, 


Ph 
Arch. 





ippe avait pardonné anx Hordelais le 18 juillet T3TR. 
L 44. 44, n° 167. 
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CLEMENT V À PHILIPPE IV 
Avignon, 15 août 1309. 


Le pape lui recommande Bérauä, 
seigneur de Mercœur (1). 


Clemens episcopus, servus servorum Dei, carissimo 
in Christo filio Philippo, regi Francorum illustri, salu- 
tem et apostolicem benedictionem. — Ad Regie Sereni- 
latis notitiam presentium tenore dedueimus quod, li- 
cet pridem dileetus filius noblis vir Beraudus, dominus 
de Mercorio, in nostra tune presentia constitutus, ad te 
pro eo preeum nostrarum scripta suppliciter postulas- 
set, nichil tamen querimonie vel suspitionis contra per- 
sonam tuam seu contra decorem regium exposuit co- 
ram nobis, fuit verumlamen conquestus de verbis 
quorumdam tibi asistentinm, quos sibi fore suspectos 
plurimum asserobat: xieque nos, ipsius nobilis suppli- 
cationibus annuentes, Celsitudinem Rogiam pro co nos- 
tris litoris lune duximus deprecandam  ipsomque 
denuo deprecamur quatinus ipsum, noslrorum consi- 
deratione precaminum, de regali mansuetudine reci- 
piens ad gratie tue summum eum habere velis plis et 
benignis afectibus commendatum. — Datum Avinione, 
XVIE kal. septembris, ponificatus nostri anno quarto. 











Orig., Arch. Nat., J. 704. n° 173 ; adresse au dos. 


(1) Réraud, seigneur de Mercœur, avait résisté aux décisions 
de la Cour commune instituée en vertu du paréage passé entre 
le roi ot l'évêque de Mende. Sur lui on peut consuler : His£. de 
Languedor, IX, 98, el M. Boudet, Réewe d'Auvergne, t. XXI (1904, 
pp. 1-20, 93-127, 241-65, 373-96, 453-60; 1. XXII (1905), pp. 47-63, 
97-493, 161-73. 
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PHILIPPE IV A GLÉMENT V 


Paris, 23 noût ;1309. 





Le roi prie le pape de donner audience aux envoyé: 
de Venise qu'il à décidés à faire leur soumission à 
l'Eglise (1). 


Sanctissimo… — Inlelleclo dudum quod Venetorum 
presumptuosa temeritas voluntatis proprie laxntis (?) 
habens sierosanele Romane ecclesie malri nostre graves 
et enormes iniurias irrogaverat, nec adhue cessabat ne- 
phandis ausibus irragare ad terram ipsins ecelesie more 
hostili oceupatrices manus extendens el in ea commit- 
lens varios el diversos exressus, nos, huius iniurias et 
excessus co ferentes molextins quo amplius ipsius oc 
clesie predecessorum nostrorum imitando vestigia 
zelamus honorem eiusque iura servari cupimus illibada, 
nobilem virum et ducem et diseretos viros potestatom 
eapilaneum et sommune Venelorum per speciales nun- 
tios_et_litleras requirendos duximus et hortandos 
ut, suos … retrahentes incessus, ad ipsius ecrlesie 
obedientiam et mandala devoti redirent, ab illacione 
injuriarum, gravaminum el excessuum prediclorum 
desistentes omnina, ac de jam illatis eidem errlesie 
satisfacionem debitam impendentes, eisdem signifl- 
cantes apercins quod, nisi nosiris requisitionibus et 
exhorhtionibus in hac parte acquiescerent, per effec- 
inm dissimuinre dineius non poscemus quin progeni- 
tom nostromnm exempla prosequentes, vos, ad quem 














(1) Voir sur la guerre de Ferrare : À. Eitel, Der Kirchenstaat 
waier Klemuns V, ch. VII, qui ne parait pas avoir connu relte 
lettre, et Giovanni Soranzo, La gwerra fra Fenezie cl la S. Sede 
per il dominéo di Ferrara, 1005. 


Google j 
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inter celeros Romanos pontifices qui ecclesie predicte 
regimen quibuscumque transactis temporibus præfue- 
runt, moltioris gerimus dilectionis affectum, auxi 
oportunis [muniremus]. Verum dux et Veneli supradie 
li, predielis litteris nostris et nunciis honorificentia gra- 
viosa receptis, sollempne nuntios et procuratores suns 
eum mandalis specialibus ad nose vestigio transmise- 
runt,eum quibus, diversis tractatibus ‘habitis, finaliter 
ordinare curavimus quod iidem Veneli, ad vestram etec- 
clesie obedientiam et mandatalhumiliter redeuntes, om- 
nia de quibus inter ecclesiam el ipsos scrupulum conten- 
lionis inseriturin manibus vestris seu gentinm vestra- 
rum, nomine vestro elecclesie extune ponent efflcaciter, 
etde facto super hiis ordinationi et voluntati nostre se 
omnino submittent ;quod eo volis nostris accessit com- 
modius eo iocundius Vestre describimus Sanclitati 
quo in hoc vesiri el ipsins ecclesie honoris et exalla- 
tionis augmentum ac salutem utramque Venetorum 
ipsorum evidenlins versari conspicimus idque bonum 
commune totius rei publice christiane ac promotionem 
felirem respicit negotii Terre Sante, Nos itaque, con- 
versioni Venetorum ipsorum plenis afectibus congau- 
denes, nuntiorum predictorum precibus inclinati Bea- 
litudinem Vestram attente requirimus et affectuose 
rogamus quatinus, ruentes more pii patris in redeun- 
linm Miorum amplexus, cos clemencie vestre thronum 
sub ministerii nostri fidueia securius adeuntes, ad gra- 

am vestram el ecclesie, que nulli claudit gremium 
redeunti, clementer et benigne recipere ac super pac- 
tionibus el eonventionibus quas eumfectas habere se 
asserunt eis audientiam prebere placidam et eorum 
ins illesum servare ac in hiis et aliis misericorditer et 
graciose, si lacet, nostre interventionis intuitu agere di- 
gnemini cum eisdem (4), credentes dilectis et fidelibus 




















()Clément reçut les envoyés de Venise. mais il ne pat discuter 
avec eux, car ils ent pas de pouvoirs suffisants, comme il 
l'écrivait au roi le 18 octobre 1309. Baluze, !. € , 11, 126-129. 
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frairi Petro de Peredo domino de Chesa (1), priori 
de Menillo, magistro Petro de Cabilone (2), decano 
Aquasparse, clericis, G° de Saneto Juslo (3), et Ber- 
nardo de Languirello (4), militibus nostris, quos prop- 
ter hoc specialiter ad Sanctitatis Vestre presenciam 
super hiis et quibusdam aliis que vobis ex parte nostra 
duxerint exponenda. — Datum Parisius, die XXII 
Augusti, 
Arch, Nat. JJ. 42, no 6%, copie du xiv° siècle, 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 
Prieuré du Grozeau (5), 9 oclobre 1309. 

Le pape lui donne des nouvelles de sa santé qui est 
bonne. À l'égard de la demande de dispense en faveur 
du mariage du fils de Guillaume de Flandre avec la 
fille du comte de Saint-Pol, il diffère sa décision 
paree qu'il a entendu dire que ce mariage déplaît à 
la comtesse. 





Clemens, episcopus, servus servorum Dei, carissimo 
in Christo fllio Philippe, regi Francorum illustri, salu- 
tem el apostolicam benedictionem. — Sicut Romanam 
ecelesiam matrem lim devotionis spirilu sludiose re- 
vereris ut matrem, sic illam in nobis temporalibus hono. 











ai fut chargé de plusieurs mi 
lippe auprès de Boniface VIII et de Clément V ; voir C. 
Abhandlungen der historische Klaste der hæniglich-bayerischen 
1kad. der Wissenschaflen, Bd. 111 (1813), pp. 68-74. 

{2) Procureur du roi au bailhage de Chalon. [Pieol, Décuménts 
relatifs aux Elats-Généraur sous Philippe le Bel, p. 334. 

(3) Un Guilloume de Soinl-Just, chevalier, esk présent à un 
échange fait entre lo roi et Bermond, seigneur d'Uzès, en 1290. 
(list. de Languedoc, IX, 151 

(4) Dominus de Albasio (Sénéchaussée de Beaucaire!. Picot, 1 
€ pe 24. 

(5) Près Malaucène; Vaucluse, arr. d'Orange. 
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ras vbsequiis eum reverentia filiali, proptera non in- 
«digne meretur Regia Celsitudo ut nos et eadem ecclesi: 
personam luam portemus sineerius in visceribus enr 
tatis tuumque salubrem statum et prosperum paternis 
affectibus eupiamus. Ecce siquidem relationes ex parte 
l'ue Gelsitudinis, nobis per Radulphum de Bellomonte 
latorem presentium copiose transmissas, cum gratia- 
rum ctione recepimus, que lamlo sapidiores nostro 
gustui advenerunt quanto ferventiorem affectum novi- 
mus transmitemis, Verum quia cercilari de status 
nosiri continentia per tuas liéteras postulasti, scire te 
volumus qued divina pielate propitia plena fruimur 
vorporis sospilale; el quie persone tue, tanquam filii 
predileeti, votiva prosperitas deleclat multipliciter in- 
tima cordis nostri, quesumus ut de continentia skatus 
lui sepius patris mentem letitices et recreare matris 
precondia non omittas. Ad iud autem quod pro dis- 
pensatrone super malrimonio inter dilectum filium no- 
bilem virum filium nobilis viri Guillekmi de Flandria, 
domini de Nigella, et dilectam in Christo filiam nobilem 
mulierem ffiam dilecli Mii nobilis viri comilis de Sanc- 
lo Paulo contrahende, pro quo nobis per tuas litteras 
noviter supplicasti (1). Hbi duximus’ respondendum 
quod tamdiu est quod nobis super dispensatione ipsa 
supplicatio fuit oblata ipsamique. precipue considera- 
lione tui el contemplatione ipsius comilis de Sancto 
Paulo, quem nobis acceptum et devolum specialiter re- 
putamus, ad exauditionis graliam duxissemus admit- 
londam, sed quia pro flimo audivimus quod diclum 
matrimonium certis ex causis non placet dilecte in 
Christ filie nobili mulieri coniugi dieti comitis de 
Saneto Paulo, distulimus concedere dispensatiomer 
predictæm, quousque per litteras suas de intentione ip- 
sius plenius nobis constet. — Datum in prioratu de 
Grausello prope Malausanam, Vasionensis diocesis, 
VIT id. octubris, pontificatus nostri anno quarto. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 
Toulouse, 31 décembre 1309. 


Le pape a reçu Pierre de Latilli el Guillaume de Plai- 
sians, porteurs de plusieurs pétitions relalives à la 
paiz avec les Flamands, à l'affaire des Templiers, 
aux faur-monnayeurs. Après avoir pris conseil des 
cardinaux, il envoie à Philippe sa réponse et lui 
demande des nouvelles de sa santé. 


CGlemens, episcopus, servus servorum Dei, carissimoin 
Ghristo flio Philippe, regi Francorum illustri, salutem 
ct apostolitam  benedictionem. Nuper dilecli filii 
primo Petrus de Latiliacu, archidiaconus Géthalaunen- 
sis, clericus, et subsequenter Guïllelmus de Plasiano 
miles tui, ad nostram presentiam venientes, nobis ip- 
serum quilibet regias lilleras conlinentes «impliren 
credentiam presentavit, sub qua quidem eredentia cer- 
las petitiones super corroboratione et solidatione pacis 
inter te et Klamingos haclenus inite ac negotio Tem- 
plariorum et monele lue falsariis ex parte Tue Ma- 
gnitudinis porrexerunt, quibus necnon procuraloriis 
Flamingurum ipsorum ac forma pacis predicte el 
quibusdam approbationibus per mullas civitates Fla- 
mingorum ipsorun et honnullis singulares personas 
ex Flamingis eisdem super pace huiusmodi subsecutis 
per ipsum clericum nobis oblalis, el diligenti exami- 
natione diseussis, el super ipsis plena deliberationc 
prehabite et frequenter cum dileclis filiis nostris Be- 
rengario (1), tituli sanctorum Nerei et Archilei, et Ste- 
phano (2), tituli sancti Curiaci in Termis presbyteris, et 
Landulpho (3), sancte Marie nove,el Arnaldo (4), sancle 




















(4) Berenger Fredol. 

(2) Etienne de Suis 

3) Landulphe Braneaccio. 
(4) Arnaud de Pellegruc. 
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Marie in Purtieu, diaconis, qui nobiscum presentes 
erant, el postmodum cum venerabili fratre nostro Pe- 
tro (4). episcopo Penestrinensi, sancte Romane ecclesie 
cardinalibus, qui hits diebus ad nos venit, honoris re- 
#ii fervidis zelutoribus, quicquid cirea illas pro tua 
el regni lui tranquillitate ac pace, quam desideramus 
abintimis cordis nostri ac utilitate eorum cum Dei el e 
“lesie honore fleri potuit duximus ordinandum, et tibi 
urdinationem huiusmodi sub bone et pingui forma, per 
dilectum filium fratrem Guillelmum Petri de Godino 
urdinis Predicatorum, magistrum in thevlogia, capella- 
num nostrum, latorem presentium destinamus, cui tam 
super hiis quam super aliis de quibus super nuntiis et 
litteris per le ad nostram presentiam destinandis tecum 
Picba <ondiximus, necnon super missione litterarum 
credentie ad nos de celero faciemda, indubitanter cre- 
das et adhibeas plenam fidem, ac de statu tuo, quem 
adaugeri desideranter appelimus magnificis et conti- 
nuis incrementis, nos reddas per tuas litleras certiores. 
- Datum Tholose, II kal, ianuari, FontREnns nos- 
tri anno quarto. 
Orig., Arch. Nat., L. 292, no 21 à cel, adresse au dos. 

















CLÉMENT V À PHILIPPE IV 
Avignon, 90 février 1310. 


Le pape envoie au roi des lellres de l'évêque de Va- 
lence annonçant de mantaises nouvelles de la guerre 
de Grenade. 


‘lemens, episcopus, servus servorum Dei, carissime 
in Ghristo filio Philippe, regi Francorum illustri, salu- 
tem et apostoliram benedictionem, — Alta et inseruta- 
hilis sempiterne mpotentia deitatis que per secula est 
in medio lerre operata salntem, in te diffundens suorum 





1, Vi 





de la Chapelle, 
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munerum dargitatem, libique de sue magnificentirn 
pietatis concedens done magnilita gratiarum, inier 
alios principes orbis catholicos, tui dilatavit culmina 
principatns, illum sublimem fecit potentia, honorabilem 
illustravit splendoribus, reddidit virtutibus celebrem el 
preclaris insignibus constituil gloriosum ct alias sic Luos 
sensus sui amoris imflammavil ardoribus, sic perfudit 
regie menlis inlima sui roris duleor nobis affluen- 
ter, quod ad ca per que nomen glorificelur Altissimi, 
protendantur latius fidei catholice palmites, status Ro- 
mane ecclesie matris tue honvrabilibus fulciatur even- 
tibus. intentis desideriis ardenter axpiras tuasque pre- 
«las et sublimes convertis et dirigis actiones. Dum 
euim, dilectissime fili, hec sinceritas mentis apostolice 
contemplatur, patentibus adverlitindiciis et manifestis 
volligit argumentis quod eiusdem fidei eventuum sinis- 
lrorum emersio eo duriores luis infert visceribus le- 
siones quo eadem mater ecclesia ex hoc acerbioribus 
vonsorsa doloribus eventuum adversitatem huiusmodi 
dire lamenttionis cogitur multis lacrimarum effusis 
profluviis deplorare. Verum licet tibi ad gaudium ru- 
mores prosperos intimemus libentius quem adversos, 
lamen ut de hiis que in negolio regni Granate noviter 
contigerunt habeat Tua Celsitudo notitiam, quarumdam 
litterarum lransumptum, quas a venerabili frate nos- 
lo episcopo Valentinensi hodie cum multo dolore 
recepimus, tibi mittimus presentibus interclusum. Olim 
siquidem per ea que audivetimus sepius videbatur 
quod super eodem negotio et Almerie et Argelisie civi 

latum infidelium eaplione tibi et aliis fidelibus amide- 
rel prosperitas, quam de die in diem, erectis el intentis 
auribus, exspectantes eam intimare Tue Magnificentie 
credebaumus, ul exinde beak spes el adventus rumo- 
rum felicium per nos tue intimali notitie exultationes 
mentis regie dilalarent el augerent letitie muliplicis 
incrementum. — Datum Avinione, X kal. marlii, pon- 
tificatus nostri anno quinto. 
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PHILIPPE IV A CLÉMENT V 
u310. 


Plilippe prie Clément de ne pas ajouter foi auz paroles 
des détracteurs de Pierre de Latilli et de Guillaume 
de Plaisians (1). 


Sanctissimo… — Bealitudinis Vestre providencian 
cireumspeclam ea vredimus vigere prudencia qued 
nulla verbis fucta relatio sibi possit imprimere quod 
uperis negat effectus, repellit ratio, experientia contra- 
dicit, nec credere volumus quod palerne gravitatis 
aures ita recipiunt vulgaris et errore levitatis murmura 
vel iniqua susarria detractorum siçut lucide testmonia 
verilalis. Scimus etenim quod dilecti et fideles nostri 
magister P. de Latilliaco, clericus, et G. de Plasiano 
miles, inter alios familiares et consiliaros nostros spe- 
vialiter ad vos hucusque gesserunt devotionis affectum 
nosque ipsos, de quorum industria et fldelitate specia- 
lem fiduciam gerimus, pro nostris negotis cum eorum 
condicio exigebat, et confidentius ad Sanctitatis Vestre 
presentiam hactenus miltebamus, quo eos honoribus 
immensis et gratis a munificentie vestre liberalitate 
preventos sentiebamus in occulis Vestre Beatitudinis 
graliures, prefalum mililem, quem carum antea sui 
exigentibus meritis habebamus vestre multiplicis re- 
commendacionis obtenu non indigne habuimus cario- 
rem. Unde alienum a veritate videtur, et est miserabile 
in oculis nostris quod, sicut accepimus, quidam eorum 
emuli, benivolentie speoiali que prosequabatur eosdem 
pulerna benignitas, sed et forsitan eximie caritati qua 














(1) Celle négociation fut confiée au prieur de Chesa qui fut 
‘gé d'en entretenir les cardinaux Bérenger Fredol, Elienne 
uisi et Pierre de la Chapello. D'Achery, Spicilegium, III, 700. 
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vus el nos invicem ad laudem sui uominis pacificus 
lex conjunxit, nequiter invidentes et attentes contra 
eus, ut gladium, linguas suas Bealitudini Vestre quod 
in derogationem honoris nostri in quedam verba pro- 
r nt fallaciter retulerunt, mansuetudinis vestre be- 
uelcio privarentur, quantum in eis erat, innoxios in- 
cupabiles condempnatos. Porro dum verborum in 
quibus prorupisse debuerunt qualitalem ac discrelionem 
prudentiam, modestiam et gravilatem iMlorum in pros- 
peris et-adversis probatam diutius consideramus atten- 
lius ac diligentius in mente revolvimus, juste nobis 
causa credulitatis ingeritur relatores prefatos slimula- 
tus invidin adversus insontes folia compasuisse men- 
dacii. 








Arch. Nat., 44. 49%, no 67, copie du xive itele. 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 
Vienne, 18 octobre 1311. 


Le pape excuse auprès du roi l'absence d'Edouard II, 
à qui les lroubles du royaume d'Angleterre ne per- 
mellent pas de venir au concile. 


UGlemens, episcopus, servus servorum Dei, carissimo 
in Christo Mio Philippe, regi Francorum illustri, salu- 
tem et apostolicam benedictionem. — Dilectum filium 
magistrum Gaufridum de Plexeyo, notarium nostrum, 
clericum tuum, ad nostram nuper presentiam venien- 
tem, lelo vultu recepimus, et inspectis regiis credentie 
literis quas porrexit, que cinca vocaliouem <arissimi 
nostri in Christo filii nostri Edvardi, regis Anglie ilus- 
iris, eius sollicitudo proposuit, libenter audivimus 21 
intelleximus diligenter inter alias considerationes et 
ceusas que ad vocationem huiusmodi tuum pium ani- 
mum inducebant, specialiter has assignans, videlicel 
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ul ea que in presenti concilio ad divini laudem Nomi- 
nis, exallationem dutholice fidei et prosecutionem feli- 
cemi negotii Terre Sancte cuius clare memorie tui sui- 
que progeniloes ineliti promolores precipui extilerunt, 
nos habent, Deo auspice, ordinari, eius presentia 
arentur, et ui reformatio regis eiusdem regnique 
ac lerrarum suerum quorum status, propter quorum- 
den prelalorum, baronnm et aliorum magnatum {er 
im ipsarum simullates et odia ac dissentiones ct 
ras tam inlrinsecas quam extrinsecas imminenles, 
dubii easus eventibus subincet, et periculose cusibus 
Mactuationis exponitur, per nos el Le, quorum ulerque 

ü purs office fungilur, divina favente Clementia, 
valeal provenire, quo absque ministerio utriusque re 
pressis omnino ipsisque dissidentibus ad statum votix 
tanquilitatis et paris divine eovperatione reduelis, 
tam rex el regnicole Anglie quam ali CGhristi fideles 
ilarum partium ad prosceutionem iamdidi negotii 
Terre Sanete, que ipsorum et aliorum  christicolarum 
auxilin hits presertim temporibus unxie expetil et ex 
peelal, redderentur, Deo propitie, aptiores. Porno, fili 

isime, el si ad eundem regem, tuum filium predilec 
lu, ue amabilis earitalis affectus in hace parte come 
mendundus vecureat, notaneda est etiam in his tua € 
eumispecta pridentia qua prudenter advertis et providi 
cireumepeetione eonsideras quod in ipsius fit ti he 
noris el exaltationis augmento extolitur honor tuus, in 
ipsius vegnique sui solida stabilitate stabilique solidi 
Le satus voborater et firmatur solitum solum regni 
li euins nalione duealus Aquitanie, quem in regno 
iso a te in feudum tenere dinoscitur, nobile et honora- 
die membenm exist, Sicque te ae ipeum coniungil el 
vis nature el idenlitas ani- 
in respicil sine medio con- 
lingit utrannque, EU ut cirea premissa nostra Hbi pre- 
corde pandantur apertius, scire te Volumus et pro certe 
iulis dilectionis affec- 
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ecelesia reges et regnuim Anglie hactenus prosecuti fue- 
runt, quem prederessorum ipsorum sequendo vesligia 
sinceris continuamus affectibus, ad eosdem regem el 
regnum sie zelo phlerno carilatis affleimur, sie ipsorum 
statum prosperum et tranquillem ferventibus votis ap- 
petimus quod, pro reformalione huiusmodi qua cordi 
nostro vix impresenciarum posset evenire iocundius, 
vix gralius arridere, cireumseripto etiam predielo Terre 
Sancte negotio quod, pre ceteris mnndi negotiis, insidet 
ordi nostro, labores voluntarios et nastris ntique gra- 
{os alfectibus minime vitaremus. Et licet vocationem 
predietam huinsmodi vonsiderationes et cause nostris 
affectibus print farcie snaderent, oceurrunt lamen 
varia et diversa perienla que ex vocatione ipsa, quod 
rtat Omnipotens, sequi possent ; nam elsi regem 
ipsum cum principibus aliisque magnatibus dicti regni 
quorum est sibi necessaria comitiva, regnum predictum 
non premunitum, ut decet et expedit, potentia gentium 
elarmorum egredi, quod absit, fortasse contingerct, ex- 
ponerelur regnim ipsum machinationibus hostinm, et 
panderetur in en fa insidiantibus adifus inimiri 
sirque quod veremur accideret, et dum remedia queri- 
mus, dum munimenta procurams, mullipliorrentue in- 
comoda diseriminosa, perieula  procul dubio à 

rentur, el incideremus in Scillam dum eupimus vitare 
Caribdim. Nosti prelerea cum quanta magnalum pre- 
latorum videlicet et baronum regni tni quamque ho- 
noralili eomiliva reges Anglie progenitores sui in 
Franriam venientes etiam in regni ingressh eon- 
sueverunt recipi, quanto preveniri honoris et exnl- 
titionis applansi, quantaque honorificentia pertractavis- 
ti el qualiter sibi, pro se snisque, de honorifice, salvo el 
seeuro conductn veniendo, morando ct redeundo etiam 
per patentes liticras regias ad eorum beneplacitum et 
dictamen soleat provideri. In quorum exhibitione gra- 
lila rex ipse non indigne speraret 60 amplius eisdem 
suis progenitoribus nnleferri, que libi habetur pre ce- 
{ris evidenti ratione proximior maiore mnitis concur- 
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rentibus undique causis expectat in tuis oculis gratiam 
invenire. Celerum licetex vocatione predicta numerosa 
et ecclesie et precipue Anglicane onera vi iter 
formidemus, tuam trmen voluntatem preferamus in 
hac parte, verentes nimirum inter cetera ne in 
muitis diversarum requisitionum et preeum instantiis, 
ques ‘pro rege ipso, si forsan advenerit, apud {s tam 
pro tranquillitate et bono statu regni et terrarum sua- 
rum et presertim Vasconie quas alias nos facere opor- 
tebit, regiis censeamur iudiciis onerosi, sicque in voca- 
tionis pretacte negotio consilia nostra alternant, et 
variant amor et timor, et adeo in scrupulo dubie perplexi. 
tatis et hesitationis appendunt ut viam in hiis nescia- 
mus eligere tutiorem. Ad te igitur, amantissime Mi, 
qui status diclorum regis et regni habet notitiom 
pleniorem et ex hiis quid liceat, quid decent, quid ex- 
pediat, quidve possit fortuitis emergere rasibus at- 
tente circumspeclionis intuitu potes aperlius previdere, 
pretactum negotium premissaque dubia sensibus dis- 
cutienda regalibus providimus remittenda. Et ecce, di- 
lectos filios magistros Sicardum de Vauro (4), archidia- 
conum in ecclesia Narbonensi, et Adam de Orleton..., 
canonicum Herefordensem, capellanos nostros, de quo- 
rum prudentia el circumspectione confidimus, ad eun- 
dem regem cum lieris nostris, quarum lenores de 
verbo ad verbum tibi mittimus presentibus interelu- 
sas. ideo ad tuam recte presentiam digrum duximus 
premittendos ul, si, premissis in examen mature consi- 
derationis adductis, consiliis regiis expediens videatur ad 
eundem regem legationem imposilam, secundum quod 
eis viva voce mandavimus, diligenter et fideliter executa- 
ri. deproperent: alioquin absque ulteriori progressu et 














(1 Sieard de Lavaur, clere du roi, est chargé de diverses 
missions dans le Midi en 1904 (His. de Langusdie, IN, 172, 
4302 (Ibid, p. 250), 1308 (Ibid, p. 254); en 1301 (Ibid. p. 234) il 
est mentionné comme juge-mage de ln sénéchaussée de Cnr- 
carsonne, 
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morose larditatis obstaculo redeant ad mittentem. Super 
premissis aulem necnon super acceleratione lui utinam 
prosperi el iocundi adventus ad apostolicam sedem 
quem, cireunstancie varie et diverse nuntiis vel litteris 
ton exprimende de facili omnimodo acelerari depos- 
eunt, prefalo notario, quem propter hec specialiter ad 
te, licet eius presentia diebus hiis careamus, inviti 
remittimus, plenius aperuimus mentem nostram, eui su- 
per hiis adhibens plenam fidem ipsamque ad nos tem- 
pestive remittas qui eius ministerio pro agendis in- 
gruentibus indigemus. — Datum Vienne, XV kal, no- 
vembris, ponlificatus nostri anno sexto. 

Orig., Aroh. Nat., 3. 704, no 481 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 
Vienne, 19 octobre 1311. 


Accrédite Geoffroi du Plessis qui fera au roi des com- 
uvunications verbales en ce qui concerne le jugement 
du maître el des principaux dignitaires de l’ordre du 
Temple. 


Glemens, episcopus, servus servorum Dei, carissimo 
in Christo filio Philippo, regi Francorum illustri, salu- 
tem et apostolicam benedictionem. — In negolio ordinis 
militie Templi, presertim ciroa personas maioris magis- 
tri ct principalium preceplorum seu provincialium ma- 
gistrorum ipsius ordinis nostro el apostolice sedis 
iudicio, ordinationi seu dispositioni reservatas, ul nosli, 
dilérto fHio magistro Gaufrido de Plexeyo, notario, cle- 
rico no, quedam expressimus Sarenitali Tue per eum 
vive vocis oraculo referenda ; cui super his plenam 
fidem adhibeat Regina Celsindo. — Datum Vienne, XIHI 
Kal. novembris, pontificatus nostri anno sexlo. 
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CLÉMENT Y A PHILIPPE IV 





nne, 4 novembre 1311. 


Le pape annonce au roi qu'il à fait melire en prison 
neuf Templiers qui s'offraient à défendre leur ardre. 
el l'engage à prendre des précautions. 





Giemens, episcopus, servus servorum Dei, rarissimo 
in Christo filio, Philippo, regi Francorum ilustri, salu- 
tem et apostolicam benedictionem. — Quoniam pre- 
cordia tua persone nostre incolumitas grata lelificat, 
scire Le votumus quod, Ill faciente qui potest, Vienne 
plena comporis sspitate vigemus ac letanter audivimus 
incolumitate consimili te vigere. Adhue ut corum que 
in negotio Templariorum emergunt tue notitie verilas 
innoteseat Magnitudinem regiam volumus non latere 
quod, cum inquisiliones facle contra ordinem Templa- 
riorum coram prelatis et aliis personis ecclesiastiris 
qui ad presens sacrum roncilium venerunt, et quos ad 
hoc rongregari certa die nostra deliberatio feremt, le- 
gerenkuir, septem de ordine Templariorum ipsorum, et 
in quadam alia subsequenti congregatione consimili 
duo de ordine ipso se coram eisdem prelatis et personis. 
his {amen absentibus, presentarunt, qui se defensioni 
cinslem ondinis offerentes asseruerunt mille quingen- 
ts vel duo milia fraires eiusdem ordinis, qui Lugduno 
eÙ in ciremmvicinis partibns morabantur, eis cirea de- 
fensionem ipsius ondinis adherere, Nos lamen ipsos se 
spontaner offerentes retineri mandivimus et facimus 
detineri, el extune ca nostre persone custodiam so- 
lertiorem diligentiam solilo duximus adhibendam. Here 

utem Celsindini Tue duximns intimanda ul {ni pro- 
vidi cantela consili, quid decet et qnid expediat cirea 
m, diligenti consideralione valeat 
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providere. Datum Vienne, IL non, novembris, pontifi- 
catus nostri anno sexlo. 
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PHILIPPE IV À CLÉMENT V 
Entre le 18 sept. 1314 ot le 47 janv. 1914] (4) 


Le roi lui demande l'évéché d'Orléans 
pour Pierre de Laon (2), chanoine de Paris el d'Orléans. 


Sanctissimo patri in Christo, domino Clementi, divina 
providencia sacrosancte Romane ae universalis eccle- 
sie summo pontifici, Philippus, eadem gratia Franco- 
ruim rex, devota pedum obseula beatorum. — Dum grata 
familiaritalis obsequia que dilectus el fidelis magister 
Plelrus] de Lauduno, Paris[iensis] et Aurel[ianensis] 
<celesiarum canonicus, familiaris clerieus noster, nobis 
ab olim exhibuit fideliter et prudenter, ad sednle consi- 
derationis examen revolvimus, ad ips neemirum, 
quem laudabilis fame preconia et mulliplicia virtutum 
iniba recommendatum, honorum et perfectuum inere- 
menta sollicicius invitamur., Cum itaque Aurelianensis 
ecelesia, ad quam specialem affeetum gerimus, sit ad 
presens solacio destituta pastoris ac, procut dubio, spe- 
rans quod idem P{etrns] si prefirerelur in en gratum 
Deo eullum et eidem ecclesie, tam in spiritualibus quan 
lemporalibus, fructum produceret graliosum, Sanetitr- 
tem Vestram affectuosis precibus imploramus quatinus, 
pro eadem elerico nostr euins in dictr ceclesia promo- 
tio non mediacriter insidet cordi nostro, provisionem 
cinsdem ecelesie velitis, si placet, dispositioni apostolice 
reservare, Et si forcan, ex eansis aliquibne, Apostoliea 























11) D'après la Gallia Ciristenia, VI, 1472. 
€) Ge fut Milo de Ghailli qui fut nommé. 
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Sanctilas id fleri non expedire conspiceret, eamdem ro- 
gamus atlencius quatinns, in casu bi super electione 
in diela ecclesia facienda discordia nasceretur, ipsum 
magistrum Pfetrum] nostrarum contemptatione roga- 
minum ad vestram memoriam reducenles ipsum ei- 
m prefiere dignemini in episropum et pastorem, 
quod erit loli patrie et specialiter populo Aurel[ianensi]. 
ubi per longua tempora rexit et studuit, acceptabile, 
placidum et iocundum. 





Bibl. Nat., ms. 10.919, fol. 97 r°; copie du xiv* siècle. 
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CLÉÊMENT V A PHILIPPE IV 
Livron (1), 17 mai 1319. 


Le pape prie le roi d'aider les Hospitaliers à entrer 
en possession des biens du Temple. 


Clemens, episcopus, servus servorum Dei, carissimo 
in Christo filio, Philippe, regi Francorum illustri, salu- 
em et apostolicam benedietionem. Novitregia Cel- 
siludo qued, nuper in generali concilio per nos Vienne 
noviter, auctore Domino, celebrato, nos et Tua Serenitas 
que presens eral ibidem, post longam deliberationem 
prehabitam et maturam, acceplabilius fore credentes 
Altissimo, magis honorabilins fidei orthodoxe cultoribus, 
ae subvention Terre Sancle utilius existimantes bona 
quondam domus et ordinis militie Templi ordini Hos- 
pitalis sancti Johannis lerosolimitani concedi quam 
ordini de novo creando unire vel etiam applicare, tune 
nostre et Tue Serenitatis affectus speratum super hoc 
effectum obtinere nequivit, fandem vero sie per Dei 
gratiam actum fore dinoscitur quod, VI nôn. presentis 
mensis maï, eodem siero approbante coneilio, Hospi- 
ali et eius ordini supradictis prefata bona concedenda 











(1) Drôme, arr. de Valence, eant, de Loriol, 
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et applicanda duximus ec etism unienda, bonis eius- 
dem domus et ordinis mililie Templi in regnis et terris 
rarissimorum in Christo filiorum mnostrorum Castellæ, 
Aragonum, Portngalie et Maioricarum regum illus- 
tium extra regnum Francie consistentibus diumtaxal 
exceptis, que ab nnione, concessione et appliratione 
huiusmodi, ex certis causis, excipienda duximus et etiam 
excludenda ipsa dispositioni nostre el sedis apostolice 
specialiter reservantes, quousque de illis aliter pro dicte 
Terre subsidio per nostram et dicle sedis providentiam 
extiterit ordinatum. Quare Magnificentiam Regiam ro- 
gamus et hortamur altentius qualinus, pro reverentia 
Salvatoris, cui in hae parte negotium promovemus, et 
dicte sedis ac nostra, magistro et fratribus seu prioribus 
et preceploribus Hospitalis eiusdem in quibuscunque 
partibus et provineiis regni et terrarum tuarum cons- 
titutis, aut procuratori vel procuraloribus eorumdem, 
quod predicta bona in eisdem regno et terris tuis con- 
sistentia, iuxta formam concessionis predicte integre 
et pacificé valeant assequi et habere, regie benegnilatis, 
prout oportuniter extiterit, prestes auxilium et favorem, 
et nichilominus, omnibus comitatibus, baronibus, du- 
oibus, principibus et aliis nobilibus, communitatibus, et 
universitatius. senescallis, baylivis, ceterisque offlci 
libus dicti regni quorumque nomine censeantur, et aliis 
qui ad eustodiam dictorum bonorum de tuo mandato 
fuerint deputati, per litleras tuas, mandes expresse ul 
eadem bona magistro et fratribus seu prioribus ante- 
dietis et singulis eornmdem, à quibus super hoc fue- 
vint requisiti, sine diminutione, qualibus, quantum in eis 
fuerit, restituant ct assignent, cis cirea nanciscendam. 
habendam et retinendam possessionem ipsorum, per te 
et offiriales ensdem, et alias executoribns super execu- 
tione huiusmodi concessionis nostre deputatis et impos- 
terum depntandis super endem exeeutione efflcaciter 
assistendo ; sic igitur tue devotionis purs sincerilas se 
promptam et ferventem éxhibéat in premissis quod alii 
reges et principes orbis terre tuis in hac parte lauda- 
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bilibus inherenda vesligiis huiusmodi negotium opor- 
luni favoris opere confoveant, tuque provide divine 
retributionis premium et humane laudis  preconium 
cansequaris. — Datum Liberoni, Valentinensis diocesis. 
XVT kal, innii, pontiflealus nostri anno seplimo, 








Areh. Nat., d. 417, n° 28: vidimus de la envie de Paris 
donné « die Maris ante lestum nativ 
di» 19 juin 112. 





< beati 4, Uapise 
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CLÉMENT V À PHILIPPE IV 


Prieuré du Grozean, 10 juin 1312 





En sus de la décime de six ans qui a été accordée à 
Phitippe pur le concile de Vienne, le pape abandonne 
au roi la sienne qui est d'un an et lui en accorde une 
seconde de quatre mns. 








Clemens, episcopus, servis servorum Dei, carissimn 
in Ghrists filio, Philippo, regi Francoram illustri, salu 
lem et apostolicam benedictionem. — Nuper. in generali 
concilio Viennensi, vencrabiles fratres nostri archiepis- 
copi el episcopi aliique prelati regni Francie in eodem 
concile conslituti decimam nnius anni omninm erele- 
Siastirontem reddituum et proventuum eiusdem regni 
nabis, pro nostris el eeclesie nocessitatibus, et aliam <ex 
tumorum post annum ipsum immediate scquentinm 
eorumdem proventunm el redditiim decimam, in anxi- 
lium genemlis passagii, secundum deliberationem nos 
um el rinsdem eoneilii, annuente Homino, in Terre 
acte subsidium faciendi liberaliter obtuierunt, nos- 
que, huiusmodi oblatione gratanter admissa, eandem pro 
dietis nocessitatibus primo anno ac reiquam pro dictu 
subsidio derimas singnlis sex annis primtim annum im- 
mediale sequentibus volligendis, sub certa forma, dur 
munis imponendas, Sane, cum fn, dilectissime fi, zeln 1 
dei et devolionis aeconsns, einsdem passagii negotium in 
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eodem coneilio pia intentione susceperis prosequendum, 
proponeres propteres infra certum tempus recipere si- 
gnum crucis cum deliberalo proposilo dictum poten- 
lialiter prosequendi passagium, et in ciusdem lerre 
subsidium personaliler transfretandi, nos, reputando di- 
gnissimum ut in tanti prosecutione negolii apostolicis 
presidiis iuvareris, prefatam unius anni decimam libi 
concessimus, reliquam prefalam sex annorum predic- 
torum decimam tibi proponentes successu temporis 
cuncedere in subsidium negotii prelibali. Verum, alten- 
dentes prudentius quod prosecutio tanti ct tam ardui 
negolii permaximis indigebal profliniis expensarum, 
aliam decimam omnium ecclesiasticurum reddituum el 
proventuum dieli regni Francie, per quadriennium im- 
mediale post finitum lempus predictorum aliorum sep- 
tom annorum precedentinm inchoandum, libi pro pre- 
diele terre subsidio el eiusdem prosecutione negolii per 
alias nostras certi lenvris litteras duximus conceden- 
dum. Licet autem prefatam dictorum sex annorum de- 
cimam per diclos sex annes immediate post predie- 
Lum primum antediete imposite decime annum sequen- 
Les, quam tibi dare proponimus et memoritim quatuor 
aunorum decimam Libi coneessam per eoxdem quatuor 
nn, post completum tempus diclorum septem anno- 

rum per nostras diversas superius nominatas littaras 
mandaverimus eolligendas, nostreque littere super pre- 
dictis concessionibus jam fate et etiam faciende eon- 
lineant easdem decimas in diclorum Terre Sancle ac 
passagii subsidium convertendas, quia tamen, sieut ex 
parte Lux nobis insinustum extitit, quedam utilia et ar- 
dua negotia tibi, ad regnum tuumm in paris el quictis pul- 
chritudine solidandum, expedienda necessario immi- 
ment, ad quorum expeditionem sine qua non posses CO- 
mode prosequi negotinm antedielum, maxima ot gravi 
Magnitudine Tue insunt onera expensarum, nos, volen- 
les ea le, earissime principum, favoris gratia prosequi 
per quam, Regia Gelsitudine adaucta in opulentiore ple- 
nitudine facullatum, hniusmodi expensarum iminentia 
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onera supporlare facilius teque ad prosequendum viri- 
lius sepedictum Terre Sante negotium aflingere valeas 
el parare tue Celsitudini pro tuis et eiusdem regni tui 
utilitatibus, presentium auelorilate concodimus ut, qui- 
buscumque aliis nostris literis concessis jam vel con- 
cedendis nequaquam obstantibus, decimam primorum 
quatuor annorum de prefatis sex in easdem utilitates, 
iuxta Luum beneplacitum converlere valeas nee de illa 
teuearis alicui reddere rationem. Nos enim ex nune de- 
cimam primorum quatuor annorum de dielis sex Cel- 
situdini lue, pro tuis utilitatibus vel voluntatibus fu- 
iendis, de gralia speciali donamus el eas Le habere vo- 
lumus etiam si, quod Deus avertal, le contingeret non 
facere passagium antedictum, Sic igitur, carissime 
Hi benedictionis et gratie, décimam undeeim annorum 
per annos singwlos colligendam modis et formis pres- 
criptis ex nostra liberalitate, Deo auctore, habebis, videli- 
cet decimaim unius anni quam prelati regni tui nobis 
concesserant et nos concessimus iam libi, deinde habe- 
bis decimam sex annorum, sed de illis decimam primo= 
rum quatuor annorum intuas uélitates et voluntates con 
vertere poleris sicut voles, residuorum vero duorum an- 
norum de sex necnon el quatuor sequentium annorum 
devimam convertes in utilitales el necessitates negotii 
Terre Sancle ac expeditionem passagii supradicli, sic La- 
men qued decima ullmorum quatuor amnorum de pre- 
fatis undecim non levabitur nec tibi vel tuis assigna- 
bitur, immo, nee eliam lovari mandabitur, donec tu 
iter arripueris et mare intraveris ad prosecutionem 
passagii supradieti — Datum in prioratu de Grau- 
sello prope Malausanam, Vasionensis diocesis, IL 
id, iunii, pontificatus nostri anno seplimo. 














Orig.. Nat., d. 4528, no 38; scellé 
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CLÉMENT V A PHILIPPE IV 
Prieuré du Grozeau, 13 juin 1312. 


Le pupe demande uu roi quelle conduite il doit tenir à 
l'égard dt Soudan qu'on dil disposé à reslituer li 
Terre Sainte. 


Clemens, episcopus, servus servorum Dei, carissimo 
in Ghristo filio, Phälippo, regi Francorum illustri, salu- 
tem et apostolicam benedictionem, — Quiz pie mentis 
affectibus miserabili statui Terre Suncte compatiens, 
caute et salubre consilium et libenter auxilium effioax 
impertiris per que a sue ealamitatis eruviatibus libe- 
retur, ecce quod ea que dilectus tilius frater Guillelmus, 
preceptor Hospitalis sancti loannis lerosolimitani, 
Avinione ex parie dilecti filii magistri Hospitalis cius- 
dem, "nobis oretenus, litteris eredentie ipsius magistri 
vresentatis, ulique langentie lerram ipsam exposuit, in 
seriptis réddaota tibi mittimus presentibus interclusa. 
Verum hiis que credentia continel supradicla cum fra- 
tribus nosiris el nonnullis alis magne aucloritatis 
prelatis diligenti consideratione discussis, corumdem 
fratrum aliquibus videbitur quod, ad dictum magis- 
trum, pro seienda veritale huinsmodi credemie, nuntii 
mitterentur quibusdam vero quod ad Soldanum Egipti 
de quo didtus frater Guillelimus nobis fecerat in endem 
credentia mentionem, directe solennes, quibusdam vero 
quod simplices, et aliis quod nulli, etiamsi eiusdem ma- 
gisiri responsio cum relatione huiusmodi concordaret 
<rant pro huiusmodi negotio prosequendo nuntii tran+s- 
millendi, quia, si tractatus qui in dicla credentia con- 
tinebatur non debcbat admitti, tunc ad ipsum Solda- 
num frustra nuntii mitterentur ; si vero osset forsitan 
admilbndus, Lune oporteret, tam ronsideratione mit- 
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tentis quam etiam pro ipsius arduitate negotii, solennes 
a eum muntios destinari, quod preter expensas quas 
requireret huiusmodi missio nuntiorum, que nihil utili- 
tatis aiferrel, nobis el apostalice sedi val le obprobriosum 
teret, si Suldanus ipse tractatum huiusmodi prose- 
ï recusarel. Presumebant etiam, viam  huiusmodi 
consulentes, quod in fraudem el dolum fichat forsan 
oblaliu supradieta, ut videlicet prorogaretur vel omitle- 
vetur ineeplus lraclatus pas-agii in subsidiom Terre 
Le, queue poteral verisimiliter formidari Regem 
Ripariarum, quem dictus frater Guillelmus nobis in 
cudent eredenti nominavil sicut infidelem, toqui Qu- 
lose ciusque diela fore suspecla el posse destitui veri- 
tte. Vidébatur timen_ eisdem expediens quod Soldanus 
ipse per Titleras =postolicas el per solennes nuntios 
fidei catholice zelateres efficacibus exhéntationibus in- 
duceretur solicite ad susreplionem fidei supradicte et 
quod populi christiani ac sue quielis commodis, re 
#num leroolimitanum et lerrem quam in illis par- 
übus possederunt christiani restituendo nobis ct ro- 
mane erclesie uliliter provideret, qui, si de voluntate 
el mandate suis process predieli regis Ripariarum 
oblio ad htcandum super relatis eisdem dietis nun- 
Lis, liberaditer, ut verisimili coniectura presumitur, se 
ollerrel, Sad talia in oblatione huiusmodi condes- 
cenderet que nuntiis ipsis iuxta informationem facien- 
dun eisdem aceeplabilit viderentur, poussent iidem 
muni tractare cum ipso quod ad prosequendum trac- 
latum eundem ad nos solennes el sufficienter instruc 
lus uuntios destinarel, Nos vero demum, super his 
déliberatione habita diligenti nuntios nostros ad pre- 
fat magistrom disposuimus deslinare, per quos ab 
ibse meponsione habile super contents in eredentia 
shpradiela  proponimus, si premissa ex responsione 
dieli magisiri reperiemus verilale fulciri, el de tuo ne 
ipsius consilio processerit, svlennes vel alios ad pre- 
fatum Soldanum nuntios destinare. Quare Serenitatem 
Tuum rogamus et hortamur in Domino Jesu Christo 
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quatinus, premissis provida meditalionc pensalis, tui 
concilii allitudo deliberet utrum ad prefatum Solda- 
num, si antedictus magister relalionem eandem asseral 
esse veram, ad prosequendum et complendum tractatum 
eumdem an de novo ad requirendum ipsum ad sus- 
veptionem fidei, et quod nobis regnum et terram res- 
lituat supradicta, nulla de prefalo tractatu habila men- 
tione, nuntii sint mittendi, et an utile possit esse quod 
iidem nuntii instrueti in huiusmodi casu eum pleno 
et sufflcienti mandato ad inactandum cum Soldano 
prefato restitutionem regni et terre predictorum nobis 
integre faciendam, vel ad tractatum super hiis ha- 
bendum eum Soldano predicto nobisque referendum 
dumtaxat responsionem quam super eodem nactabu 
habuerint ab eodem, et quid per formam tractatus huius- 
modi prefato Soldano nobis regnum et terram resti- 
tuere offerenti predicta, et an pacem perpetuam vel 
ad tempus, et per quem modum habeamus offerre et 
quibus modis et lempore regnum el lerram predicta 
recipere, et qualiter ipsaque solitudini derelicta nos- 
ountur post receplionem huiusmodi restaurationis co- 
moda possint grata suscipere nosque illam retinere 
secure et ei providere de oportuna et necessaria cuslo- 
dia valeamus, et an etiam ubi magistrum rescribere 
contingeret memoralum relationem pretaclam non con- 
linere aliquatenus veritalem nuntios aliquos et cuius 
conditionis, et ad quid ad Svldanum eumdem expediat 
destinani, responsurus nobis, eïusdem tue deliberatio- 
nis consilium, et quid, super hiis et ea contingentibus 
necessarium et utile viderit Tua Serenitas rescribendum. 
Preterea licet immediate post recessum tuwm de Vien- 
na litteras el credentiam receperimus supradictas et sta- 
tim mandaverimus ouidam de fratribus nostris sancte 
Romane ecclesie cardinalibus quod tibi nostras super 
hoc dirigendas litteras ondinaret et eredidissemus, cum 
fuimus Malausane, quod iam tibi fuissent huiusmodi 
littere destinate, famen cum ibi tractaretur de huius- 
modi negotio coram nobis reperinrus quod tibi, eodem 
#1 
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curdinali negligenti, transmise non fuerant liée su- 
pradicle ; unde non mireris si usque modo dilata fuit 
huiusmodi miseio litererum quam predicta negligen- 
tia retardavit, — Datum in prioratu de Gransello prope 
Malausanam, Vasionensis diocesis, id. juni, pontiti- 
catus nostri anno septimo. 


Orig., Areh, Nat., J. 704, n° 185 ; adresse au dos, 


CLÉMENT V A PHILIPPE IV 
Chateauneuf (1), 8 juin 1313. 


Le pape excuse Albert de Chaleaunoir, précepteur de 
L'ordre de l'Hôpital, que le roi avait accusé de vou- 
Loir s'immiscer dans l'administration des biens de 
l'ordre en France (2). 


“lemens, episcopus, servus servorum Dei, carissime 
in Ghristo filio, Philippo, regi Francorum ilustri, salu- 
tem et aposlolicam benedictionem. — Ex relatione di- 
lectorum filiorum magistrorum Petri Barrerie (3), the- 
saurarii Novionensis, capellani nostri, et Radulphi de 
Joyaro (4) nuneiorum tuorum, ac tenore cuiusdam me- 





(1) Vaucluse, arr. et cant. d'Orange. 

(2) Le 17 octobre 1319, à Rhodes, le grand-maitre et des di 
tairos de l'Hôpital avaient donné procuration à Albert de Chi 
teaunoir et à quelques autres pour prendre possession des biens 
du Temple et faire uno réforme dans les établissements hopita- 
liers situés on deçà de la mer. Veriot, Æisf. des Chevaliers de 
Malte, 1, 656-602. 

(1) Sur Pierre Barrière, voir J. Schwalm, Meues Archio far 
altere deutsche Geschichiskunde, XXV, 584, et Wenck, Histo 
rische Zeitschrift, LXXX VI, 264-206. 

(4) Raoul de Joui, chevalier, est chargé d'une enquête sur une 
révolte des gens de Castres (14 mai 1821). Boutario, Actes du 
Parlement, II, n° 6407. 
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morialis nobis sub luo contrasigillo transmissi, perce- 
pimus sensibus tuis minime insidere, quod dilectus 
fllius frater Albertus de Nigro Castro, magnus precep- 
tor Hospitalis Sancti lohannis lerosolimitani in par- 
libus cismarinis, de administratione bonorum Hospitalis 
eiusdem in regno tuo consistentium se intronritte- 
ret quoquo modo. Nos vero prefato commandatore 
ad nostram presentiam evocato cum super hoc su- 
mus allocati, qui non improvide prospiciens motum 
animi nostri respondil quod, ubi non congrueret volis 
tuis de administratione banorum ipsorum, tam illorum 
que fuerant quondam militie Templi quam aliorum que 
abolim ad Hospitale perlinebant prediclum in regno 
consislentium memorat, se intromittere nullatenus in- 
tendebat, nisi quasdam, dumtaxat, subventiones solitas 
pro magistro et conventu ultramarinis a prioribus et 
aliis personis Hospiklis eiusdem in regno constitutis 
prediclo pelere, eum ex relardatione subventionum 
huiusmodi, predicli magister el conventus, non absque 
dispendio negotii Terre Sante, magnam sieut audivi- 
mus indigentiom paliantur, et alias ad tuam presen- 
tiam Regie Serenitati ex parle magisiri et conventus 
ultramarini Hospitalis eiusdem de benivolentia et gra- 
tiosis favoribus quibus eos fuisti prosecutus, presertim 
in concilio Viennensi, regratiaturus humiliter, ac libi et 
sarissimo in Christo fllio nostro Ludovico, regi Navarre 
illustri, primogenilo tuo, quedam que tibi et ei ex parte 
magistri prefati mitebantur iocalia presentaturus, ac- 
cedere proponebat, el deinde ad parles alias pro 
eiusdem Hospitalis negotiis se transmittere. Quare 
cum dictus eommandator de fidebitatis et discretionis 
virtute plurimum commendetur, Regie Magnitudinis de- 
cet honorem ipsum oculo sereno respicere eum ad 
presentiam luam accedere continget eundem. — Da- 
tum apud Gastrumnovum, Avinionensis diocc: VI 
id. iunii, pontificatus nostri anno octavo. 















Orig., Areh. Nat, J. 417, n° 29 ; scellé, adresse au dos. 
Bibl. Nat., collection de Brienne, ms. 177, fol. 416-417, 
copie du xvne 8. 
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CLÉMENT V À PHILIPPE IV 
Prieuré du Grozeau, 27 août 1313. 


Clément dransmet au roi les bulles qui permettent au 
curdinal Nicolas de Fréauville de relever les Fla- 
mands de lercommunication qu'ils ont encourue; 
Philippe — selon qu'il lui plaira — remettra les 
bulles uu cardinal où les renverra au pape. 


Clemens, episcupus, servus servorum Dei, carissimo 
in Ghristo Hi, Philippo, regi Francorum ilustri, salu- 
tem et upostieam benedielionem. — Significavit no- 
bis dileéctus filius nuster Nicolaus, lituli sancti Eusebii 
presbyter cardinalis, apostolice sedis nuntius quod_non- 
nulle diversarum ronditionum persone et quamplures 
commuurtates comilatus Flandrie pro eo quod, pacem 
inter Le ex parte una el dilectum filium, nobilem virum 
comitem Flandrie, ac personas et communitates ea sdem 
ex allera, auclore pacis propitio, hactenus reformatam 
lemere violarunt, diversas excommunicationum ad sup- 
Dlicem ipsorum instintinm in omnes et singulos ac 
inierdieti in communilates comitatus eiusdem qui pa- 
com huinsmodi violarent, me lerras et loea ipsorum, 
Lam nostra quam ordinariorum Jocorum auctoritate, 
prolalus sententias incurreruat, quodque, si personas 
ipsus que ab alio quam à nobis nequeunt, prelerquam 
in mortis arbeulo, ab hriusmodi sententiis excommun 
eationum absolsi, oporteret pro huiusmodi absolution 
obtinendo bencticio ad diclum sedem wecedere, varia 
exinde perieuti sequi possent, Verum, licet nos, huiu 
modi obviaré perivulis salibriter eupientes, eidem car- 
dinali super absolutione diclarum personarum a€ sin- 
auarum de diclis communilatibus qui prefatas ex- 
communicalionum sententias incurrerunt ac relaxiones 
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huiusmodi intendicti potestatem per alias nostras sub 
certa forma lideras concedsmnus, ipsas lamen litteras 
quarum etiam tenorem tibi mittimus presentibus in- 
lerclusum prius Magnificentie Regie presenlari manda- 
vimus ut illas dicto cardinali postmodum, si de tua 
volontate processerit quod per eas ad premissorum 
executionem procedit, facias assignari, alioquin re- 
mittas nobis Tua Gelsitudo litteras antedictas. — Datum 
in prioratu Groselli, VI kal. septembris, anno octavo. 


Onig., Areh. Nat., 
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PHILIPPE IV A CLÉMENT V 
8. d, 


Le roi prie le pape de défendre Guillaume de Portico, 
son clerc, qui & en à souffrir des insultes de Pierre de 
Narbonne. 


Sancelissimo patri in Domino, C. divina providentin 
sacrosancte romane ac universalis ecclesie_summo 
pontifici, Philippus eadem gratia Francorum rex, de- 
vota pedum obseula beatorum, — Quoliens aliquem in 
sua iustitia turbari vel iniuste impediri conspicimus, 
lotiens nostra quatiuntur visceni et animus noster me- 
rilo conturbatur ; sed aimirum cum divini cultus no- 
minis et divina impedimentur offlcia, co turbamur 
amplius quo ad divini vencralionem nominis devo- 
tionem gerimus pleniorem. Nuper siquidem ex fde- 
dignorüm teslimonio mostras pervenit ad aures quod 
Petrus de Narbona (1) qui, ex grain sibi per Bencdic- 
Lim papam XI pradecessorem vestrum fasta, inter cos 








1) Sur Pierre de Narbonne, fils d'Aimeri V, vicomie de 
bonne, archidiaere de Dunois en l'église de Chart , voir Hisé, 
de Languedor, IX, p. 297, note 2. 
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qui in ecclesia Carnolensi personatus seu dignitates 
exspectant, ullimus existit, ut dicitur, in archidiaconaln 
Dunense vacante qui dilecto ac fideli magistro Guiltel- 
mo de Portico, clerico nostro, auctoritate vestra, perso- 
natum seu dignitatem in eadem ecclesia expectanti. 
qui inter exspectantes ipsos primus esse dicitur et, ut 
plurimum iurisperitorum tenet apinio, tempore poor 
aique jure, necnon ipsi ocelesie et capitulo nonnullisque 
singularibus canonicis eiusdem, personis notabilibus et 
consiliar[äs] nostris offensas, iniurias el excessus mul- 
tiptices irrogavit, nec hiis contentus, pluribus diebus 
<ollempnibus, dum in ecclesia ipsa divina celebraren- 
tur officia, in prefatum magistrum G. in habitu seu 
vestibus «hori existentem, assistente maxima elerico- 
rum el laicorum mullitudine in ipso charo ipsius eccle- 
Sie, mans iniuste injerit temere vialentas, et servitinm. 
non sine populi maximo scandale, impedivit, que sub 
oculorum conniventia pertransire non expedit neque 
decet. Quocirca Sanclitatem Vestram affecluosis preci- 
bus imploramus quatenus ad huiusmodi correctionem 
excessuum, prout expedire videritis, procedentes, il 
quod idem P. atemptare similia de cetero non presumat, 
ius cidem magistro G, in diclo archidinconatu com- 
petens illesum servare dignetur Vestra Sanctitas, quam 
per diuturna tempora conservet Altiseimus ecclesie sue 
sancte (1). Datum, etc. : 


Bibl. Nat., ms. Int, 10.919, fol. 95 vo et 96 1°: copie din 
vs. 









(1) En même temps, le roi écrivit au cardinal Pierre de la Cha 


pelle en faveur de G. de Porlico. Hibl, Nat., ms, lat. 10919, 
fol. S ro. 
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